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Retards 

roumains 


I ONGTEMPS considérée 
k comme la mauvaise élève 
de l'Europe post-communiste, la 
Roumanie sembla avoir 
confirmé, dimanche 27 septem- 
bre - si l'on en croit les résid- 
tata partiels de ces deuxièmes 
élections libres. - son retard sur 
les nouvelles démocraties est- 
européenne» : le président 
inêscu est bien placé pour deve- 
nir, au soir du second tour le 
* 11 octobre, le seul chef d'Etat 
de la région à éviter une rupture 
totale avec ('ancien système.- 

De multiples facteurs peuvent 
expliquer le maintien de 
M. lliescu au pouvoir. On ne 
subit pas impunément, des 
décennjes durant,. l'une des 
pires dictatures du mondé com- 
muniste. - L'électorat roumain 
1 paie encore les conséquences 
de râhnürilation politique, cultu- 
relle et sociale imposée par le 
réj^ne Ceausescu. 

C E n'est pas un hasard si 
las meetings du principal 
candidat de l'opposition, 
M. Emll Constantfnescu. fai- 
saient salle comble é Bucarest 
alors que les campagnes et les 
vffies moyennes ont plutôt voté 
lliescu ; le niveau d'éducation 
politique reste très bas en Rou- 
manie. et. pour les paysans et 
les ouvrière, le président lliescu 
demeure un pereôiuage sécuri- 
sant. De son cété, l'opposition 
léunie'au sein de la Convention 
déqtpcratique paie sas-énreurê 
tactiques : la désignation tar- 
(9w de son candidat à la pnM- 
dence, M. Constantinoscu, qui a 
mené une campagne honorable 
mais trop brève, ainsi que fa 
ooofaaion créée par le Parti pay- 
san de M, Coposn, composante 
dominante- de la Convention 
démocratique, qui a paru parfois 
(rius préoccupé par la restaura- 
tion de ta monarchie que par la 
victoire aux élections. 

Parmi les autres leçons de ce 
scrutin, on pourra retenir ta 
déconfiture de l'ancien premier 
ministre P être Roman, dont le 
retournement trop tardif ne 
s'est pas révélé payant, «t la 
montée du danger nationaliste 
qui compliquera encore un peu 
(rius ta situation politique rou- 
maine, déjà fragilisée par l'ab- 
sence probable d'une majorité 
claire au Parlement 

L ÉS forças démocratiques 
peuvent néanmoins trou- 
ver des éléments encourageants 
dans ces élections ; ta cam- 
pagne s'est déroulée de 
manière plus ordonnée qu'en 
1930/ ta participation semble 
avoir été élevée et, après tout, 
le score de M. lliescu - environ 
48 % - se rapproche infiniment 
plus des normes européennes 
qw te* 85 % ds 1990. Totale- 
ment inconnu R y a trois mois, 
M. Constantinoscu n'a pas 
démérité, et tout porta è croire 
que les forces démocratiques 
feront mieux la prochaine fois. 
En Roumanie, simplement, cela 
prend un peu plus de temps. 

Mais la véritable défi de la 
Roumanie est économique. En 
dépit des réels efforts du très 
discret premier ministre Théo- 
dor Stoiojan, (a réforme de 
l'économie roumaine- n'a pas 
déocrilé.' L'inflation demeure éle- 
vée, les privatisations traînent, 
les investisseurs étrangers hési- 
tent. Si M. (fîesca, qui ne sem- 
ble pas s'ètre débarrassé de ses 
préjugés è l'égard du marché, 
ne prend pas le taureau par las 
comas, la Roumanie risque fort 
de trouver lé la pire source 
d'instabilité. 

Lire pape 3 l’artkàe 
de JEAN-BAPTISTE NAUDET 
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Après la crise monétaire 

Les Douze réaffînnent 

le 




Les ministres des finances de la CEE étaient réunis lundi 
28 septembre à Bruxelles pour tirer les leçons de ta grave crise 
des manges qui a secoué le système monétaire européen (SME}. 
Avant te conseil extraordinaire des chefs d'Etat et de gouverne- 
ment , le 16 octobre i Birmingham, les responsables monétaires 
devaient affirmer leur confiance dans les mécanismes du SME, 
malgré tes défections de ta Evre britannique et de te Ere itafmne , 
et confirmer leur volonté de progresser vers l'Union économique 
et monétaire (UEM). 



Un page 27 fsrtfcte de PHILIPPE LEMAITRE 


Tout en refusant une relance «prématnrée» 

E Bérégovoy prépare on allègement 
de l’impôt sur le revenu 


M. Pierre Bérégovoy a indiqué , dimanche 
soir 27 septembre i # au € Grand Jury RTL - 
te Mondes, trois jours avant l'examen par le 
conseë des rrmstres du projet de budget pour 
1993, qu'8 n'était pas question de relancer s de 
manière prématurée » l’activité économique et 
que te gouvernement ne succomberait pas à s te 
facilité h notamment en dévaluant le liane. Tou- 
tefois , pour taccétèrer te reprise » , M. Bérégo- 


voy prépare un allègement de l’impôt sur le 
revenu de l'ordre de 3 milliards de francs. Dans 
l'immédiat, le premier ministre va devoir rem- 
placer deux de ses ministres, MM. Michel Cha- 
rasse et Jean-Marie Rausch, entrés dimanche 
au Sénat, au ternie d'un sennm dont te PS sort 
vainqueur grâce à sa bonne tenue aux muntei- 
pates de 1989, mais te remaniement devrait 
être, séton M. Bérégovoy, ctrès limité». 


par Thomas Ferenczi 


Outre leurs effets - mineurs - 
sur la composition du Sénat, & 
quelques jours de la désignation 
d’un nouveau président, les élec- 
tions sénatoriales amont pour pre- 
mière conséquence un remanie- 
ment ministériel dont M. Pierre 
Bérégovoy a fait savoir, dimanche 
soir, au «Grand Jury RTL-ta 
Monde », qu’il serait h très 
limité ». n s’agira de remplacer 


MM,' Michel durasse et Jean- 
Marie Rausch, de retour l’un et 
l’autre au palais du Luxembourg, 
et non pas, si l'on en croit le 
premier ministre, d’amorcer la 
«recomposition» politique que le 
résultat étroit du référendum a 
rendue, & court tenue, imposable. 

Le moment n’est pas venu, en 
particulier, de faire entrer au gou- 
vernement les dirigeants des mou- 
vements écologistes, qui, du reste, 
par la voix de M. Brice Lalande, 


Sénatoriales : six pages de résultats 

pages 14 è 19 

Les socteftates sont (es grands bénéficiaires du scrutin 
• - - par ANNE CHAUSSEBOURG et GILLES PARIS 
Marvasuvres pour le présidence 
Point de vue : «Un renouvellement peut en cacher un 
autre» par JEAN AflTHUIS, sénateur (Union centriste) 

pages 12 et 13 


avaient par avance refusé cet hon- 
neur. Même si certains d’entre 
eux sont prêts à l’accepter, ils ne 
représenteront qu’eux-mêmes. 
M. Bérégovoy conduira donc la 
bataille des législatives à la tête de 
l'équipe qu’il dirige depuis six 
mois : il ne juge pas utile de 
l’élargir pour donner un nouvel 
élan a son action. 

De même, le premier ministre 
n’entend pas céder à ceux qui lui 
demandent, comme l’a tait le 
comité directeur du PS au lende- 
main du référendum, d’accentuer 
«lui certain nombre d’actions 
sociales » en infléchissant le bud- 
get pour 1993, que le conseil des 
ministres devrait adopter mer- 
credi 

Un b suite page II 
et nos bSmbhas pages 10 et II 
Ure également Fartkte 
de MICHEL NOBLECOUST page 27 
& août dossier « Le budget de rEtat» 
page 39 


Angola : on scrutin à haut risque 

Les premières élections libres succèdent 
à trente années de conMs, mais la tension reste vive dans le pays 


LUANDA 


de notre envoyé spécial 

La paix a tenu. Les accords 
signés le 31 mai 199 1 à Lisbonne 
par le président José Eduardo 
dos Santos et M. Jonas Savimbi, 
te chef de l'Union pour la libéra- 
tion totale de P Angola (UNITA), 
ont été globalement respectés. 
Quelques accrochages entre les 
rebelles de P UNITA et des sol- 
dats gouvernementaux se sont 
bien produits ici et là, mais sans 
jamais remettre en cause un pro- 
cessus placé sons la haute surveil- 
lance' de la communauté interna- 
tionale. 


L’élection, mardi 29 et mer- 
credi 30 septembre, du futur pré- 
sident et de deux cent vingt-trois 
députés devrait, comme te pré- 
voient les accords, mettre un 
terme définitif aux seize années 
de guerre civile qui ont suivi les 
quatorze ans de lutte pour l’indé- 
pendance contre tes colons por- 
tugais, Mais les Angolais sont 
inquiets. La tension est vive dans 
le pays. Les incidents se sont 
multipliés, ces dernières 
semaines; au fil de la campagne 
électorale, et l'approche du scru- 
tin a augmenté tes craintes. 

L’incapacité de la «société 
civile* à s'organiser pour favori- 
ser rémetgenoe d'une «troisième 


force», social-démocrate, a laissé 
le champ libre aux deux poids 
lourds de te scène politique. Le 
Mouvement pour la libération de 
l’Angola (MPLA) du président 
Dos Santos et l’UNITA de 
M. Savimbi monopolisent le ter- 
rain et tes intentions de vota 

Les deux hommes sont candi- 
dats à te présidence de 1a Répu- 
blique et chacun est convaincu 

S ue son parti sortira vainqueur 
e te course au Parlement Les 
neuf autres postulants & te prési- 
dence n’ont aucune chance de 
jouer les trouble-fête. 

FRÉDÉRIC FRITSCHER 
Lire b suite page 4 


Un Airbus s'écrase au Népal 

L'appareil de la compacte pakistanaise PIA est tombé non 
loin de Katmandou. Il transportait, selon certaines sources, 
167 personnes. 34 

Un plan pour la lecture 
dans tes écoles et les collèges 

M. Lang présente un plan pour une lecture et une écriture 
totalement repensées autour de l'idée d'apprentissage continu. 

page 21 

Un entretien avec Umberto Eco 

s La quête d'une langue parfaite dans l'histoire de la culture 
européenne» : tel est le sujet que le sémiologue italien a choisi 
pour sa leçon inaugurale au Collège de France. Il a confié ses 
réflexions è l'écrivain Jean-Noël Schrfano. ^ 2 


ESPACE EUROPEEN 


Allemagne : la décennie Kohl 

■ Le chancelier sans auréole de l'unification a Le règne de 
l'hédonisme h Economie : retour è la case départ 

pages 8 et 9 


Dérangeante ARTE 

La cime adtmlle européenne 
enfin accessible an grand public 


par Michel Cobrina cTlstria 


Comblant en soirée le vide 
laissé par La Cinq, une «nou- 
velle» chaîne de télévision part le 
28 septembre, dis 19 heures, à la 
rencontre du public fiançais. Avec 
le rire des Mooty Python, te désir 
revu par Wîm Wenders, ARTE 
soit de Tombre où elle se canton- 
nait dans r Hexagone depuis mai, 
reçue par tes seuls foyers câblés. 
C’est une seconde naissance pour 
un beau rêve: celui d’une chaîne 
culturelle et européenne, publique 
différente. 

Son slogan, g Laissez-vous déran- 
ger par ARTE», ne saurait mieux 
résumer ses ambitions, ni les pro- 
blèmes qui l’attendent. Car ARTE 


dérange. EQe détonne dans un pay- 
sage audiovisuel fiançais largement 
converti aux vertus du Médiamat, 
die qui prétend s’affranchir d’un 
suivi journalier et anxieux des 
courbes d’audience. Elle étonne, en 
respectant les langues d’origine de 
ses émissions, en mêlant ces 
idiomes d’Europe au nom de la 
compréhension des peuples. Hle 
bmsâonne, à côté des' recettes éta- 
blies et des stars mille fois invi- 
tées, une autre vérité en im age s . 

La petite nouvelle a déjà une 
-- histoire. En même temps 


qu’il lançait à marche forcée La 
Qnq et TV 6 (devenue M 6 après 
l’alternance), le gouvernement 
décidait 1 a création d’une chaîne 
culturelle. 

Lire b suite page Tl 


Frédéric Vitoux 



Editions du Seuil . 
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Un entretien avec Umberto Eco 


itffU 


M'fîl 


« / 


«Il faut placer notre espérance dans me Europe de polyglottes» 


a La quêta d'une langue par- 
faite dans Phistoire de ta culture 
européenne » : c'est le sujet que 
vous avez choisi pour votre 
leçon Inaugurale au Collège de 
France. N'est-ce pas là une uto- 


pie gargantuesque doublée 
d'une quête du Graal?... 

- Vous avez dit: «utopie», 


tuesque» et «quête du 
Graal»: c’est une quête du Graal; 
c'est une utopie ; c est gargantues- 
que parce que depuis trois ans que 


je travaille sur ce sujet, je me suis 
aperçu que la quantité dè per- 


aperçu que la qnantitë de per- 
sonnes qui, tels Descartes, Mer- 
senne, Bacon..., se sont occupées 
de ce problème est énorme. Gar- 
gantuesque et rabelaisien comme 
idée de projet farfelue, délirante. 
Pour vraiment couvrir tout, dix 
savants devraient travailler pen- 
dant vingt ans pour faire quarante 
volumes— Au fur et à mesure que 


volumes— Au fur et à mesure que 
je procède, même moi qui suis col- 
lectionneur de livres anciens, je 
découvre des textes ou bien com- 
plètement inconnus, ou bien qui 
ont été mentionnés, mettons une 
fois, par Leibniz, une autre fois par 
un autre type-, et ça en fait une 
quantité. 


- Et qu'est-ce que ça signifie 
tur l'Europe qui n'a cessé de 


Né le 5 janvier 1932 à Alessandria, dans le Piémont. Umberto 
Eco conclut ses études de philosophie à /' université de Turin, en 
1954 . avec une thèse consacrée su Problème esthétique chez Tho- 
mas d'Aquin. Mais ce sont les formes d'art les pkis modernes qui 
■ lui inspirent ses essais de l'Œuvre ouverte (Le Saisi 1965). H ensei- 
gnera successivement l'esthétique et tes communications visuelles 
à Turin, Mflan, Florence, Bologne où ter échoit la claire de sémioti- 
que. H déploie dans ce domaine une infatigable actfwté de cher- 
cheur et d'animateur : travail éditorial collaboration régulière aux 
plus grands journaux, création de revues de recherches internatio- 
nales. incessants voyages autour du globe pour animer /es plus 
prestigieuses rencontres internationales ; humaniste hors pair, S est 
conduit à enseigner dans bien des universités américaines de 
renom et, aujourd'hui, au Collège de France. Analyste érudit et aigu 
des comportements culturels contemporains, Umberto Eco pour- 
suit une œuvre d’essayiste (citons, par exemple, la Structure 
absente. Mercure de France, 1972 ; Lectorin fabula. Grasset 
1985 ; la Guerre du faux, Grasset 1985) et de romancier (le Nom 
de la rose. Grasset 1982 ; le Pendule de Foucault Grasset 1990) 
au succès mondial. 

A l'occasion des leçons quH va donner au Collège de France dès 
le 2 octobre 1992, H a confié ses réflexions à son traducteur et 
ami, l'écrivain Jean-Nod Schtfano. 



tris improbable qu’aujoorcThui U y 
ait en France un Richelieu qui pré- 
tende que toute l'Europe parie 
français ou qu’un Kaiser, un Fré- 
déric Q veuille que toute l'Europe 

parle abftWiand .Tandis que la 

notion de nation devient un élé- 
ment typique d’identité. Et alors 
les Français do Nord, qui ont peur 
que l'unité européenne n’efface 
ridentité nationale; ne se rendent 
pas compte que Ricbelien a 
construit la nation' fiançai se sans 
empêcher pour autant un Marseil- 
lais de se sentir profondément mar- 
seOlais avec toutes ses traditions 
méridionales, avec sa culture, et 
même sa prononciation, son dia- 
lecte ; et un Breton de se sentir 
breton. ■' 


& ï 

istf 


P\ ■ 


. *• 


***.!*■•' 

*;■ • 


pour I Europe qui na cessé de 
se déchirer en rivant de se 
faire? 


- Ça veut dire que l’histoire de 
l’Europe, traversée par des cou- 


pures, des guerres, des divisions, 
des tentatives de rétablir l’Etat, est 
continuellement accompagnée par 
cette quête ponctuée d’éventuels 
remous politiques. Par exemple: 
PosteL Poste 1 rêve de la redécou- 
verte de l’hébreu original parfait 
pour permettre la concorde univer- 
selle religieuse et politique sous le 
roi de France. Et on voit bien là 
l’élément nationaliste, l’élément 
concordataire de la paix universelle 
- jusqu'à Nicolas de Cues - pour 
mettre d'accord les juifs, les musul- 
mans et les chrétiens. 


» Les Rose-Croix cherchent, eux, 
une langue magique - ça va 
s'enchevêtrer avec’ la langue des 
oiseaux, la langue naturelle de 
Jacob Bfihme; mais au-dessous,, il 
y a la paix universelle qui est la 


paix entre catholiques et protes- 
tants. Sous la Convention, B y a la 


effectivement de certains héritages 
de la quête d’une langue parfaite. 
Et c’est d'autant plus fascinant 
pour un linguiste, un sémanticien, 
que, en étudiant les raisons pour 
lesquelles les langues pafaiîes n’ont 
pas marché, on découvre pourquoi 
les langues naturelles sont ce 
qu’elles sont 

- Une langue pour tout le 
momie, ce serait une unifica- 
tion. Est-ce un idéal pour vous, 
une langue pour tout le mande ? 

- Non. Même si Ton peut pen- 
ser qu’un jour le Parlement euro- 
péen opte pour le français, ou l'an- 
glais, ou l'espéranto, ce serait 
toujours une langue auxiliaire 
- utile pour certaines choses, mais 
pas pour le reste de la vie— Tonte 
recherche de langue parfaite partait 
toujours dé la description des 
défauts de la langue naturelle. 

- Si, vous, poursuivez, ce pro- 
jet sf vous vous posez cette 
question, n'est-ce pas en fin dis 


comme l’Italie n’est pas unifiée en 
tant que nation, elle ne devient 
jamais la langue pariée par tous, 
mais elle reste seulement la langue 
des écrivains. Cest ainsi qu’aujour- 
d*hui encore nous parlons la langue 
des écrivains sans qu’elle ait évo- 
lué. Il n'y a pas eu ce. passage entre 
la langue de Chancer, la langue de 
Shakespeare, la langue de Jean de 
Meung, la langue ae Rabelais, la 


constructions faciles. Cest certai- 
nement un phénomène qui se pro- 


duit aux Etats-Unis, je ne dirais 
pas que cela se produit déjà en 
Europe. Je ne suis pas de ceux qui 
se scandalisent quand les nouvelles 
générations panent leur jargon 
standard, parce que la langue est' si 
forte qu'elle a toujours le dessus. . 

» Reste ce que tes sorioUnguistes 
ont appelé la division sociale, des 
langages. Evidemment, un profes- 
seur d 1 université a une langue plus 
riche qu’un chauffeur de taxi; 
Richelieu avait une langue plus 
riche que celte de ses paysans. La 
division sociale.dn langage a tou- 
jours existé. Et pnis ça n'engage 
pas la notion d’appauyrissement- 
enricbüssement : l’anglais est indu- 
bitablement la bügue la. plus riche 
lexicalement et, du fait de la çUvir 
sioa sociale des langages, de ce 


langue de Scarron et 1a langue 
(THugo. Cest ri vrai que Manzoni 
pariait encore l'italien de Dante. 


«Aucune révolution 
technologique - 
ne peut tarir 
^ÙM liïngue» a ~ 


sion. sociale des langages, de ce 
lej^que le chauffeur . de taxj dp 
New-York ne connaît qu’une toute 


langue parfaite républicaine de 
Delormel pour ta concorde laïque 
iires: ce thème traverse 


compte perce qu en Italie on 
naît avec deux langues : l'offi- 
cielle, la standardisée , la tos- 
cane, et te langue de sa région. 


des Lumières: ce thème traverse 
toujours l’histoire européenne. 
Cest une utopie parce qu'il n’y a 
pas de langue parfaite, et toute la 
quête est rascinante. 


dire une communauté- poly finguisti - 
que. 

- Parti Valéry est moins opti- 
miste que vous ; « Nous sen- 
tons qu’une civilisation a la 
même fragilité qu'une via. Las 
circonstances qui enverraient 
les ouvras de Keats et celles da 

. Baudelaire rejoindra les œuvres 
de Ménandre ne sont plus du 
tout inconcevables : eues sont 
dans les journaux. » 

- Sr Pou regarde ce qui se passé 
dans les universités américaines, ; 
où Ton déconseille l'étude de Sha- 
kespeare au profit de celle de la 
culture africaine ou indienne^ ou 
entrevoit un avenir dè saencefio 
tion dans lequel Hemingway pour- 
rait être Ménandre.' Certainement. 
Mais j’ÎBsist&Txmcx&re éu 'il y a 
une qoafrté,u&£ forcede PEarope : 
c’est qu’on ne tombe pas dans ces 

occidentale peut are étudiée, et on 
construit un Institut du monde 
arabe où Tou peut aussi bien étu- 
dier les civilisations orientales— 


: » En Italie, l’idée de nation 
pourrait coexister avec la tradition, 
avec le fait que je mé sens intime- 
ment piémontats et qu’un autre 
habitant de la Botte se sent intime- 
ment napolitain. Car il ne faut pas 
penser qu'on puisse concevoir une 
Europe sans le concept expansif de 
nation. LTfnioa européenne existe 
justement pour empêcher que Ton 
paisse penser à une Europe alle- 
mande ou à une Europe française: 
Et pourtant la nation, reste comme 
tnr.âément profond d’identité.. Cet 
élément d’identité, lé problème est 
qu’il doit se fondre avec cote pers- 
pective potylinguistique, dans une 
Europe de polyglottes— 


S* . 




— Les traducteurs y seront 
comme des poissons dans 
reanl 


'.-Oui : une Europe de traduc- 
teurs. Le traducteur est quelqu'un 
qui a un profond respect pour le 
; texte original et un amour profond 
pour- sa propre langue d’origine, et 
U cherche à c on str uire un équiva- 
lent YoÜà ridée de l'Europe. A 
travers, la traduction, notre tanne 
■ s’emichit, se comprend tmeux eflo- 
-- même. Une Europe où n’existent 
rite jç fcggferfMi» récu : 
,.ça 4 ue flaœstiuMwwt Mais 

deux rivîlisations profondément 
différentes qui se font comprendre 
et aimer_ 


■r~ f 


y? 


- ... 


I.— O-, - 


Oui. la langue de Dante naît 
comme la réponse à la recherche 
d’une langue parfaite. An début, 
Dante discute seul em en t sur la lan- 
gue d’Adam, quelles sont ses carac- 
téristiques; puis il prend cette déci- 
sion vraiment merveilleuse : la 
langue parfaite, ce sera la sienne, 
celle qu d invente pour son usage 
poétique, et qui, ensuite, devient 
langue nationale. La naissance de 
la langue italienne paraît donc, 
effectivement, comme un effet 
d’une grande recherche sur la lan- 
gue parfaite... 

- Et elle est devenue artifi- 
ciellement nationale.» 


- Une quête du Graal, donc 
vouée à l'échec, non ?... 


- OuL Cest un Graal parce que 
c’est une quête impossible. Cotes, 
et c’est L’autre thème qui m’inté- 
resse, cette quête qui, dans chacun 
de ses épisodes, mit faillite mais 


K roduit ce que les Anglais appel- 
ant des «effets collatéraux»: la 


lent des «effets collatéraux»: la 
langue de Lulle fait faillite comme 
langue de la concorde religieuse, 
mais elle' tait naître toutes les com- 
binatoires, jusqu'au computer. La 
langue de Wilkins fait faillite 
comme langue universelle, mais 
elle produit toutes les nouvelles 
classifications des sciences natu- 


- Et selon vous, c'est un bien 
ou un mal? • 

- Cest un niai ! L'italien a eu 
son unification standard avec la 
télévision. N’oublions pas que 
Victor-Emmanuel, il n'y a pas plus 
d’une centaine d'années, qui uni- 


fiait Tltalie, après la bataille de 
San-Martino, dit à ses officiers :. 
s Aujourd’hui, nous avons donné 
aux Autrichiens une belle rodée. » 
& il te dit en français- Parce qu’il 
parlait français avec sa femme et 
ses officiers ; en dialecte avec ses 
soldats— Et en i t a lien , peut-être, 
avec Garibakli— 

- En France . en Angleterre, en 
Amérique, on assiste à un 
appauvrissement du langage. 

- L’appauvrissement du langage 
a plusieurs faces. Je suis de ceux 
qui pensent qu'une langue, étant 
un organisme vivant, réussit tou- 
jours a s’enrichir et à survivre, à 
résister à toute « herborisation », à 
produire des poésies, etc. Il est évi- 
dent qu’à New-York où Ton trouve 
des Portoricains, des Indiens, des 
Pakistanais, etc., tons ces gens 
imposent an reste de la commu- 
nauté un langage simple, de deux 
mille ou trois mille mots, aux 


rature. Je pense donc qu’aucune 
révolution technologique ne peut 
tarir une langue. Cest une crainte 
trop grande chez tes Français. 

- LTtaBe, langues multiples et 
unité qui se cherche, n'est- eUe 
pas une sorte de microco sm e de 
l'Europe actuelle ? 


relies. La langue de Leibniz fait 
faillite, mais die produit la logique 
formelle contemporaine... 

- Il reste donc toujours un 
petit héritage... 

- Dans chaque, activité quoti- 
dienne aujourdhui, que nous tas- 
sions de l'algèbre, que nous jouions 
avec l’ordinateur, nous profitons 


- Si vous voulez, fitahen souf- 
fre d’être né du prqjet d’une langue 
parfaire. Alors qu'au contraire l'an- 
glais naissait imparfait et, ensuite, 
tes gens raisonnaient pour leur 
compte, faisaient évoluer la lan- 
gue... D’où, en Italie, toutes les 
fomentations sur tes hommes poli- 
tiques qui parient une langue 
incompréhensible... L'italien a été 
et est resté une langue de labora- 
toire. Cherchant une langue par- 
faite, Dante invente son italien; 


- Je dirais que non parce que 
l’Italie a sa langue et c’est tout Au 
contraire, l’Europe, dans mon his- 
toire, cherche une langue unifiée. 
Sans l’atteindre. Q y a encore vingt 
ans, on inclinait à penser que qua- 
tre ou cinq langues fondamentales 
pouvaient suffire aux peuples euro- 
péens. Et ce que nous voyons, 
après l’effondrement de l’empire 
soviétique, c’est une muitipficanon 
de langues régionales : dans l’ex- 
Yougoslavie, dans - l’ex-Union 
soviétique— Mais cela donnera 
force aussi aux autres langues 
minoritaires, le basque, le catalan, 
le breton— 


» On peut concevoir un lycée où, 
en même temps que l’histoire de 
France; on étudie aussi l’histoire 
des peuples africains. L’Europe 
n’est pas assez ingénue pour dire : 
jetons Shakespeare jxrar nous plon- 
ger dans les- religions hindoues ! 
Donc, la possibilité qu’un Valéry v 
devienne un Ménandre est infe- 
rieure à ce qu’elle est en Amérique. 
Quant à Ménandre; pour qnll soit 
devenue Ménandre; fl a taÜn juste- 
ment qu’à un moment donné sa 
langue soit devenu une langue' 
morte. Donc; avant que les langées 
vivantes d’Europe ne deviennent 


- A propos de Babel, savez- 
vous qu'on projette d'édifier, à 
Paru, dans le quartier da ta 
Défense, une * tour sans fin », 
une tour qui serait la plus haute 
du monde et qui se fondrait 
dans la dot et iea nuages parce 
qu'elle deviendrait de plus en 
plus date et transparente... On 
retrouve ce désir de tour dans 
m dés grands romans de Bran- 
cuti, las Années perdues ; une 
utopie ? une image de force et 
de conquête, de communication 
universelle? • ■ 
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tragédie planétaire, faisant tomber 
les pays occidentaux adans une 
ruine totale— 


- Mais c'est un bien, et non 
un mal !... 



ROGER ESTABLET ET GEORGES FELOUZ3S 


Livre et télévision: 


concurrence 


- Certainement ! L’Europe doit 
donc trouver une unité politique 
au-dessus de ce grand morcelle- 
ment linguistique - bien plus grand 
qu’en 1950. Par rapport à ça, le 
problème de la -langue universelle 
devient secondaire. Cela peut être 
utile de décider quelle langue véhi- 
culaire on utilise : l’anglais, l’es- 
pagnol. ou l T espéranto. Ce sera un 
problème technique à résoudre. 
Mais le problème de PEurope, c'est 
d'aller vers le polylingnisme; il 
fout placer notre espérance dans 
une Europe polyglotte. Le pro- 


«L’Union européenne 
existe pour empêcher 
que l’on puisse penser 
à une Europe allemande 
ou française» 


- Aucun risque qu'Eco ne 
devienne Ménandre L 


- Je pense qu’entre le dix-hui- 
tième et le dix-neuvième siècle, 1 e 
. mythe de la tour devient positif, 
comme symbole du progrès, des 
lendemains qui chantent II n’y a 
pins la peur qu’on ne fasse une 
tour qui se lance jusqu’à Dieu, par 
défi, par orgueil. Au début Babel 
était un péché ; pour le monde 
moderne, elle est devenue une 
vertu. Le monde moderne; sa déci- 
sion de construire sa tour de Babel, 
il l’a déjà prise, et cela s’appelle le 
vaisseau spatial. Le monde 
moderne a construit la tour de 
Babel en aflant. sur la Lune et en 
cbercbaht & comprendre ce qui-se 
passe aux confins de l'univers. EUe 
est en pleine construction, sa tour 
de BabeL Quant au désir actuel 
d’une tour, il ne peut s’agir que 
d’une métaphore, archaïque. 

- Toujours optimiste, en cette 
fin de mttiémire 7 
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ou interaction ? 


une Europe polyglotte. Le pro- 
blème de FEurôpe, c’est de trouver 


L'opposition entre la télévision et le livre est 
devenue un lieu commun. A tel point que 
l’on entend souvent dire que les Français 
lisent moins parce qu'ils regardent plus la 
télévision. Mais cette idée toute faite d’une 
concurrence terme à terme n’est -elle pas 
trop simple ? Livre et télévision permettent 
des combinaisons variées de pratiques 
et d’attitudes: c’est ce que cet ouvrage, 
réalisé avec le concours de l’Observatoire 
France Loisirs de la lecture, nous démontre. 


une unité politique à travers ie 
polyglottisme... Même si Ton 
décide qu’au Parlement européen 
on parle l’espéranto a que dans les 


aéroports cm parle espéranto. Mais 
la vraie unité de l’Europe est ce 
polyglottisme- 


CcUecûûti " Politique d'aujourd'hui” 
17b pages - 132 F 



» En Italie, te problème n'est pæ 
te même parce que l’Italie, avec sa 
diversité de dialectes, dé traditions, 
a édifié dans un italien standard, 
oui, sa langue nationale. L'Italie 
n'est pas la Yougoslavie, tes pays 
baltes. Personne ne pense - tes 
ligues séparatistes non plus - qu’on 
doive parler le milanais à Milan. 
Les différences Linguistiques sont, 
somme toute, réduites— L’Italie a 
des divisions économiques, elle 
des divisions ethniques qui sont 
recouvertes apparemment du fait 
que cet italien standard, langue 


- Cest une caractéristique de 
notre temps : nous avons ai mill e 
ans d’histoire médiévale. Après 
quoi, personne ne savait plus le 
grec et l'on; ne poovait plus lire 
Platon. AujouitThui, sauf catas- 
trophes cosmiques accompagnées 
d’invasions de Martiens, on lit Plâ- 
trai aussi - et on a tes ouvres des 
auteurs indiens traduites en italien 
et en français. La circulation plané- 
tarne cTinfonnations rend bien plus' 
difficile te risque qu’un jour Notre- 
Dame ne xoit vue comme les sta- 
tues de Pfle de P&qnes L. 


nationale, personne ne veut raban-' 
donner. L r Europe, non. L’Europe 


donner. L Europe, non. L’Europe 
doit prendre modèle non pas sur 
r Italie, nuis sur là Suisse. Cest-4-, 


- Alberto Savinh écrit le 14 
août 1943 ; «Le concept 
c nation », qui - à ses origines 
était un concept expansif, et 
donc actif et fécond, et comme 
tel inspira et forma les nations 
de l'Europe au milieu desquelles 
nous sommes nés et avons vécu 
jusqu’à p rés e nt a perdu désor- 
mais ses qualités expansives et 
s'est chargé en contraire de 
quaBtês restrictives. » 

‘ - Je partage avec Savmio cette 

r unitaire et européenne. Il qti " 

r 


— Mais, fondamentalement, oui. 

A long terme. Parce qu'au fond je ^ 
crois en l’évolution, aux capacités “ 
d’adaptation des espèces. A court ’ 
terme, non ; je peux parfois être 
extrêmement pessimiste... Un seul 
problème pour le long terme : la 
possibilité de survie écologique de 
la planète. Là-dessus, j’ai com- 
mencé depuis -quelque- temps A - 
nourrir un certain pessimisme, cer- 
taines peurs. Quant à l'écrivain, le 
problème est toujours 1 e même : si 
on te lit encore dans dix mille ans, 
tu .peux même mourir demain. 
Mais sl 1e système solaire disparaît 
dans cinq mille ans, alors ça teJes 


K V ’ 

^ ^ 4% 
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- La dur des dar, promis I De . 
quai peintre vous plairait-il ou j 
vous aurait-U .phi d'avoir votre r/ 
portrait ? 


- 7 D’Anton eüo da Messina, de 
Manet... . et, somme toute, de 
Picasso. 


Propos recoeÿè 


V ■ 


’i'T* * 

- 

•**- * 








qfc* J 






1- 






Le Monde • Mardi 29 septembre 1992 3 


15 




Ï-. € 


r.,. 


•• î fci 21 
- . -rt 'a 
1 .!* « *W t ■ 

tt* vas 1 . 
• « t-? jttivr 
. : •. t y: 

. 

• V ?• I - 
; “fl»* ■ 

- - . CT» J S'ï 

» -ri ïv.J' 
* 

... - **î r 

r-'/*- 


ROUMANIE ; les élections présidentielle et législatives du 27 septembre 

• M. Diescu semblé assuré d’être réélu au second tour 
Pas de majorité en vue au Parlement 


U président Ion Ifiescu .est 
arrivé largement en tête du pre- 
mier tour de l'élection présiden- 
tielle avec près de 48 % des 
voix, selon les estimations des 
instituts de sondage diffusées, 
dimanche soir 27 septembre, à 
l'issue du scrutin. Le second 
tour aura lieu le 11 octobre. Aux 
législatives, qui se déroulaient le 
même jour, majs à la propor- 
tionnelle à un seul tour, le parti 
de M. Diescu réaliserait égale- 
ment le meilleur score - 27,5 % 
selon les mêmes estimations - 
mais; aura vraisemblablement 
beaucoup de mal è former une 
coalition, majoritaire. 

BUCAREST 

de notre correspondant . ' 

Lorsque' les estimations des insti- 
tuts de sondage allemand INFAS et 
roumain IRSOP sont apparues, peu 
après 21 heures dimanche soir 
27 septembre, sur le petit écran, alors 
que tous les bureaux de vote 
n'étaient pas fermés, on à entendu 
des cris jaillir des appartements de 
Bucarest 


Pour les 
nombreux 


de Popposîtion, 
roumaine, 


comme pour ceux qui avaient réalisé 
les sondages préélectoraux, la surprise 
était de taille : avec un score estimé 
à 48 % des voix, le président Ion 
Diescu était foin, très loin (à quinze 
points) devant le représentant dans la 
course présidentielle de la Conven- 
tion démocratique (coalition de Top- 
position anticommuniste), M. Emîl 
Constantinescn, qui ne recueillerait 
que 33 % des suffrages exprimés. . 

Après la surprise, une évidence 
s'imposait : M. Diescu allait proba- 
blement être le seul ex-responsable 
communiste (mais aussi dissident du 
Parti) d'Europe de l’Est à être élu 
(avec 85 % des voix en mai 1990) 
puis réélu, au second, tour, le 
Il octobre 1992. Si l’on s’intéressait 
un peu au bon score (10 % selon 
INFAS) du candidat annoncé en troi- 
sième position, M. Gheoige Funar. le 
nationaliste du Parti de limité natio- 
nale des Roumains (PUNR), ce 
n'était que pour constater que, avec 
une partie des voix nationalistes, qui 
lui semblent acquises, M. Diescu 

pourrait même être confortablement 
réélu. D’autant plus que M. Funar 
dénonçait déjà dans les médias la 
* monstrueuse coalition » : la Conven- 
tion démocratique alliée avec le parti 
de la minorité hongroise, TUnion 
démocratique des Magyars de Rou- 
manie (UDMR), généralement décrit 
par le candidat nationaliste comme 
une «tête de pont» (Tune invasion de 


la Transylvanie par Budapest. Bref, 
après ravoir donné battu, beaucoup 
se résignaient & voir M. Diescu 
gagnant an second tonr. Même le 
Front de saint national (FSN) de 
M. Roman, dont les électeurs sem- 
blent avoir voté pour M. Diescu i b 
prés identielle, puisque le candidat du 
FSN à la présidence ne réunirait que 
2,5% des voix (le plus mauvais 
score), tandis que le parti de 
M Petre Roman alliait rassemblé les 
1 1 % attendus aux élections parle- 
mentaires. 

Confusion probable 
au Parlement 

Une autre déception attendait les 
partisans de l’opposition et les 
experts préélectoraux - et une divine 
surprise pour le parti du président, le 
Front démocrate de salut national 
(FDSN), créé de toutes pièces fl y à 
peine cinq mois, après la scission 
entre les partisans du président et 
ceux de son ex-premier ministre, 
M. Roman. Selon INFAS, le FDSN, 
vraisemblablement tiré par la «loco- 
motive Diescu», serait, avec 27,5 % 
des suffisses, le premier parti au Par- 
lement, loin devant la Convention 
démocratique (23 %), très loin devant 
le «FSN-Roman» (il %) en guerre 
ouverte avec le président. Le détail 
des estimations de T INFAS fait 
apparaître que les campagnes ainsi 
que les moyennes et petites aggfomé- 


RUSSIE : la visite à Paris du président dn Parti libéral-démocrate 

L’étrange programme de M, Jirinovski 


e De- même- que la révolution 
de février 1917 en Russie [contre 
ta tsar] a conduit à ce Mo d'octobre 
[bolchevique!, de même ta révolu- 
üon tf^ooQt1991 condu ir a à 1 une 
æcMaeM>iaaid/S*kteBB à&Heu 
en novambfs1992 (.. J. Un putsch 

car c'est J le sauf moyen que nous 
avons de guérir. D'aBeurs, la Rus- 
se a besoin d’un régime' autori- 
taire. et tannée est an droit de se 
mêler de la vie poétique.» 

Vbdnâr Jirinovski quarante- six 
ans.' présidant du Parti Gbéral-dé- 
mocrata de Russie, .parie sur un 
ton sans répique, un ton qui s'est 
encore durci depuis qu'il faisait 
campagne, an juin 1991, contre 
Boris Btsbw pour la présidence de 
Russie. Mais 3 n'a pas oubfié qui 
avait recueilli alors près de 8 % 
des voix et pense qui remporte- 
rait aujourd'hui avec-. mB2 %». De 
passage è Paris, fl a développé 
devant quelques journalistes un 
«programma» qui a laissé ses 
interlocuteurs tour à tour rêveurs 
et vaguement inquiets. 

• Pour Vladimir Jirinovski, en 
effet, b première chose è faire est 
de restaurer Tempère russe dam 
ses dbmiàrês frontières, celtes de 
IUW on soviétique. Même pas sous 
b forme d'une fédération, mais 
d'une RépübEque unitaire, «comme 
fa France», dont les diverses com- 
posantes deviendront des spro- 


vincas». Comment arriver è ce 
beau résultat sans déclencher une 
guerre en Europe? 

Four le csqcSdst è ta présidence 
russe. 4 suffira «fîétréiSr «ri' pouvoir 
fort à Moscou, de tatasérles Répu- 
- bfiqtm séceiraionntetés^s'éntre-dé- 
cKrw,» p t X T ÿno WCaucaeS, après 
quoi bus 'chefs «feront la queue 
au Knamfai pari demander à rade- 
vent une province russe». U en ira 
de même pour les Baltes et pour 
les Ukrainiens. Maïs, dans ce der- 
nier cas, Moscou commencera per 
demander b sécession de tout 
l'Est ukrainien, peuplé de douze 
miWans de Russes... - 

Cette c on ception de f empire, où 
chacun aurait son « autonorme cul- 
turelle». aurait pu porter M. Jiri- 
novski-à se réjouir de voir, des 
non-Russes accéder aux responsa- 
bitâs. U n'en est rien, puisqu'* cri- 
tique b présence auprès de M. Elt- 
sine de «Baltes» comme 
MM. Tchoubals et Bourboufis, du 
Caucasien Khasboufatov à ta prési- 
dence du Paria ment, sans parler 
des juifs, qui composent « 80 96 
du corps /exsirafisrique an Russie». 

Car II est clair que b Russie a 
«deux ennemis.:. l'influence améri- 
caine et le sionisme». «Le but d’te- 
raë! est de Gréer m second Etat 
juif sur le territoire soviétique, en 
aiffenco avec les Etats-Unis qui 
veulent affaiblir leur concurrent.» 
Une raison de plus pour voir dans 
l’Irak un «atté stratégique». Ceb 


dit, «nous ne sommes pes antisé- 
mites»..., et R n'est «pes néces- 
saire de parier d'un complot juif 
mondial»... 

''•'Qnant eux problèmes ôconbfw- ' 
quês, Ks seront réglés de là même 
manière, * au. canon», dans tous 
tife saris ^cfu térifiè : d'abord 'err; 
arrêtent bnmàdtotBmant b recon- 
version de l'Industrie mifitaire, qui 
doit continuer de produire des 
armes et les vendre è l'étranger. 
Ensuite, en déclarant une guerre 
r fureta» A ta spéculation. Enfin, en 
rendant au dollar sa parité par rap- 
port au rouble (240 roubles pour 
un dollar aujourd’hui l). Un peu plus 
sérieusement, ta modèle de M. Jiri- 
novski est b Chine sur ta pfaut éco- 
nomique, et sur le plan pafitique b 
Turquie : « Les miffteires y jouent 
un rôle important et entreprennent 
pêriodtquément des putschs pour 
rétabSrrordre.» 

M. Jirinovski a expliqué è M. Le 
Pan, avec taquet il s'est entretenu 
deux heures vendredi 25 septem- 
bre et qu'fl a Invité au prochain 
congrès de son parti, son ambition 
de faire de Moscou un «centre dos 
partis de droite». Pour le reste, 3 
n’a reçu qu'un accueil mitigé des 
récites françaises : M. Chirac U a 
fait savoir que la «tradWon» exi- 
geait de prendre rendez-vous six 
mois è l'avance... 

MICHEL TATU 


En dépit des accords de cessez-le-fen 

Les affrontements se multiplient 
dans le Caucase 


M. Edouard Chevardnadze, prési- 
dent du Conseil d’Etat géorgien, 
devait rencon tre r, lundi 28 septembre 
à Moscou. M. Boris Eltsine, le prési- 
T dad tusse, pour tenter, une nouvdte 
fois, de trouver une solution au 
conflit se déroulant en Abkhazie, 
République autonome de L'ouest de 
la Géorgie qui tente de faire séces- 
sion. En dépit de Tacoonf-de cessez- 
’Uyfeu signé le 3 septembre, sous 
■ l’égide de M. Eltsine, pair les diri- 
geants géorgiens et abkhazes qui 
s’étaient engagés i re ti rer leurs forces 
respectives de b région, les affronte- 
ments se sont poursuivis. Des com- 
bats entre forces géorgiennes et 
«volontaires» armés, venus du nord 
du Caucase; ont ainsi Boit au moins 
trois morts et plusieurs blessés, 
samedi,' dans la région tFOchamdnra, 
. â environ 70 kilomètres au sud de 
I Saukhotnni, la principale vüta'd’Ab- 
■ khazte. Les volontaires,. envoyés par 
la Confédération des peuples monta- 
gnards du Caucase du Nord, ont 
annoncé qu'ils ne se retireraient qu’à 
la suite d'un retrait des troupes géor- 
giennes de la région. 

L’état- d'urgence a été instauré 
Agrandie à Naltdçlq la capitale de 


la République autonome de Kabar- 
dmo-Baikarie, dans le sud de b Rus- 
sie, où des manifestants ont tenté 
d’attaquer les sièges du gouverne- 
ment et de ta télévision en réclamant 
la démission dn président, M . Valéri 
Kokov. Depuis plusieurs jours, des 
milliers de manifestants à Naltchik 
rédament la libération de M. Ionri 
Chanibcrv, président de b Confédéra- 
tion des peuples montagnards du 
Caucase du Nord, arrêté mercredi 
dernier sur ordre du parquet de la 
Fédération de Russie (fa Monde daté 
27-28 septembre). 

Dans le Haut-Karabakh, région 
située en Azerbaïdjan mais peuplée 
en majorité cTArmémens, ks combats 
se sont, là aussi, poursuivis ce week- 
end, malgré un nouveau cessez-le-feu 
conclu Selon 1e ministère de 

la défense de Bakou, ks forces armé- 
niennes auraient attaqué ks positions 
azerbaï djanaises le long de ta ligne de 
front Du côté arménien, on tait por- 
ter le responsabilité de la reprise des 
combats aux forces azéries qui 
auraient attaqué des villages armé- 
niens die l’enclave. - (AFP, ftar-Toss, 
Injafax.) 


TADJIKISTAN 

Deux officiers russes 
pris en otage 

Deux officiers russes et un 
appdé ont été pris en otage durant 
plusieurs heures, samedi 26 sep- 
tembre, par des militants nationa- 
listes tadjîks qui ont attaqué une 
colonne de véhicules de défense 
antiaérienne de la CEI, a déclaré 
un porte-parole du ministère russe* 
de la défense à Moscou, qui a 
ajouté que les militaires avaient été 
libérés dimanche. 

Les assaillants avaient menacé 
de tuer les deux officiers - un colo- 
nel et un commandant - si les 
forces russes basées dans la région 
ne détruisaient pas tous les chars 
en leur possession, a ajouté 
Tagence Interfax, qui précise que la 
plupart des officiera des forces de 
la Communauté des Etals indépen- 
dants (CED sont russes alors que la 
majorité des appelés sont des Tad- 
jiks. De violents combats sc sont 
■poursuivis entre partisans et adver- 
saires du président déchu, 
M. Rakhmon Nabiev. Les milices 
nationalistes tadjikes (progouveme- 
mentalcs) se sont emparées de 
deux agglomérations dans le sud 
du pays, près de Kourgan-Tioubé, 
et ont capturé une centaine de 
feura adversaires armés, a annoncé, 
samedi, la radio tadjikd - (Reuter.) 

T- 


rations ont fortement voté pour 
M. Diescu et les trois roses de son 
Front démocrate. Même si le prési- 
dent perd près de la moitié de son 
électorat de mai 1990, comme le tai- 
sait observer M. Consrantinescu. 

Au Parlement, élu en un tour 
dimanche à la proportionnelle, les 
choses étaient beaucoup moins 
claires. Saisissant ks calculettes, cha- 
cun s’essayait alors, sans y réussir, à 
tenter <Ty formel; sur le papier, une 
majorité. En additionnant les 23 % 
prêtés à la Convention, avec ks très 
sûrs 7 % des Hongrois de T UDMR 
(qui se présentaient sur des listes 
séparées) et les II % presque acquis 
de M. Roman (il excluait toute coali- 
tion avec M. Diescu, s’attristant que 
«fa plus puissant parti de Roumanie 
soit encore un parti communiste»), en 
ajoutant les 4 % flottants attribués 
par INFAS aux libéraux de M. Radu 


Carapeanu, puis en comptant, sans 
assurance; les 3 % du Mouvemeut 
écologiste roumain (MER) en apesan- 
teur dans le paysage politique boule- 
versé, l’opposition n’obtenait, avec 
48 %, toujours pas de majorité au 
Parlement Le camp de M. Diescu ne 
paraît guère mieux loti. Un bloc très 
hétéroclite rassemblant formations 
«nationalistes» et «de gauche» 
autour du FDSN n’aurait pas, avec 
au total 46% des voix, non plus de 
majorité assurée. A moins d’y rajou- 
ter des formations de Top position 
hésitantes, comme le parti de 
M. Campeanu ou te mouvement éco- 
logiste, mais dont la cohabitation 
avec les nationalistes ou les commu- 
nistes semble presque impossible. 

Même si chaque parti espère que 
les résultats officiels, les effets du 
seuil de 3 % et la répartition des 
restes de la proportionnelle, qui ne 


seront connus que le 6 octobre, vont 
corriger tes estimations dans un sens 
qui hd sera favorable, aucune majo- 
rité solide - ni gouvernement durable 
- ne semble pouvoir se dégager. 
Alors que, déji, ta lutte pour le 
second tour a durci les positions. - 
Probablement réélu, le président 
Diescu devra faire preuve de toute 
son habileté politique pour sortir du 
blocage parlementaire qui se profite, 
pour briser te cordon sanitaire qui 
encercle son parti, même triomphant, 
et réussir l’ouverture; tr l’unité», qu’il 
semblait une fois de plus appeler de 
ses vœux après T énoncé des estima- 
tions. Sinon, 3 pourrait être rapide- 
ment obligé de dissoudre le Parle- 
ment, qui doit voter sa confiance À 
un gouvernement dans les soixante 
jours suivant sa première réunion. 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 


ESPAGNE 


Plusieurs dizaines d’immigrants clandestins 
se sont noyés dans le détroit de Gibraltar 


MADRID 


de notre correspondant 

Au moins trente-cinq Africains, 
pour la plupart des Marocains, ont 
péri, samedi 26 septembre, en ten- 
tant de franchir le détroit de 
Gibraltar pour rejoindre l’Espagne. 
On ne saura probablement jamais 
combien ils étaient exactement ni 
on ne connaîtra leur identité et 
leur nationalité. Ils ont sombré 
avec leurs deux barques dans ce 
détroit qui était celai de l’espoir et 
qui devient de plus en plus aujour- 
d’hui un cimetière marin (fa 
Monde du ip. .octobre 1991). 
Trente-huit autres de leurs compa- 
gnons sont tombés aux mains de ta 
garde civile et seront expulsés 
après quelques jpprs de détention. 

Tout ce que l’on sait est que 
quatre barques sont parties des 
côtes marocaines et que deux seu- 
lement sont arrivées. La troisième 


a tait naufrage. Quatre rescapés ont 
pn Stre récupérés et quatre cada- 
vres ont été retirés de ta mer. La 
quatrième a été retrouvée sans . 
sonne & bord. Combien étaient- 
Quarante-deux, selon des témoi- 
gnages, pour (es deux embarca- 
tions, mais le nombre fluctue et les 
survivants ne sont guère bavards. 

L’organisateur du passage pré- 
pare déjà une autre traversée, une 
autre barque de fortune construite 
rapidement pour ceux qui sont 
prêts è recommencer - et en géné- 
ral ils le sont - ou pour de nou- 
veaux venus, moyennant 3 000 à 
4 000 francs. Cela varie. Le com- 
merce èst"aévennlHcratiir r U serait 
désormais aux mains d'une mafia 
locale à Tanger et à Ceuta. 

La presse marocaine -y avancé le 
chiffre de mille disparus dans le 
détroit pour Tannée 1991. Seul est 
connu te nombre de ceux qui sont 
arrêtés : cent i deux cents par mois 


environ. Ceux qui passent se per- 
dent ensuite dans la nature eu 
quête de l’Eldorado dont ils ont 
rêvé depuis l’Ethiopie, le Sénégal, 
L’Algérie. De toute l’Afrique 
affluent ces candidats i une vie 
meilleure, ces risque-tout heureux 
de pouvoir mettre un pied en 
Europe. Ils économisent billet per 
billet le prix du passage, celui des 
quatorze kilomètres qui les sépa- 
rent d’un monde qu’ils espèrent 
meilleur. Un journal espagnol a 
estimé qu’un clandestin mourait 
tous les trois jours dans les eaux 
du détroit. Des organisations d’en- 
traide aux immigrants estiment 
cependant que l'exode s’accroît et 
que ce n’est que le début d’un cou- 
rant que les eaux’ tumultueuses du 
détroit et la police espagnole 
auront bien du mal & arrêter. 

MICHEL BOLE-RICHARD 
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DIPLOMATIE 


Le débat sur l’Europe 


Bonn récuse toute idée 
de « cavalier seul franco-allemand» 


Le Parti travailliste britannique 
est en proie à la discorde 


Le gouvernement de Bonn a de 
nouveau démenti les informations 
réitérées de la presse allemande 
selon lesquelles MM. Kohl et Mit- 
terrand se seraient entendus pour 
la création accélérée d’une Union 
monétaire à deux ou à cinq (avec 
les pays du Benelux). Le ministre 
des affaires étrangères, M. Klaus 
Kinkel, a récusé samedi 26 septem- 
bre toute idée de «cavalier seul 
franco-allemand ». «Nous avons 
commencé à douze, nous devons 
continuer à douze », a-t-il affirmé. 

Le porte-parole du gouverne- 
ment fédéral a qualifié pour sa part 
(T* invention pure et simple» l’arti- 
cle du magazine Der Spiegei, publié 
dans l'édition de lundi, qui, citant 
des conseillers 4 la chancellerie, 
affirme qu’un projet de banque 
centrale franco-allemande existe 
déjà sur le papier. L'établissement, 
affirme Der Spiegei, serait basé à 
Francfort et dirigé par un Français. 
Les deux pays accepteraient d’au- 
tres partenaires mais seraient prêts, 
à défaut, A créer l’établissement 
seuls. Le quotidien Die Well avait 
déjà publié des informations allant 
dans le même sens jeudi dernier. 

Un des conseillers cités par Der 
Spiegei souligne toutefois que 
«c’est un plan de sauvetage, pas 
une priorité ». Il précise que le 
ministre des affaires étrangères et 
le ministre de l’économie, JQrgen 
Mûlkmann, n’ont pas été associés 


de Bonn a de à ce projet et l’ont rqjeté quand Ds 
; informations en ont été informés, 
se allemande ^ & Commission, 

Kohl et Mit- m. Jacques Delors, s’est défendu 
intendus pour samedi d’avoir prôné ni même 
dune Union annoncé l'émergence (Tune Europe 
i à cinq (avec § deux vitesses lors de son inter- 
I. Le ministre vention au « Forum de l'Expan- 
es, M. Klaus sion » la semaine dernière, nous 
xli 26 septem- rapporte notre correspondant en 
rcavalier seul Suisse Jean-Claude Bührer. 
i (Nous avons 
nous devons 

-t-il affirmé. "T 

lu gouverne- S explique 

Au COuni des négociations sur le 
cww traité de Maastricht, a expliqué 

Hï M. Delors, «une discussion a eu 
iSïïlfiiï 1 lieu l'option suivante : faut-il 
ebaneaknc, que cinq ou six pays aillent de 
* Dan 9“ e l'avant en entraînant les autres, ou 
nande existe (j- ien faut-il maintenir le principe 
établissement, ^ & £ouze ont leurs chances d’y 
serait base a accéder et adapter m calendrier en 
r un Fianças, conséquence? Si vous Usez le traité, 
teraient d au- f e deuxième point de vue qui a 
seraient prêts, prévalu, après une très longue dis- 
Stablissement passion. („.) 

St tas atome » ?tjaut vous rendre compte que 

rudi dernier. dm f œriaine manière, pour réali- 
ser le grand marché, j eu pratiqué 
cités par Der l’Europe à plusieurs vitesses. Par 
lutefois que exemple, j’ai proposé dès 1986 la 
tuvetage. pas libération totale de tous les mou- 
écise que le vements de capitaux, parce que ie 
étrangères et savais que c’était une mesure-dé. 
omie, JQrgen Mais quand cela a été décidé, nous 
> été associés avons accordé des délais de transi- 


tion de deux ou de quatre ans i 
certains pays. Est-ce que ces pays se 
sentaient écartés pour autant? Pas 
du tout U y a dans l’expression 
Europe à deux vitesses, un élément 
péjoratif que je voudrais écarter.» 

«Je ne suis dans le secret de rien, 
a encore ajouté M. Delors. Comme 
acteur et historien de la construc- 
tion européenne, J’ai simplement dit 
que l’on ne peut écarter cette hypo- 
thèse (...). J’ai dit que, si certains 
traînent les pieds, d’autres peuvent 
avoir la tentation d’aller de l’avant 
plus vite.» 

a Quatre Européen sur duq fim»- 
nbks A un réfireadum sur FUntea 
européenne. - Selon un sondage 
réalisé par CNN et l’international 
Herald Tribune, quatre Européens 
sur cinq sont favorables à un réfé- 
rendum sur 1e traité de Maastricht, 
'six sur dix voteraient pour. Le 
même soudage donne 41 % de per- 
sonnes favorables an traité en 
Grande-Bretagne, en friande et au 
Danemark (en friande 1e pourcen- 
tage des «oui» a été de 68,7 et au 
Danemark de 49,7 aux référen- 
dums du mois de juin); les pays du 
Benelux diraient «oui» à 77 %, 
l’Espagne, fe Portugal, l’Italie et la 
Grèce A 65 % et l'Allemagne A 
64 %, toujours selon ce sondage. 


Alors que le congrès annuel du 
Labour (travaffllste) s'est ouvert 
démanche 27 septembre, A Bla- 
ckpod, NI. Bryan Goutd, chef ds 
file des csurosceptiquess. a 


élections générales cTavriL A f époque, 
le principaux responsables du .Labour 
avaient fait bloc pour marginaliser 
M. GoukJ et assurer un processus de 
transition sans heurt A 1a tê te du 
parti. Il était akn considéré comme 


Même si fe congrès va endossa; & ce 
sujet, la position de la direction, le 
in tf"** risque de diviser les tra- 
vaillistes A un moment où ceux-ci 
«■« pAMgfit exploiter les dissensions et 
te désarroi des conservateurs sur la 


file des «eurosceotraues». a para, n eran aura conwierc 

d«mh.hH.né «-J*»* . Sfir£fiP“* SSÆiSïï 


fantôme». Le Premier ministre 
britannique, M. John Major, sa 
rendra, quart A M, jeudi 1» octo- 
bre à Paris pour préparer la som- 
met européen extraordinaire du 
16 octobre. 

LOMDflÉS 

de notre correspondant 

La crise au sein du Lébour a écaté 
à la veille d'un oangrès œnsé démon- 
trer r unité des travaillistes par oppo- 
sition aux disrensons qui ^expriment 
chez tes conservateurs. M. Bryan 
Gould, qui incarne la tendance 
«eurosceptique» des travaüfistes, a 
démissionné avec éclat du «cabinet 
fantôme», où il exerçai t les fonctions 
de responsable du patrimoine natio- 
nal, pour retrouver sa liberté de 
parole. 

Rival malchanceux de M. John 


l’occasion du 


Smith en juilfeL dernier, fers de la jbme qui empêchent un réel débat». 
«guerre de succession» pour la dhec- Ce départ intervient à un mauvais 


. . ioute muI pngiiBii e qui Pa récemment 

^ Oould rat un «amMoq^e* Spo**faElS55ar (fe Monde du 

de kHuuej^ a «£*«*** “ÏL* Ssqptenibre), comptait parachever 

«a «triomphe» à J, 

Depuis cinq ans, les travaüiistes ont “r* 1 **. 

évolué star FEurope, comme Voüà d’excellentes nouvdles pour 
sur d’autres questions (la défense, te M. Major. Suffiseront-ellcs A faire 
nudéaire, te iùte du «marché» dans oublier que la querefie européenne ne 
l’économie, etc.). Le chef du parti, cessé de s’enfler dans son propre 
M. Smith, europhile cou vaincu, est camp, alimentée par de nouvdles 
psi f t h an h du traité de déclarations disco r d antes : alors que 

Maastricht Hostile au principe d’un M_ Michael Howard, ministre de Pen- 
léfirenfaan, il estime, en outre^ que h vîronnement, défend la thèse des 
livre- sterling doit revenir an son d'un « intérêts britanniques d’abord», et 
système monétaire européen corrigé, semble accepter fe principe (Tune 
u - , ^ ^ »*».. «Europe i deux vitesses», fe ministre 

oJï’ifSÜ S * l'agriculture, M. John Giunmcq 

ssJtWîatfA 553052™ 
•ttsagtassaï USa 

tuait un «bâillon et une cambok de SVÏJPÎÜ 


tion du parti ouverte après fe départ 
de M. Nu Kînnoct M. Gould avait 
vainement tenté d’ouvrir un large 
débat pubtic pour anriyser les raisons 
de l’échec des travaillistes lois des 


AFRIQUE 


AMI DI » 


H. De M et E Mandela s’accordent sur m reprise rapide des négociations 


Au terme- d’une journée de dis- 
cussions menées à Johannesburg, le 
samedi 26 septembre, le président 
Frederik De Klerk et M. Nelson 
Mandela ont rendu publics les 
termes d’un accord qui devrait per- 
mettre la reprise des discussions 
entre le gouvernement et le 
Congrès national africain (ANC), 
interrompues depuis plusieurs 
mois, et alléger un climat politique 
sensiblement dégradé. 

Le mouvement de M. Mandela 
s’était retiré totalement du proces- 
sus des négociations multi partîtes 
en juin dernier, après la tuerie de 
Boipathonp au cours de laquelle 
quarante-cinq personnes, membres 
ou proches de l'ANC, avaient été 
massacrées par les partisans de 
Tlnkatha, parti du chef zoulou 
Mangosuthu Buthelezi. Vivement 


critiqué par le gouvernement, 
F ANC s’était alors engagé dans une 


T ANC s’étàit alors er 
campagne (T «actions 


;é dans une 
masse». 


Pour prix de son retour à la 
table des négociations, l’ANC a 
obtenu du gouvernement d'impor- 
tantes concessions. Les quelque 
cinq cents «prisonniers politiques» 
encore détenus - pour le gouverne- 
ment sud-africain il s’agit en réalité 
de prisonniers de droit commun - 
seront libérés avant le 15 novem- 
bre. 

Assemblée 

constituante 

Dès samedi, cinquante personnes 
ont été immédiatement rendues A 
la liberté, dont un militant de 
l’ANC, condamné pour un attentat 
A la voiture piégée qui avait tué 


Angola : un scrutin 
à haut risque 


-Sorte de b premStie page 

Seul M. Hoiden Roberto, le président 
du Front national de libération de 
r Angola (FNLAX peut espérer obtenir 
suffisamment de voix pour se placer 
en position d’arbitre en cas de 
deuxième tour. 

Personne n’ose plus se risquer au 
jeu dangereux des pronostics. Ceux 
qui ocraient Fan passé A la victoire 
de M. Savimbi ont rengainé leurs cer- 
titudes. Les inconditionnels de 
M. Dos Santos ont fait de même. Ni 
les intdtectuds bandais ni les diplo- 
mates accrédités A Luanda ne panent 
plus sur les chances de Fun ou de 
rautxe 

Une insécurité 
croissante 

Les deux candidats (Mit pourtant 
mené leur campagne tambour battant, 
sillonnant le pays en tous sens. 
M. Savimbi, dans son rôle de « chal- 
lenger», a parcouru dix-sept des. dix- 
huit provinces, se rendant plusieurs 
fois dans certaines d’entre elles. De 
son côté, le chef de VBatt, s’il a visité 
A deux reprises les fiefs traditionnels 
de M. Savimbi, a couvert dans son 
périple Fcnsembfe du territoire ratio- 
naL U a mime pris fe risque politique 
de se rendre dans Fendave pétrolifère 
de Cabinda, où il n'a pas reçu un 
accueil chaleureux: les mouvements 
indépendantistes y ont décrété une 
grève générale, et appelé au boycot- 
tage des scrutins présidentiel et législa- 
tif, menaçant ceux qui iraient voter. 

Pressé par Fétat-major du MPLA, 
M. Dos Santos, en fin de campagne 
a haussé fe ton, répondant aux atta- 
ques de Al Savmjjp. fi nia cotes pas 


les mêmes qualités de tribun que sou 
•adversaire, mais ses arguments ont 
.pâté. «A bas la dictature de Jamba 
[QG de M. Savimbi]/ Vive la démo- 
cratie!», a-t-il lancé A Huambo, ber- 
ceau de FUNÏTA, après avoir stig- 
matisé A Namibe «l'alliance contre 
nature de M. Savimbi avec le régime 
raciste de Pretoria». «Nous allons cas- 
ser la gueule des brigades anti- 
émeutes» créées récemment par 1e 
gouvernement, a répété inlassable- 
ment VL Savimbi, rappelant qu'il 
n’exdnaît pas de re prend r e «le 
maquis » en cas de défaite aux élec- 
tions. 

Ces propos alarmistes et belliqueux 
n’ont pas contribué A détendre Tat- 
mosphère. Dans Luanda martyrisée 
par seize ans de guerre fratricide, les 
cortèges du MPLA et de rUNITA se 
croisent plusieurs fins par jour, échan- 
geant jets de pierres et invectives. De 
temps à autre, des coups de feu da- 
quem, appâtant à la paix son contin- 
gent de victimes. Plusieurs personnes 
ont été tuées an coua tTescannoudig 
entre les deux camps. Les nuits sont 
régulièrement déchirées par des rafales 
d’anses automatiques. Les Luandais, 
traumatisés par l'insécurité cro i s san te, 
ont peur. 

Mais ils appréhendent surtout les 
lendemains défections. Que fera fe 
candidat battu? Cette question revient 
de manière lancinante dans les 
conversations- MM. Des Santos et 
Savimbi ont bien promis de re spec t er 
la démocratie et les résultats du scru- 
.tin. Mais tout le monde remarque 
[que fe chef de FEtat n’a jamais envi- 
,sagé sa défaire. Et fes propos contra- 
jdictoires de VL Savimbi ne sont pas 
igsaiiraitts. Au sortir de son TBhqiiis 


trois Blanches A Durban, en 1986. 
Une centaine d'autres devraient 
être élargies dans les prochaines 
. heures, parmi lesquelles un. mili- 
tant d'un groupuscule d'extrême 
droite qui avait assassiné huit 
Noirs en 1988. 

M. De Kleric et M. Mandela sont 
également tombés d’accord sur la 
rapide mise en place d’nne Assem- 
blée constituante - sans en préciser 
le mode d’éiectiou - ainsi que sur 
la prochaine formation d'un gou- 
vernement intérimaire. L’ANC 
avait fait de ces deux mesures la 
condition sine'qua non de son 
retour à la table des négociations. 
En échange; M. Mandela a déclaré 
que son mouvement examinera 
«en urgence» l’opportunité dé la 
poursuite de son mouvement 
(T «actions de masse». 


de Jamba, en septembre 1991, fe chef 
autoritaire de rUNTTA avait affirmé 
qu’il s'en remettrait A la volonté 
populaire et prendrait la tête d’une 
(«position pariemwi faire s'il échouait 
A réfection jxéskkntidfe. Mais, dès le 
mois d'avril, il confiait aux ambassa- 
deurs de la Communauté européenne 
qu'il ne se voyait pas en chef de file 
de Toppcsition et préférerait certaine- 
ment abandonner la direction de 
rUNTTA. 

Inconnue: 

ht réaction du rainai 

Dans un nouveau revirement, Q 
avertissait au cours (Tune conférence 
de presse; il y a une dizaine de jouis, 

S était «toujours aux commandes 
armée» et. quH se réservait «la 
possibilité de re p re n dre les armes» si 
les résultats des élections ne lui conve- 
naient pas; 

Chacun des deux camps, après 
s'être daiiemeut engagé b respecter le 
verdict des élections estampillées 
«libres ajustes» par Les observateurs 
des Nations unies, a peaufiné ses 
arguments (Tapiès-scrutui, se prépa- 
rant A la contestation. M. Savimbi 
.dnae déjà de b xégufarîtâ du vote, 0 
estima que fe Conseil imrmnnf des 
élections (CNE), où siègent des repré- 
sentants de tous les partis, a firiffi à 
son devoir, n’enrqpstrant pas cinq 
"cent mille électeurs qui auraient été 
favorables à l’UNITÂ. Le président 
'Dos Santos considère, pour sa part, 
;qne FUNTTA a contrarié l'extension 
'de l'administration aux zones restées 
sous son contrôle et déplore ainsi que 
les autres partis n'aient pas eu la pos- 
sibilité d’aller se faire entendre dans 
oes régions. Les Angolais sont placés 
.devant un choix difficile. Voteront-ils 
.pour fe MPLA, Fanerai parti unique 
.que beaucoup accusent de mauvaise 
■gestion, de corruption, de bureaucratie 
et d'îiKXimpétefioe, i ou préfér er ont-ils 
•PUNITA, qu’ils perçoivent brutale, 
cruelle, tnbafiste; egalement incompé-, 
.tente et paradoxalement plus totali- 
taire que ne 1e fût jamtàs ie MPLA? 


moment pour M. Smith. M. Bryan 
Gould va sans doute prendre la tête 
d’un mouvement pour réclamer T’or- 
ganisa tion d’un référendum sur la 
ratification du traité de Maastricht 


cesse de s'enfler dans son propre 
camp, alimentée par de nouvdles 

déclarations discordantes : alors qpe 

M. Michael Howard, ministre de l'en- 
vironnement défend la thèse des 
« intérêts britanniques d’abord», et 
semble accepter 1e principe d'une 
«Europe A deux vitesses », fe ministre 
de l'agricuhme, M. John Ginnmei; 
soutane quft n’y a pas d’avenir pour 
la Grande-Bretagne en « Bgne de 
touche », et M. Tristan Garef Jones, 
secrétaire d'Etat chargé de FEurope, 
affirme qu’il s’agira (Tune «faanma- 
Ûon» a ta Grande-Bretagne ne ratifie 
pu fe traité e uro péen. Ces prises de 
position soulignent A quel point 
M. Major, tout comme M. Smith, 
doit réaffirmer son autorité sur son 
parti, une tâche qu*3 devra a ss um er 
dans deux semaines, à Foccasku du 
congrès du parti tory. 

LAURENT ZECCHIM 


Enfin, les d£Sx parties se sont 
mises d'accord pour que soit inter- 
d e dans les m^^estationMe-rat 
des armes africtunes tradîtionoeues 
(lances, sagaies, machettes). Les 
hostels (foyers de travailleurs 
migrants) seront en outre clôturés 
par du fil de fer barbelé. Ces der- 
nières-mesures visent en priorité 
les partisans de l’Inkatha, majori- 
taires dans les hostels, dont FANC 
demande avec insistance te désar- 
mement et fe contrôle. M. Buthe- 
lezi, .dont dix partisans ont été 
assassinés par des inconnus, 
samedi, dans la région de Durban, 
a immédiatement réagi en dénon- 
çant les termes de l’accord et en se 
retirant per avance des prochaines 
négociations. - (AFP, Reuter.) • 


«Nous avons le choix entre Chakar 
Zuht (1) et AU Baba et les quarante 
voleurs », constate cyniquement 
M. Joachim Pinto de Àndrade, un 
ancien pcêtny unanimement respecté, 
qui incarna jusqu’au mots d'avril les 
espoirs de la «troisième force» et 
condamne M. Dos Santos pour la 
.vénalité de ses ministres. 

A b veille du scrutin, les Angolais 
-s’avouaient moins préoccupés par le 
non du vainqueur - leur futur prési- 
dent - que par tes réactions du 
vaincu, celui qui pourrait les replon- 
ger dans les affies de la guerre cmte 

FRÉDÉRIC FRTTSCHER 

„(l) Le roi Ouda-Zola organisa rem- 
plie zoulou au d&ut du dix-neuvième 
. tiède et la révolte contre le colonialisme. 

"ü Quatorze morts dans as aeddent 
d'hélicoptère. - Quatorze personnes 
ont trouvé la mort & Uigt, dan« fe 
-nord du pays, dans un aoaaent <Fhé- 
■Ucoptèrc delà Misstoa de vérification 
.des Nations unies en.Angéa, a indi- 
qué dimanche 27 septembre un res- 
.ponsabfedu Conseil «atimwi des éfee- 
.tiao& Aucun observateur international 
. ne se trouvait Abord de FanpareO, les 
, quatre membres russes de réqoipage 
et dix délégués angolais des assem- 
blées de vote provinciales ont été 
taÉs.-(dJ7.) 

□ BURUNDI: épidémie de ménfa- 
gfte. - Dans une large partie du 
fiuiundi, une épidémie de méninge 
a déjà fait au moins 209 morts. Le 
fléau n’est désormais plus très loin 
de Bujumbuia, épargnée jusqu’à pré- 
sent Des cas ont été signalés, ven- 
dredi 25 septembre, dans une com- 
mune située non loin des quartiers 
périphériques de la capitale, dont tes 
habitants redou t ent une rupture, pro- 
chaine des approvisionnements; 
ceux-ci proviennent en grande partie 
des provinces touchées par Fépîdé- 


AMÉtrc 

Six membres des forces de l’ordre 
ont été assassinés en tingtqnatre heures 


. Quatre policien en patrouille ont 
été tués par (tes inconnus, dans la 
nuit du samedi 26 au dimanche 
,27 septembre, près de la môsqôée 
de la cité Maquaria, dans fe quar- 
tier algérois d’Hussein- Dey. D’au- 
tre part, deux officiers en civils - 
iim gendarme et un militaire - ont 
été assassinés, dimanc h e, près de 
Blida, par des individus qui ont 
! réussi A prendre la fuite. 

- Le müurtère de b défense natio- 
nale aurait créé une structure 
«hautement spécialisée». data la 
lutte antiterroriste, qui serait diri- 
gée par le général Mohamed 
Lamari, ancien commandant des 
forces terrestres, a annoncé, 
samedi, le quotidien El Watan. 
Formée d’unités d'élite de Tannée, . 
cette structure disposerait de tous 
tes moyens- (hélicoptères, blindés, 
etc.) « pour traquer les bandes 


années, où qu'éles se trouvent», cl 
. serait déployée dans la région de 
Blida, au sud d’Alger, où ont lieu 
la plupart des attentats contre tes 
forces de Tordre; indique le jour- 
nal. 

D’autre part, I 200 détenus isla- 
mistes - on considérés comme tels 
(sur 4 000) -ont été libérés, depuis 
b décision annoncée, 1e 8 août, par 
le Haut Comité d’Etat (HCE), de 
fermer les «centres de sûreté» ins- 
tallés aù Sahara, a déclaré, 
•dimanche, te président de l'Obser- 
vatoire. des droits de l'homme, 
ML Karael Rezzag. Bsra. Au nom- 
bre des militants intégristes ainsi 
élargis, figure l’imam de la mos- 
quée Es Sunna, située dans fe quar- 
tier de Bab-el-Oued, A Alger, 
M. Abdelkader Moghni, incarcéré 
depuis plus de sept mois. - (AFP.) 


TUNISIE : la réception du grand rabbin de France 
par le président Ben Ali 

Un geste envers les juifs 


Grand battage vient d’être fait 
autour de b visite qu'ont rendue 
au chef de l’Etat MM. Joseph 
Srtruk et Pierre Bansard, respec- 
tivement grand rabbin de France 
et président du consistoire 
israéStB de France. «Les juifs de 
ce pays sont dos Tunisiens à 
part entière, avec les mêmes 
droits et les mêmes devoirs que 
les autres », a tenu A souligner 
b président Ben Afi. 

Joignant la geste à b parole, 
le chef de l'Etat a accordé sa 
grâce èr deux prisonniers juifs de 

droit commun, dont l’un pos- 
sède b nationalité française, et 
H a surtout promis de hflter le 
déblocage des avoirs de» Fian- 
çais originaires de TunWe. D'au- 
cuns sa sont plu A ajouter, A 
l'énoncé de ces mesures', des 
commentaires sur l'accueil 
exc e ptionnel réservé A ses deux 
hôtes par M. Ben AI, qui leur a 
fait faire, presque main dans ta 
main, le tour de son paiera de. 
Carthage. 

M. SHrufc, pour sa part, n’a 
pas tari d'éloges sur b chef .de 
l'Etat,, ta qualifiant d*c homme 
courageux, modéré, et chrir- 
voyant ». «B a votéu montrer à 
fa communauté juin bmmatlo- 
nale, a-t-S dit, qu? fait ungesu 
en me recevant, tout an étant 
proche des plus dtirs. » Afeisfon 


au fait que l'Organisation de 
Rïération de b Palestine (OLP) a 
installé son. quartier général A 
Tunis. 

Cane opération de séduction, 
ta pouvoir l'a entamés it-y a 
quelques semaines. Ainsi, 1a 
grande réception offerte, en 
août, par les autorités locales, 
dans un palace de ta capitata, 
aux très nombreux estivants 
juifs, originaires de Tunisie, 
n'est-ele pas passée inaperçue. 
Tout comme la réouverture, 
dans b banfiaua nord de Tunis, 
de b synagogue dé ta fioulatte. 

Effet d’image d’abord cette 
opération s’inscrit dans le cadra 
d'une- po&tique qui vba à redo- 
rer le blason d’un pays, quelque 
peu terni par tas abus auxquels 
a donné Beu ta lutte hnptadabb 
engagée contre tas istamtates et 
par tas lenteurs dans le fonc- 
tionnement de ta machine 
démocratique. Ce rapproche- 
ment avec une communauté 
juive, aujourd'hui composée de 
quelque deux mille membres, 
qui s’était marginalisée, n'est 
pas non plus étranger au souci 
trAs prosaïque «ta M. Ben AH de 
l'intéresser, au développement 
économique de b Tunisie. 

, J. de B- 
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LA CAISSE D'ÉPARGNE 
REMPORTE 
LA CORBEILLE D'OR 
MIEUX VIVRE 
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La Corbeille d'or 1992 de la revue Mieux Vivre récompense chaque année l'Etablissement Financier qui, 
sur un an, obtient les meilleures performances sur l'ensemble de sa gamme de SICAV actions et obligations. 


En 1992, la Corbeille d'Or a été attribuée à la Caisse d Epargne. 

Avec plus de 160 milliards d'encours répartis sur une gamme complète de SICAV, allant des SICAV 
monétaires jusqu'à celle de l'éco-industrie, la Caisse d'Épargne se situe parmi les tout premiers établisse- 


ments 


bancaires: 1400 000 clients lui ont déjà fait confiance. 


La Corbeille d'Or récompense la qualité de la gestion, le professionnalisme et la compétence des équipes 
d'Écureuil Gestion, filiale spécialisée de la Caisse d'Épargne et de la Caisse des dépôts. Le développement 


pectaculaire des produits boursiers de la Caisse d'Épargne est une promesse de succès 


récent et s 


au bénéfice de tous ses clients. 


CAISSE D'EPARGNE 


- - -J — • 'WVMÿAC 
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Le président Roh Tae-woo scelle 
la réconciliation avec Pékin 


Le sort de M. Fernando Gollor de Mello 
se jonera dans les prochains jours 


r 

i 


Le-chef de l'Etat sud -coréen, 
M. Roh Tae-woo, a entamé, le 
lundi 28 septembre, des entre- 
tiens avec les autorités chi- 
noises. Il était arrivé la vaüle è 
Pékin pour une visite de quatre 
jouis, consacrant une réconcflia- 
tïon entre la Chine et Séoul 
marquée le 24 août par réta- 
blissement de relations diploma- 
tiques. 

PÉKIN 

de notre correspondent 

Les médias chinois ne se sont pas 
privés d’exalter le succès que repré- 
sente la première visite A Pékin d'un 
chef d’Etat sud-coréen peu avant le 
quarantième anniversaire de l'armis- 
tice signé & Panmunjom, le 27 juillet 
1953, qui mit fin à la guerre de 
Corée, mais inaugura h guerre froide 
dans la péninsule. L’agence Chine 
nouvelle écrit que ce séjour, ainsi que 
celui, fin octobre, de Pempçreur du 
Japon, et celui, attendu en décembre, 
du Russe Boris Eltsine - sans oublier 
la normalisation diplomatique avec 
pfusietin pays, dont Israël - résultent 
d’une « approche pragmatique etfiaâ- 
Me» de Pékin dans ses relations avec 
la communauté internationale; 

M. Roh, pour sa part, a déclaré 
avant son départ de Séoul qu’il allait 
«r chercher [avec ses interlocuteurs 
chinois! la moyens de surmonter le 
passé douloureux des relations entre 
les deux pays et d'ouvrir une nouvelle 
ère d’amitié» avec un pays qui pro- 
fessait, naguère, son indéfectible sou- 
tien A la Corée du Nord. «A pèsent, 
il n'y a plus d’obstacle extérieur à la 
réunification», a-t-il ajouté. 


On s’attend en effet que ressentie! 
du volet diplomatique de ses conver- 
sations à Pékin porte sur ra venir du 
régime de Pyongyang, dont la Chine 
reste le seul ami politique, et dont 
Séoul espère un assouplissement A la 
faveur de ses nouvelles relations avec 
Pékin. M. Roh a en particulier fait 
savoir qu’il comptait aborder avec les 
dirigeants chinois la question du pro- 
gramme nucléaire nora-confea, A pro- 
pos duquel existent nombre dîneerti- 
tudes - y compris aux Etats-Unis (1). 
Pékin soudait un pacte inter-coreen 
d'interdiction des armements 
nucléaires qui n’a pu être mis en 
œuvre jusqu’à présent en raison du 
refus de Pyongyang d’autoriser Séoul 
A visiter ses équipements. 

Une coopération économique 


Accompagné de trois ministres et 
d’une trentaine d’hommes d'affaires, 
M. Roh Tae-woo devait également 
présider A la conclusion d’accords 
scellant la coopération économique, 
technologique et scientifique entre les 
deux pays. Ces documents donneront 
un cadre officiel à une coopération 
économique d’ores et déjà florissante, 
avec un commerce qui devrait attein- 
dre 10 milliards de dollars dans les 
deux sens cette année; 

Une hausse de la tension était per- 
ceptible A Pékin avant l’arrivée du 


président sud -coréen. Un dispositif 
policier d’une rare densité avait été 
disposé sur l'Itinéraire du cortège 
depuis l’aéroport Une foule plus 
importante que d’ordinaire était ras- 
semblée aux carrefours. Les consignes 
de la police ont placé Pékin, pour la 


période allant jusqu’à la visite de 
l’empereur Akihito, sur un pied 


BIRMANIE 


d’alerte équivalent & l’anniversaire, 
en juin, des journées tragiques de 
Tiananmen en 1989. Outre la fête 
nationale, le 1 e * octobre, [a période 
verra également la réunion du 
XIV e congrès du PCC. 

La résurgence, dans les universités, 
d’un petit mouvement décidé à tenir 
haut les griefs non éteints de la popu- 
lation envers les crimes de guerre 
japonais, semble considérée par les 
autorités comme porteuse de troubles 
potentiels. Pékin, qui a promis A 
Tokyo que rien ne viendrait ternir 
l’édat de la visite impériale, redoute 
apparemment que ce lobby - peut- 
être manipulé par des milieux politi- 1 
ques hostile» A la direction act ue lle - 
ne vienne embarrasser la diplomatie 
chinoise en mettant en exergue la 
position en pointe de la Corée du 
Sud dans la contro v ers e régionale A 
propos des « dames de réconfort» 
offertes, durant le dernier conflit 
mondial, au repos des guerriers nip- 
pons dans les pays conquis. Derrière 
la «diplomatie flexible» dès anciens 
acteurs de la guerre froide en 
Extrême-Orient, dont témoigne le 
voyage de M. Roh, les vieilles plaies 
sont loin, en effet, de s’étre refer- 
mées 

FRANCIS DEBON 

(I) A Ion que. comme Séoul, 11- dépar- 
tement d'Etat américain incline h penser 
que Pyongyang a abandonné ses projets 
d'armement nucléaire - peut-être à la 
suite d'échecs répétés - le Pentagone et 
la CIA, avec son directeur et M. Robert 
Gales, estiment que la Corée du Nord 
uer# proche, ci peut -tire très proche, de 
disposer d'une capacité d'armement 
mteiéaireo. 


CAMBODGE : selon le prisa S&BXxk 


La loi martiale a été. levée 


BANGKOK 

de notre correspondant 
m Asie du Sud-Est 

En vigueur dans plusieurs 
régions depuis le coup d’Etat san- 
glant de 1988, la loi martiale a été 
levée, samedi 26 septembre, en 
Birmanie. En juillet 1989, les com- 
mandants de région avaient reçu 
des pouvoirs extraordinaires et des 
tribunaux militaires, d’exception 
avaient été mis en place, instances 
qui n’avaient le choix qu'entre 
trois sentences : au moins trois ans 
de travaux forcés, la prison A vie 
ou la peine de mort 

La levée de la loi martiale inter- 
vient - ce n’est sans doute pas 
fortnit - & la veille du débat sur la 
Birmanie A l’ONU. Plusieurs 
mesures de libéralisation ont été 
prises ces derniers mois par la 
junte militaire [le Monde du 21 et 
du 22 septembre). Mais les princi- 
paux opposants au régime militaire 
demeurent en prison ou en rési- 
dence surveillée, et notamment le 
plus célèbre d’entre eux, M-* Aung 

a BANGLADESH : cinq réfugiés 
birmans tués par la police. - Au , 
moins cinq Rohingyas birmans ont 
été tnës le vendredi 25 septembre 
lors d’affrontements avec les forces 
de l’ordre du Bangladesh dans un 
des camps où sont rassemblés deux 
cent cinquante mille de ces réfugiés 
musulmans chassés de leur pays par 
les atrocités de la junte militaire de 
Rangoon. Quelque trois cents per- 
sonnes ont été arrêtées. 

□ INDE : douze militants musul- 
mans tués au Cachemire. - Douze 
militants musulmans et deux sol- 
dats indiens ont été tués au Cache- 
mire, dimanche 27 septembre, lors 
d'affrontements entre séparatistes 
et forcés de l’ordre. Un porte-pa- 
role du ministère de la défense a 
indiqué, à New-Delhi, que les 
rebelles ont ouvert le foi avec des 
arma automatiques, provoquant la 
fusillade., - (AFP J 

□ INDONÉSIE : discussions avec 
le Portugal sur Timor-Oriental. - 
Les ministres des affaires étran- 
gères du Portupl et de l’Indonésie 
ont décidé samedi 26 septembre 
au siège des Nations unies A New- 
York, d’ouvrir en décembre des 
pourparlers A propos de Timor- 
Oriental sous l’égide du secrétaire 
.général de l’ONU. Les deux pays 
ont rompu après que Djakarta eut 
annexé, en 1976, ce territoire, colo. 
aisé par Lisbonne au seizième siè- 
cle. Les Nations unies n’ont jamais 
reconnu la souveraineté indoné- 
sienne et appellent i l’organisation 
d’on référendum. - (AFP, Reuter, 

if UPFJ $ 


San Suu Kyi, prix Nobel de la paix 
1991, qui est assignée A résidence 
depuis 1989. 

Un récent remaniement ministé- 
riel a en outre renforcé le poids des 
militaires au sein du gouverne- 
ment Le général Than Shwe, prési- 
dent du SLORC (Conseil de restau- 
ration de la loi et de Tordre, label 
officiel de la junte), a déclaré le 
15 septembre que, pour «des rai- 
sons politiques et de sécurité», le 
régime demeurerait au pouvoir jus- 
qu’au « moment opportun». 

Des libérations de prisonniers 
politiques se poursuivent pourtant 
Mais le SLORC refuse de 
reconnaître le résultat des Sections 
de 1990. Ella avaient été empor- 
té» haut la main par les partisans 
de M" Suu Kyi, qui avaient alors 
obtenu 85 % des voix. La junte 
annonce toujours la réunion, 
en février 1993, d’une «conven- 
tion» chargée de soumettre aux 
militaires un projet de régime 
constitutionnel 

J.-C. P. 


COMORES 

Le président minimise 
la tentative 
de coup d'Etat 

Le président Sald Mohamed Djo- 
har. en visite privée h Paris, a mini- 
misé la portée de la tentative de 
coup d’Etat qui a eu Heu samedi 
26 septembre h Moroni (te Monde 
daté 27-28 sep temb re) , en quafîfiam 
les auteurs de ce' coup de force 
cfs enfants qui voulaient s’amuser». 

Selon des sources officielles, un 
des trois meneurs de cette t enta tive 
est ut «capitaine Combo », ancien 
de la garde présidentielle et «très 
procto» du mercenaire français Bob 
Denard, tes deux autres était tes fils 
de l'ancien président Ahmed Abdal- 
lah, tes lieutenants Abderamane et 
Cheikh Abdallah. «Le premier a ftf 
mas le s deux autres ont été arrêtés, 
a affirmé le présidait, selon lequel, 
« derrière, S y a des chefs de par- 
tis». Interrogé sur une éventuelle 
implication de son principal rival poé- 
tique, M. Mohamed Taki, M. Djohar 
a répondu : «Ses partisans sont der- 
rière, donc 3 est derrière.» «U faut 
des exemptes*. a ajouté la prési- 
dent, en annonçant son intention de 
créer per décret, dés que possible, 
une Haute Cour qui jugera les 
.auteurs da cette tentative de coup 
Dr Eut. « 


Les Khmers ronges 
- «'accepteront pas 
les élections 

Les Khmers rouges rejetteront 
tes élections prévu» en mai sous la 
supervision de l’ONU, s'est alarmé, 
le samedi 26 septembre, te prince 
Sihanouk. «Us m’ont fait savoir 
qu’ils n’en accepteraient pas le 
résultat», a affirmé le chef de 
l’Etat cambodgien. 

La Khmers rouges justifient leur 
position en observant que des Viet- 
namiens immigrés participeraient 
au. scrutin. Le prince, qui s’expri- 
mait devant le premier ministre 
australien, M. Paul Keating, de 
passage A Phnom-Pcnh, a souhaité 
l’intervention du Conseil de sécu- 
rité. 

Par ailleurs, un accrochage entre 
Khmers rouges et soldats gouverne- 
mentaux a fait, samedi, deux morts 
et douze blessés dans le nord-ouest 
du pays, a indiqué, dimanche 27, 
un responsable des « casques 
bleus » français en présence du 
ministre de la défense, M. Pierre 
Joxc, actuellement en visite au 
Cambodge. - (AFP. Reuter. UPIJ . 


Après trois moto de rebondto- 
sements, la crise politique qui 
secoue le pays touche è sa fin. 
L'Assemblée nationale et le 
Sénat décideront dans les pro- 
chains jours du sort, du prési- 
dent Fernando CoHor de Mello. 
Cakif-cl risque la destitution. U 
chef de l'Etat est accusé de cor- 
ruption pour des sommes attei- 
gnant plusieurs misions de dol- 
lars. ' • ’ 

BRASILIA 

de notre envoyé spéciale 

11 est peu probable gue tes révé- 
lations sur la corruption endémi- 
que de la classe dirigeante donnent 
l’occasion, comme Le réclame cha- 
que soir depuis des mois le présen- 
tateur de là chaîne de télévision 
S8T, M. Boris Càsoy, de «nettoyer 
le Brésil, quel qu’en soit le coût». 
Mais il apparaît tout aussi vraisem- 
blable que la revendications de 
clarté et d’honnêteté, réclamées A 
de multiples reprisa par da cen- 
taines de milliers de manifestants, 
ne pourront pas être totalement 
négligées. La modification de la loi 
sur le financement des partis, qui 
excluait tout versement non privé, 
sera prochainement décidée. Fait 
linhabitud, da personnalités incul- 
pées pour détournements de fonds 
ont aussi de grandes chances d’être 
condamnées a des peina de prison 
ferme. 

Car l’aspect le plus positif de 
cette longue période d’incertitudes 
et d’ affrontements concerne le 
fonctionnement pratiquement irré- 
prochable da institutions. Le pou- 
voir judiciaire, qu’il s'agisse du 
Tribunal suprême ou d’autres ins- 
tances, tes autorités législatives de 

FAssanblée nationale et du Sénat, 
et jusqu’à l’exécutif, ont agi dans 
un strict respect de la Constitution. 
«Pour la première fois dans l’Hh- 


’ 60 députés à FAssemblée nationale 
Mots que la dizaine de petits Etats 
du Nordeste, regroupant 10 millions 
de personnes , en élisent 80. » Ce 
déséquilibre grandissant, et 
Textreme morcellement da mouve- 
ments politiqueSj devrait conduire 
A une modification radicale de la 
toi sur tes partis. 

Prise 

de àmdeace 

De même, la crise actuelle a 
donné un nouvel élan aux partisans 
du parlementarisme dans la pers- 
pective de la prochaine consulta- 
tion, prévue pour 1 993, sur le 
choix du futur régime politique du 
pays. Un. bouleversement du rap- 
port de força s’est aussi produit 
parmi les grands dirigeants tradi- 
tionnels. Les sempiternelles hésita- 
tions et calculs du gouverneur de 
Rio-de-Janeinq, M. Leone! Brizola, 
ont quelque peu entamé son crédit, 
alors que la détermination et ià 
rigueur de celui de Sao-Paulo, 


M- Luiz Antonio Fleury, le font 
apparaître comme l’Un da grands 
artisans de la «nouvelle moder- 
nité». 

L’échiquier politique, dans la 
perspective du changement de 
régime, en sera sans nul doute 
modifié, même si tes résultats da 
élections municipales du 3 octobre 
prochain ne seront pas d’un grand 
enseignement, tant la campagne a 
été occultée par là procédure en 
cours. «Nous ne passerons pas de 
l’enfer au ciel en quelques 
semaines, résume 1e sénateur Fer- 
nando Henrique Cardoso. mais il 
est incontestable que cet iplmde a 
donné aux Brésiliens, et sans doute 
aussi à l’extérieur, une grande 
confiance dans les institutions du 
pays, et a montré l'urgente nécessité 
de poursuivre et d’amplifier la 
modernisation.» Reste A savoir si 
cette prise de conscience aura da 
effets durables, ou si elle restera 
dans J 'Histoire comme un événe- 
ment sans lendemain. - 

DENIS HAUT! N -G U IRA UT 




ÉTATS-UNIS 


« ri 


Un rapport dn Congrès préconise la limitation 
des ventes d’armes am pays du Proche-Orient 


Alore que la 


s*aœélère 


entre tes cinq membres permanents 
du Consdll de sécurité de l’ONU 
pour la vente d’armes aux pays du 
PtacheOrient, une étude de rüffice 
dn budget du Congrès américain,' 
rendue publique dimanche 27 sep- 
tembre, indique que l'adoption de 
limita contraignantes sûr les venta 
(farina i ces Etats pourrait aider è 
diminuer tes tensions dans la région. 

L’incidence d’une, telle réduction 
sur l'industrie américaine est évaluée 
A environ 3 milliards de doflans par 
an et A quelque 20 % da exporta-. 


loué, pratiquement. pas me voix m rions t étalés - d’annaJdta pays. 
s’est élevée pour prôner une solution entraînant une ‘ jïfcsrte de 75 000 
qui sorte au cadre de notre charte environ. Toutefois, souligne 


suprême, dit M. Cdio Borja, minis- 
tre de la justice, en soulignant à fa 
discrétion et le comportement 
exemplaire de l’armée, devenue, 
dit-il en fiançais, notre grande 
muette». 

La crise a cependant aussi mon- 
tré la profonda résistances au 
changement et la archaïsmes d’un 
système politique inadapté; «Il est 
évident, souligne un diplomate, que 
beaucoup de secteurs réfractaires à 
la modernisation économique en 
cours se sont alliés à l’opposition 
dans l’espoir qu’un coup de frein 
sentit donné à l'ouverture des mar- 
chés.» D’une manière plus pro- 
fonde encore, la bataille de la des- 
titution a mis en lumière le 
croissant décalage entre la diffé- : 
rentt Etals du Brésil, entre le Sud I 
riche et le Nordeste A la traîne. 

<r Cela d’autant plus, dit le 
député José Dirccu (Parti da tra- 
vailleurs, gauche) que notre système 
de représentation politique devient 
chaque jour plus absurde. Comment 
accepter que les Etats de Sao-Paulo 
ta du MinasAJerak n’envoient, avec 
35 millions d’habitants, que 


emplois environ. Toutefois, souligne 
le rapport, cette action devrait per- 
mettre aux Etats-Unis de 1 réduire 
teins força (tons la région et de réali- 
ser da économies annudks évaluées 
A quelque 10 milliards de dollars. 

□ « Magic » Johnson se déclare 
en fera» de ML Olnton. - Earvin 
«Magic» Johnson, joueur vedette 
de basket-ball, qui a rendu public 
le fait qu’il est séropositif, s’est ' 
déclaré, dimanche 27 septembre, 
en laveur du candidat démocrate à 
la Maison Blanche, Bill Clinton, A 
l'occasion d’une émission télévisée 
de la chaîne NBC'« Magic» John- 
son a également encouragé les 
Noirs A voter le 3 novembre au 
lieu de s’abstenir. - [AFPJ 

□ Démission du secrétaire aux 
andens combattants. - M. Edward 
De rw inski a démissionné samedi 
26 septembre de son poste de 
secrétaire aux andens combattants 
pour rejoindre L'état-major de la 
campagne du président sortant 
George Bush comme directeur-ad- 
joint pour tes minorités ethniques. 
JM. Derwraski, Agé de soixante-six 
.ans, d’origine polonaise, a fait part 


TRAVERS LE MONDE 


ÉGYPTE 

Dix blessés 
lors d’une émeute 
devant un commissariat 

Dix personnes, dont cinq pofcjars, 
ont été Massées samedi 26 septem- 
bre, lots d'une émeute dans la vie 
d'Abou Hammad, dans l'est du deha 
du NB. 

Près de deux mie personnes ont 
pris d'assaut le commissariat de la 
vête, à la suite cfinfofTratiora Selon 
lesquelles un jeune boulanger de 
vingt-cinq ans avait trouvé la mort 
après avoir été torturé par la polica. 
Jeudi, cet homme avait eu in accro- 
chage avec un poBctar mécontent de 
la qualité du pain. Salon le quotidien 
Ai Wsfd {opposition Bbôrate) du hindi 
28 septembre, te boulanger a été 
convoqué h deux reprises au com- 
missariat, où 3 a été battu. Samedi 
le boulanger, qui souffrait d'une 
maladie cardiaque, est mort, ce qui a 
provoqué la colère de sss parants 
qui se sont attaqués au commissa- 
riat. Le mintetbre de l'intérieur affirme 
que la victime n'a pas été molestée. 
Deux mille policiers ont été 
dépéchés sur las lieux, où un cou- 
vre-feu a été instauré. Trois per- 
sonnes avaient été tuées et une 
dizaine d'autres blessées, te 12 août, 
(tons ta vffie tfEdko dans te nord-est 
du delta, è la suite, tf un incident 
rimBah*. - {Conosp.}^ 


IRAK 

L’opposition décide 
de se doter 

d'une direction collégiale 

Réunie dais le Kurdistan irakien 
Oo Monde du 24 septembre), l'op- 
position au régime du président 
Saddam Hussein a décidé de sa 
doter d’un cabinet fantôme de dto- 
sept membres, d’une direction col- 
légiale dont la composition n'a pas 
été précisée et d’un Congrès 
national qui comprendrait 174 
membres. Cette assemblée devra 
être formée à 35 % de sunnites et 
de chiites, à 25 TA de Kurdes et h 
40 % de nationalistes arabes, a 
indiqué un représentant du 
Congrès national irakien. 
M. Ahmed Chalabi. 

Les participants sont en outre 
convenus du principe d'un Irak 
«démocratique, phtraësp et parle- 
mentaire», qui étabBraff un Etat .de 
droit où les droits de l’homme 
seraient respectés et toute discri- 
mination ethnique sentit abolie, a 

déclaré le dirigeant de l'Union 
patriotique du Kurdistan, M. Jalaf 
Talabani. Plusieurs délégués ont 
indiqué que tes participants avaient 
discuté de pians militaires pour 
renverser le régime du président 
Saddam Hussein. Les détails en 
ont été âprctës secrets. - (AFP.) 
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NIGÉR1A 

160 officiers tués 
dans un accident d'avion 

Cent soixante officiers de l'ar- 
mée de terre, de la marina et de 
fermée de l'air, en cours d'instruc- 
tion à l'Ecole de guelfe de Jaji 
(Etat de Kaduna, dans le nord de la 
fédération), einsi que trois mem- 
bres d'équipage ont trouvé (a mort 
dans un accident d’avion, samedi 
26 septembre près de Lagos. 

L'avion, un Hercu(es-C-130, 
s'est écrasé dans des marécages, 
au nord de Lagos, quelques . 
minutes après avoir décollé à des- 
tination de Kaduna. Selon les spé- 
cialistes, il ramenait les officiers 
stagiaires è leur école. « C’est une 
tragédie. Ifs étalent les officiers de 
l'avenir », a estimé un haut fonc- 
tionnaire. 

L’Ecole supérieure de guerre de 
Jap constitua au Nlgéria te tremplin 
quasiment obligatoire pour les car- 
rières militaires supérieures. Le 
président Ibrahim Babanguida, 
ancien élève de cette école qui a 
fourni tes dirigeants militaires du 
pays, a fait savoir dimanche qu’il 
annulait tous ses rendez-vous offi- 
ciels pendant une semaine, « en 
signe de deuil et de sympathie 
pour ses collègues disparus». - 
tyFP. Reuter J 


Dans une déclaration accompagnant 
te rapport, 1e président de la conunâ- 
sion da affaires étrangères de la 
Chambre, M. Dante FascdJ, et cehd . 
.<te la commission sur le Proche- 
Orient, M. Lee Hàmôton, ont relevé 
que tes Etats-Unis avaient vendu 
plus de 10 milliards de dollars cf ar- 
mements dans la région et envisagent 
de vendre da avions, pour 9 mil- 
liards, A r Arabie Saoudite. 

Samedi, Washington a annoncé 
qu’il allait fournir da hélicoptères 
Apache et Bfackhawfc A Israël et pré- 
positionner da équipements mili- 
taires dans ce pays, conformément i . 
l’engagement pris de «maintenir 
l’avantage militaire qualitatif d'Is- 
raël» durs la région. Le nombre 
d’hélicoptères n’a pas été précisé. - 
(AFPJ ; • , : • 

de sa démission dans une lettre 
publiée -par la Maison Blanche A 
Ariiiwton (Ohio), où M. Bush fiti- , 
sait étape km d’un voyage en train A 
dans le Centre-Ouest. «Le priai- 
dent m'a demandé de me consacrer 
à ce bloc important d’électeurs, a 
indiqué M. Derwinskî, et de souli- 
gner le rôle de l’administration 
Bush en faveur de la démocratie et 
de la liberté dans .le monde. » - 
(AFPJ 

o PÉROU : h drtT da Seatkr tend- 
ue** transféré de Lima à la base 
remrie de Saa-Lorenao. - Le chef du 
Sentier lumineux, AbimaS Guzman, 
a été transféré, samedi 26 septembre 
peu ayant l'aube, du centre de Lima 
à une base navale située sur la petite 
île de San-Lorenzo, au large de la 
capitale, a annoncé la police, 
dimanche. - (AFP.) 


TOGO 

Participation élevée 
au référendum 
constitutionnel 

Le taux de participation au réfé- 
rendum du dimanche 27 septem- 
bre, sur ['adoption de la nouvelle 
Constitution togolaise, devrait se 
situer entre 60 % et 75 %, esti- \ 
malt dimanche soir le secrétaire-^ 
d'Etat chargé des consultations’ 
électorales, M. Georges Combe vi 


* 

9 


Le scrutin s'est déroulé sans 
autre incident qu'une e pagaille» 
notoire - selon ('expression du 
chef de l'Etat, le général Gnas- 
singbé Eyadéma. Celui-ci, comme 
le premier ministre, M* Joseph 
Kokou Koffigoh, avait appelé les 
Togolais è voter ami». 

Cette consultation avait été 
■reportée trois fois au coure des six 
damiers mois, en raison d'uns 
vague de violences politiques et 
ethniques qui a fait plus de 
80 morts. p 

Si, comme tout te laisse à pen- 
ser, fa Constitution est adoptée, 
les prochains rendez-vous électo- 
raux sont prévus pour le 14 octo- 
bre [élections locales), les 
31 octobre et 14 novembre [légis- 
latfyes) et les 6 et 20 décembre 
(préadentte^- (AFP.fieuo^ 
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ESPACE EUROPEEN 


ALLEMAGNE 1 982-1 992 : LA DÉCENNIE KOHL 


Le « chancelier de r unification » sans auréole 


Dix ans après son accession au pouvoir ; Helmut Kohl a perdu les bénéfices politiques engrangés 

lors des retrouvailles des deux AHemagnes 


L A célébration du dixiéme 
anniversaire de l'accession 
d’Helmut Kohl à la tête du 
gouvernement de la Répu- 
blique fédérale d’Alle- 
magne, le 1“ octobre, est loin d'être 
triomphale. Deux ans après avoir 
porté sur les fonts baptismaux f Alle- 
magne réunifiée, le 1 octobre 1990, 


tes critiques. 


lier ploie de nouveau sous 
es. On lui reproche à la fois 


de gouverner de façon trop person- 
nelle et de manquer de fermeté dans 


neüe et de manquer de fermeté dans 
la conduite des affaires publiques; 
on lui en veut de u’avoir pas su pré- 
voir que l’unification serait longue et 
coûteuse; on le soupçonne de vouloir 
brader les intérêts de f Allemagne eu 
poussant trop vite tes feux de l'inté- 
gration européenne. 


Admire a i etranger, rassurant pour 
les autres Européens, Helmut Kohl 
n’a jamais réussi chez lui à asseoir sa 
popularité: Dans un pays traumatisé s 
par tes problèmes d’immigration, de a 
chômage, de logement, alors que les 2 
Allemands craignent pour leur S 
niveau de vie; sa cote est aujourd’hui 8 
au plus bas; son parti, PUnion 5 
démocrate-chrétienne, sorti vain- £ 
queur des premières élections de l’Al- d 
temagne unifiée en décembre 1990, a 
perdu pied à l’Est; & l’Ouest, ü est 
menacé par la montée des méconten- 
tements dont profite l’extrême 
droite. Les Cassaadres, comme si 
souvent depuis dix ans, prédisent à 
nouveau la chute du chancelier, tan- 
dis que les observateurs voient des 
complots Jusque dans son propre : 
camp: Mais tes prochaines échéances 1 
importantes sont encore loin; les 
élections législatives n’auront lieu 
que dans deux ans. 1 

A soixante-deux ans. Helmut Kohl ] 
a encore du temps devant lui. n a , 
trop souveot été donné battu au , 
cours de sa carrière pour qu’on ne i 
sous-estime pas ses capacités à tenir 
bon dans l’adveraité. Secondé par le 



tradition conservatrice. Un autre 
scandale, plus controversé celui-là, 
amène la démission d’un intime du 
chancelier, Philipp Jenninger, de la 
présidence du Bundestag. Un «Us- 
cours prononcé par ce dernier 
en novembre 1988. à l’occasion du 
cinquantième 'anniversaire de taTNuit 
de cristal, point «le . départ de la 
répression antisémite au pouvoir 
nazi, suscite une levée de bouchers: 


tenté d’expliquer l’état d’esprit de 
l’opinion allemande en 1938, laissant 
croire qu’il partageait lui-même ces 
sentiments. 


Au aem de la CDU, c’est le temps 
des intrigues et des. complots : le 
secrétaire général du parti. Heiner 
Geissler, travaille à saper les posi- 
tions du chancelier et à promouvoir 
l’actif et ambitieux ministre-prési- 
deflt de Bade-Wurtemberg, Lothar 
Spath. Tout en «MmMwf, pwwtmf fe 
premier semestre 1988, la préside nc e 
de b Communauté et en nwwanr sur 
tes taib Ion du sommet de Hanovre, 
le processus qui allait conduire au 
traité de. Maastricht; le chancelier 
s’attache à contrecarrer les pians «le 
ceux qui veulent son départ au sein 
de b CDU. 


Helmut Kohl lors de son arrivée au pouvoir en octobre 1982. 


reconnaît aujourd’hui que le leader 
bavarois a largement sous-estimé 


bavarois a largement sous-estimé 
Helmut Kohl. Lors des élections 
législatives anticipées de mars 1 983. 
tes deux partis chrétiens frôlent, avec 
48,8 % des voix, b majorité absolue. 
Strauss accuse même ses partenaires 
d’avoir donné en douce des 
consignes de vote afin de faire passer 
tes liberaux pour éviter un gouverne- 
ment parement conservateur. Mais 
c’est lui le perdant. Il restera à 
Munich jusqu'à sa mort le 3 octobre 
1988. 


président de b CSU bavaroise, Tbeo 
Waigel, garant comme ministre des 
finances d’une stricte politique bud- 
gétaire, Helmut Kohl dispose d’une 
équipî gouvernementale plus soudée 
que jamais après le retrait de Hans- 
Dietrich Gaucher, qui lui taisait de 


Parier 
haut et fort 


l'ombre, et le remplacement de ce 
dernier à b tête du ministère des 
affaires étrangères par le dynamique 
Klaus KinkeL Helmut Kohl a son 
parti bien en main. 


L'alliance d’Helmut Kohl avec 
Hans-Dîetrich Genscher , le président 
des libéraux, vic&cbancelier et 
ministre des affaires étrangères, va 
conduire l'Allemagne à être de plus 
en plus active en Europe et à reven- 
diquer un rôle dans tes affaires du 
monde. Dans un premier temps, elle 


Polonais en refusant de s'engager sur 
l'irréversibilité de la frontière Oder- 
Neisse; il est aussi en froid avec 
Mikhaïl Gorbatchev. Malgré la 
tempête de protestations soulevée 
aux Etats-Unis et dans le monde, il 
oblige le président Ronald Reagan, 
lors d’une visite en mai 1985. à visi- 
ter le cimetière militaire «le Bitbiu& 
«)ù l’on a découvert au dernier 
moment qu’il x avait aussi des 
tombes de soldats de b Waffen SS. 

adroites, le chancelier Koîil mani- 
feste que b démocratie allemande, 
sans pour autant oublier b période 
nazie, ne doit pas indéfiniment por- 
ter le poids du passé. 0 se flatte lui- 
même d'être 1e premier chancelier à 
avoir été trop jeune pour porter 
l’uniforme ; au cours d'une visite en 


Israël, il défend en janvier 1984, 
devant b Knesset, «la grâce de la 
naissance tardive ». 


une attaque du chancelier Kohl sur 
l’existence du mur de Berlin, que «le 
capitalisme et le communisme sont 
aussi incompatibles que l'eau et le 
feu». 

L’année 1988 ne sera pas très faste 
pouf, te chancelier. Un scandale met 
fin à trois décennies' dé pouvoir 
démocrate-chrétien dans le Land de 
Schleswig-Holstein : le ministre-pifc 
sident sortant, Uwe Barschel, 
convaincu d’avoir fait espionner son 
concurrent social-démocrate Bjôm 
Engholm, se donne b mort dans une 
chambre d’hôtel de Genève. Au mois 
de mai, les électeurs sanctionnent 
durement cette bavure ; le SPD 
obtient pour la première fois b 
majorité absolue dans ce Land de 


L'heure 
de gloire 


Serait-il parvenu à ses fins «ans le 
tourbillon de . [Histoire qui allait ren- 


tourbülon de [Histoire qui allait ren- 
voyer les intrigues pohticiennes.de 
ses adversaires au rayon des péripé- 
ties sans lendemain ? Le Congrès de 
b CDU de septembre 1989 sbchève 


fw ta tëfcfa. dç. æcoqf&dicteurs 
au moment même-ou- le -gouverne- 
ment hongrois laisse filer vers FOnest 
les. milliers de titqyaos déjà RDA 
massés à b frinttfereàtoflltiaine. 


Helmut Kohl, politicien instinctif 
sait alors que son heure de glaire est 
près de sonner. Dans les trois mois 
qui suivent, il donne toute sa mesure 
et dirige de main de maStre te proces- 


sus qui mènera à F unification alle- 
mande. Depuis l’ouverture du mur 


mande. Depuis l’ouverture du mur 
de Berlin, qui le surprend en pleine 
visite offioeBe à Varsovie, jusqu’à b 


proclamation solennelle de F unifica- 
tion, le 3 octobre 1990, il s’attache à 
mener de front les dialogues néces- 
saires avec ses partenaires occiden- 
taux, peu pressés de voir se réaliser 
cette unité dont Os ont toujours sou- 
tenu te principe, et avec l’Union 
soviétique, qui détient b dé de b 
réunification. Le 14 juillet 1990, le 
chancelier réalise, dans le Caucase, b 
percée décisive ; Mikhaïl Gorbatchev 
consent à ce que la partie est de PA1- 
lemagne soit partie intégrante de 
FOTAN. 

La gestion de Funification sera 
toutefois moins facile à mettre en 
œuvre. Une lois passée Feuphorie de 
la liberté retrouvée, les AJlemaixisde 
FEst, qui ontpldnsdté Helmut Kohl 
lors des élections législatives de jan- 
vier 1991, se sentent de plus en plus 
floués par un gouvernement qui 
bisse jouer les dures kns du marché : 
le chômage augmente, tes entreprises 
ferment, et, en dépit de l’argent 
iqjecté dans les nouveaux Lânder, 
l'insatisfaction crée une atmosphère 
délétère dans l'ensemble du pays. Les 
Allemands de FEst trouvent un déri- 
vatif à leurs frustrations en attaquant 
tes foyers de demandeurs d’asfle, et 
' leurs concitoyens occidentaux rechi- 
gnent à accepter tes sacrifices néces- 
saires au financement des investisse- 
ments dans l’ex-RDA. A Fextérieur, 
P Afl emag n e est en butte aux critiques 
de ses partenaires, «pii l’accusent de 
profiter «le b position «Sommante du 
«teutsebemark pour maintenir des 
rtanx.ïTintéfà^^^toWes à 
une relance économique ardemment 
WtoulKohl est' 

politique incertaine qui était b 
sienne à la veille de l'imité : celle 
d'un chancelier dont on salue les per- 
formances politiques, mais à qui {dus 
aucun faux pas n’est désormais per- 
mis. 


HENRI DE BRESSON 
et LUC ROSENZWEIG 


Un géant 
malhabile 


permet un rapide redressement éco- 
nomique. En butte aux exigences de 


son propre parti, Helmut Schmidt 
avait laissé les finances publiques 
mal en point La nouvelle coalition 
inaugure une politique de restriction 
budgétaire et de diminution d’ûnoôts 


Helmut Kohl trouvera Hans le pré- 
sident François Mitterrand un inter- 
locuteur attentif. Celui-ci, redoutant 
b dérive de VOstpolilik, est venu 


Le règne de l’hédonisme 


Le chancelier sûr de lui pour 
Fapiès-réuntfication, qui prend avec 
philosophie les coups de tabac, n’a 


prêter main forte an rhaiy-çiiT Ha ns 
le débat sur le déploiement des mis- 
siles. contre ses propres amis 
sociaux-démocrates. Le 22 septembre 
1984, il reçoit te chancelier Kohl au 
cimetière militaire de Verdun. Les 
deux hommes confirment symboli- 
quement leur volonté de tourner b 
page en se donnant b main devant 
tes tombes. Helmut Kohl s’est tou- 
jours voulu l'héritier du chancelier 
Adenauer, 1e père de b politique 
européenne allemande. Irritée par b 
sortie de b France de l'organisât ion 
militaire intégrée de l'OTAN, l’Alle- 
magne s’était pendant longtemps 
repliée sur sa relation privilégiée 
avec les Etats-Unis. Avec Helmut 
Kohl, b construction de r Europe et 
1e renforcement de Faxe franco-alle- 
mand redeviendront insensiblement 


: diminution d’impôts 


pniiasopme les coups de tabac, n a qui porte ses fruits. L’ Allemagne de 
voir avec tejéant POuest, à b fin des années gavant 
malhabile, ombrageux, de ses débuts b réunification, n’a jamais été ai wri 


difficiles. Ses premiers pas à b tête 
du gouvernement sont catastrophi- 
ques. Le retour de la droite au pou- 
voir est guetté avec méfiance par b 
classe intellectuelle, qui se gausse de 
lui et de ses frimeuses «gaffes». Ne 
compare-t-il pas à Goeboels Mikhaïl 
Gorbatchev, avec lequel U sera à tu 
et à toi quelques années plus tard? 
Même les milieux économiques, qui 
applaudissent 1e retour des démo- 
crates-chrétiens au pouvoir, regret- 
tent le brio d’un Helmut Schmidt, 


(a réunification, n’a jamais été m reri 
riche. Elle devient b première puis- 
sance exportatrice, accumulant les 
surplus commerciaux. Sous la pres- 
sion des syndicats, inquiets de l’effet 
des gains de productivité sur l’em- 
ploi, b durée de b semaine de tra- 
vail est réduite. Sur le plan social, tes 
démocrates-chrétiens mettent en 
place une politique familiale et de 
natalité axée sur le maintien de b 
femme au foyer. La société alle- 
mande des années 80 connaît une 
phase de conservatisme boa teinL 


unu u un nciinui dcnnuar, phase de conservatisme boa te 
qui, bien que social-démocrate, avait EDe est de plus en plus fière de 
si bien su asseoir à I étranger Fin- modèle d’économie sociale de t 


fluence de b nouvelle puissance éco- 
nomique allemande. 

Président de b CDU depuis 1973, 
Helmut Kohl n'avait perdu que de 
justesse les élections légisbtives de 
1976. Deux mois plus tard, il avait 
démissionné de ses fonctions de 
ministre-président de Rhénanie-Pala- 
tinat pour venir à Bonn et se consa- 
crer entièreme n t à b politique fédé- 
rale en tant que chef du groupe 
parlementaire commun à FUaion 
démocrate-chrétienne et à son aile 
bavaroise, l’Union sociale chrétienne. 
Mais il n’est jamais arrivé à se 
défaire de cette image de politicien 
de province qu'alimentent les sar- 
casmes de son grand rival de tou- 
jours dans le camp conservateur, 
Fianz-Josef Strauss. Pour le bouillant 
ministre-président de Bavière, qui 
avait subi un cinglant échec comme 
candidat à la chancellerie aux élec- 
tions de 1980. réfection d’Helmut 
Kohl est un affront personnel et il te 
lui fera toujours sentir. 

Pour abandonner b coalition avec 
tes sociaux-démocrates et s'allier de 
nouveau - comme avant 1966 - 
avec b démocratie chrétienne, les 
libéraux posent comme condition 
l’absence de Franz-J osef Strauss du 
gouvernement. Helmut Kohl n’en 
demande pas tant. Vieil ami de 
Strauss, l’ancien ministre de l’inté- 


ciie est oe plus en plus nere ne son 
modèle d'économie sociale de mar- 
ché. Avec le succès des Verts, qui 
imposent b défense de l'environne- 
ment comme priorité essentielle, efle 
est sûre d’être à b pointe de b civili- 
sation. 


Ces dix, ans ne laisseront pas de grandes traces dans l'Histoire 
de la création ; mais les Allemands ont profité d'une société repue 


P ARLERA-T-ON de «P ère 
Kohl» comme on 1e Eût 
encore couramment de 
«l’ère Adenauer», mar- 
quée par l’étroitesse 
petite-bourgeoise dominant dans b 
société, oa de «l’ouverture brand- 
tienne», caractérisée par b libérali- 
sation des mœurs d’une République 
fédérale ayant accédé au bien-être 
et cherchant furieusement le bon- 
heur dans les années 707 Vraisem- 
blablement pas. 

L’évolution de b société alle- 
mande dans b décennie 80 est pb- 


b priorité de b politique allemande. 
Elles serviront de contrepoint à son 
besoin d’affirmation. La réunifica- 


cée plutôt socs le signe de b conti- 
nuité que sous celui des ruptures. 
L'arrivée au pouvoir d’une coali- 
tion conservatrice après treize ans 
de domination social-démocrate ne 
s'est pas traduite, loin s’en but. par 
un retour à une conception morali- 
satrice de b vie sociale. La présence 
des libéraux du FDP au gouverne- 
ment, b baisse d’influence des clé- 
ricaux bavarois et b large’ autono- 
mie en matière culturelle et sociale 
bissée aux Lânder, souvent domi- 
nés par les sociaux-démocrates, ont 

fait échec aux timides tentatives de 
retour aux valeurs morales conser- 
vatrices prônées par une partie de 
b classe politique et une fraction de 
b hiérarchie catholique. L’unité 
allemande a, de ce point de vue, 
conforté 1e camp «progressiste» ; la 
libéralisation de l'interruption de 


lion n'imerrompra que momentané- 
ment le processus. 


Ce regain d'assurance n'est pas 
sans répercussion sur l’attitude de 
l’Allemagne à Fextérieur. L’arrivée 
du chancelier Kohl et de sa nouvelle 
coalition a Moqué dans un premier 
temps b tentation neutraliste qui 
commençait à voir le jour. Avec le 
soutien de Wiily BrandL président de 
b sodal-démocratie, Faite gauche du 
Parti social-démocrate avait pris fait 
et cause pour le mouvement pacifiste 
contre b politique de réarmement du 
{ttisident Ronald Reagan. La coali- 
tion démocrate-chrétienne libérale 

reste fidèle à b solidarité atlantique 
et impose en 1983, avec l’appui de 
François Mitterrand, te déploiement 
des missiles nucléaires de portée 
intermédiaire sur te sol allemand. 


La visite 

d'Erfch Honecker 


Friedri 


La politique des premières années 
Kohl ne paraît pas d'une grande 
daité. Le chancelier semble prendre 
un malin plaisir à brouiller les cartes 
et à prendre tour le monde à 
rebrousse-poil, confirmant ses adver- 
saires dans leurs commentaires peu 
flatteurs sur sa manière de gouver- 
ner. D laisse Hans-Dietricb Genscher 
poursuivre VOsipdhik des sociaux- 
démocrates et b coopération avec 


Zimmermann, ^Est, mais il provoque Im-mëiqe tes 


Les élections de janvier 1987 sont 
gagnées, certes, par b coalition sor- 
tante. mais avec des pertes impor- 
tantes pour ta CDU, ce qui affaiblit 
b position du chancelier. La grande 
affaire de l’année, c’est b visite, 
en septembre, d’Erich Honecker, 
chef du parti et de l’Etat est-alle- 
mands. Plusieurs fois remise en rai- 
son de l'opposition soviétique, cette 
visite constitue raboutisaemeot de b 
politique de dialogue avec l’Est ins- 
taurée par Wiily Brandi et Helmut 
Schmidt Nul, à l’époque, n’aurait 
parié sur un écroulement brutal du 
système communiste en RDA : au 
gouvernement, comme dans l'opposi- 
tion social-démocrate, on mise plutôt 
sur une évolution vers te réformisme 
communiste du régime de Berlin- Est 
Le SPD publie un document com- 
mun avec le SED, le Parti commu- 
niste est-allemand, affirmant que les 
deux formations puisent aux racines 
communes de Fhnraanisme, et que te 
communisme comme le capitalisme 
sont susceptibles d'être réformés. Ce 
n’est pas tout à fait ravis d'Erich 
Honecker qui afSrm^n réponse à 


ne 1e fut b génération précédente : 
b réduction de b durée du travail, 
obtenue de haute lutte par des syn- 
dicats puissants, répondait à cette 
aspiration à b jouissance qui était 
une idée nenve en Allemagne. 

Fatiguée de penser à b réforme 
générale de l'humanité, l’Allemagne 
s’attachait à préserver dans tous les 
domaines un état de choses qui lui 
paraissait le plus satisfaisant de. 
mémoire d’homme. Si l’on devait ■ 
placer dans 1e temps le monde idéal 
tri que se le représentaient tes Alle- 
mands, c’est au début des années 
80 qu’il se situerait : les générations 
de b reconstruction ont rempli leur 


office pour sortir 1e pays de ses 
raines, et les «soixante-huitardà» 
doutre-Rhin ont dépoussiéré -tes 
vieilles institutions comme l’Uni- 
versité et tes médias avant d’amor- 
çer leur « longue marche les 
institutions ». Daniel Cohn-Bendit 
est devenu adjoint au maire de 
Francfort et les Verts ont ca pitalisé 
le potentiel politique de b contesta- 
tion étudiante de 1a fin des 
années 60. 


philosophes ou historiens - surtout 
quand Os se situaient «à gauche» - 
se sont distingués aux yeux du 
grand public par leur myopie et leur 
complaisance vis-à-vis du totalita- 
risme communiste et leur réticente 
à accepter l’unité allemande. A la 
seule exception peut-être du poète 
Wolf Btennann, symbole de la dis- 
sidence est-allemande des 
années 70, aujourd’hui pourfendeur 
«tes lâchetés drapées de progres- 
sisme de ses pairs, que ce soit pen- 
dant b guerre du Golfe où dans le 
douloureux problème de b compli- 
cité des clercs avec l'ancien régime 
de b RDA. 


des grands noms 


grossesse, fortement contestée à 
l’Ouest, est finalement devenue loi 
commune sous la pression des 
citoyens de l’ancienne RDÀ, où 
Favortement était autorisé depuis 
tes années 60. 


Helmut Kohl a b chance d’arri- 
ver, au pouvoir dans une société 
apaisée, où seuls les dentiers despe- 
rados de b Fraction année rouge, 
rescapés de la fameuse «bande à 
Baader», parviennent, à Intervalles 
réguliers, à se rappeler par des 
assassinats anssi horribles qu’ab- 
surdes au mauvais souvenir d’une 


i Le Zeitgeist, cet esprit du temps 
qui marque les diverses époques de 
b subjectivité germanique, fut un 
moment, sous Helmut Kohl, plus 
frivole qu’il ne le fut jamais en 
Allemagne. On vit apparaître dû 
émissions lestes & ta télévision à des 
heures de grande écoute. Les jeunes. > 
loups de b politique ne se formali- # 
saient pas d’être qualifiés de mem- 
bres de b « fraction toscane », en 
raison de leur prédilection pour tes 
longs séjours dans b cam p a gne fio 
rcntine. Le joyeux individualisme 
d’un Boris Becker ou d’une Steffï 
Graf remplaçait dans te panthéon 
de b jeunesse tes destins tragiques 
des héros de la génération précé- 
dente. 


Société repue, l’Allemagne du 
chancelier Kohl a cultivé sans com- 
plexe l'hédonisme jusqu'au boule- 
versement de 1989. Le sentiment 
d’avoir bien travaillé s'accompa- 
gnait d’une bonne conscience à 
jouir des bienfaits de l’existence 
dans tous tes domaines. En dix ans, 
l’Allemand moyen est devenu plus 
gastronome, plus voyageur, et sur- 
tout plus^tmateur de fermente que 


population qui tes a rejetés depuis 
longtemps. 


Ces époques ne sont, hélas, pas 
les meilleures pour Fart et b créa- 
tion. Les «années Kohl» seront 


Les femmes, quelque peu 
acariâtres dans les années de b 
revendication féministe, redeve- 
naient plus abordables depuis les 
concessions arrachées à l’univers 


machiste de b politique, comme les 
quotas sur tes listes électorales. On ■ 
avait mêm e fini par s’habituer aux W 
immigrés turcs, qui frisai eut partie 
du paysage urbain. Cela, c’était 
ayant qu’un mur ne tombe, et ne 
vienne mettre quelque trouble Hans 
une société aujourd’hui mal & l’aise 
d'avoir été bousculée. 


plus marquées par b disparition 
des grands noms de b décennie 
précédente, comme l’écrivain Hein- 
rich B5U ou le sculpteur Joseph 
Beuys, que par l’émergence de 
talents nouveaux, s’élevant de plu- 
sieurs coudées au dessus de leurs 
contemporains. Les intellectuels. 
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Economie : retour à la case départ 
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* Exista- t-B une wkohbnomhs » 
de la même façon que l'on a 
parlé de la areaganomics» pour 


parier de fa^potitiqut} économique 


de Reagan t 


- Pour évoquer la politique éco- 
nomique allemande depuis dix ans, 
il faut tout de suite couper la 
période eu deux. La réunification a 
complètement changé les données 
des problèmes et les orientations du 
pays, provoquant une césure très 
nette. 11 n’y a pas de « kohlono- 
mïcs» au sens d'une politique conti- 
nue sur dix ans. n faut parier d’un 
Kohi I et d’un Kohl Q, pour distin- 
guer les années 1982-1989 et la 
suite. 


- En Félisant, les Allemands ont 
confié an mandat tris prias au nou- 
veau chancelier : remettre de l’ordre 
dans le budget. Helmut Kohl . s’est 
appuyé sur son premier ministre des 
finances. Gerhard Stobenbeig, qui a, 
je crois» réussi. L'Allemagne a 
retrouvé sa réputation traditionnelle 
de pays bien géré et stable, qui avait 
été entamée auparavant. 

- Comment? 


•Pour résumer, le premier Kohl 
est cehû de la consolidation budgé- 
taire. Il faut se souvenir qu'cn 1982 
rAfiemagne souffre d’un déficit (tes 
finances publiques qm est devenu 
insupportable aux yeux de l'opinion. 
Le conte Otto Lambsdoifi; ministre 
de l’économie, membre du Parti 
libéral (FDP), vient de publier un 
texte critique contre la politique du 
chancelier Schmidt, contribuant h la 
r up t ur e de la coalition de sou parti 
avec le SPD. La politique budgetaire 
finit de fragiliser la coalition déjà 
troublée par les différends sur la 
poli tique de défense. 


- D'abord par une réduction 
générale des dépenses, moyen classi- 
que. Ensuite par une réforme fiscale 
qui a allégé, en plusieurs étapes, cer- 
taines . impositions. Cette politique 
conservatrice provenait de la même 
inspiration que celle de M* That- 
cher en Grande-Bretagne. Mais avec 
une grosse différence : eQe n’a pas 
été aussi radicale. Le résultat en a 
été un arrêt de la progression des 
prélèvements obligatoires par rap- 
port au produit intérieur brut. 


•Pourtant, les énormes subven- 
tions versées à' l'Ouest, par exemple 
à l'agriculture, aux mmes de char- . 


bon ou aux entreprises publiques 
été réduites. 


- La 
a-t-elle été 


de consolidation 
7 


déficitaires, n’ont pas 
Cest un premier point négatif II y 
en a un antre : le rythme des priva- 
tisations et des déréglementations a 
été trop lent Par exemple dans les 
PTT, dont les archaïsmes mit ralenti 
l'introduction des nouvelles techno- 


logies dans le pays. Nous sommes de 
ce point de vue en retard. 

»La politique européenne est, en 
revanche, & mettre & l’actif du chan- 
celier KohL II n'y a ici pas de 
doute : son engagement envers l'Eu- 
rope de FActe unique a été bénéfi- 
que. 

- Et Kohl U? 

- Tout change avec la réunifica- 
tion. On peut dire que tontes les 
économies budgétaires de Kohl I mit 
été mangées par Kohl IL L'Alle- 
magne a dépensé ce qu’elle avait 
épargné et se retrouve dans la même 
mauvaise position qu’au début des 
années 80. Cest un retour à la case 
départ 

• L’explosion des dépenses publi- 
ques pour la restructuration de l'Est 
repose aujourd'hui on problème de 
consolidation. La politique budgé- 
taire «itwîiiintf mw pniîtiq iM» moné- 
taire stricte, an peut dire que F Alle- 
magne exporte chez ses partenaires, 
au travers des taux d intérêt, la 
.charge de son unification, un peu 
comme les Etats-Unis avaient 
exporté celle de leur croissance, an 
'début des' années 80, an travers de 
la fcwM» du 

- Le chanceBer évoque la mi se 
en œuvre d'un t pacte de so&da- 
rité ». 


faire un choix et à présenter une 
politique cohérente. Cest mainte- 
nant que l’absence de coupes claires 
dans les subventions à l’Ouest 
durant la première période fait sen- 
tir ses effets. D va falloir foire rapi- 
dement ces économies. Ensuite; il 
faudrait présenter un plan à moyen 
terme solide. Le drame est qu'on 
évoque tous tes jours des projets de 
taxes différents. L'opinion est dés- 
orientée. Les Allemands accepte- 
raient à la rigueur de payer, mais à 
condition que ce soit dans certaines 


limites, qu'on leur dise la vérité et 
l’on fixe 


qu’on fixe une perspective, n le fout 
avant que la politique économique 
ne tourne au désastre. 


- Et la poGtkfue européenne? 

- Le tort du chancelier, comme 
celui des antres responsables euro- 
péens, aura été de signer trop vite te 
traité de Maastricht et de forcer l'al- 
lure de l’Union européenne. Les 
dirigeants ont voulu décider sans 
consulter les citoyens, et cela se 
retourne contre eux. Comme l’opi- 
nion craint de perdre le mark et de 
devoir payer de nouveaux impôts, 
cette fois pour aider les partenaires 
européens do Sud, l’Europe devient 
moins populaire. • 


- Les éléments du redressement 
financier sont connus, mn îs Q reste à 


Propos recueUTts par 

ÉRIC LE BOUCHER 


TRIBUNE 


Le plus grand succès, la plus grande crise 


par David Marsh 


D IX ans après être arrivé à fa 
chancellerie, Helmut Kohi 
est en charge d'un, géant 
allemand qui fait face è des pro- 
blèaies. gigantesques. Avec la réu- 
ra fc ation, Je potentiel économique 
de fÀBunagne s'est accru de 7 
Sa pop ijfotian a, a u gmenté de 25 %. 
Ses difficultés ont crû, en étant pru- 
dent, de 100 %. 


Mafyé les problèmes croissants de 
rAtemagne, I est peu probable que 
KoW perds le pouvoir è la faveur 
d’un putsch feitame au parti. Et 8 est 
encore moins probable qu'a aban- 
donne de 'son propre gré avant qui 
n'afc battu le record d'Adenauer, 
resté quatarte ans à b chancelsrie, 
ce qu n'arrivera pas avant 1996. 


mettre en danger la stabi&té de l'Eu- 
rope et ta paix du monde. 


Le succès d'Helmut Kohl est 
fondé sur quatre éléments. D'abord, 
3 a frit preuve d'un tonus et d’une 
persévérance inébranlables dans 
l'adversité, caractéristiques qu*B à 
prouvées, par exemple, pendant la 
crise sur le stationnement des iras- 
sites è moyenne portée en Alle- 
magne. immédiatement après être 
arrivé au pouvoir en 1982. Deuxiè- 
mement, guidé ptas par son instinct 
que par son krtelHgence, Q a su 
prendre les bonnes décisions en 
temps opportun. Les réductions 
d'impôts pour tas sociétés, et tas 
ménages se sont révélées propices 
è ta relance d’une économie en 
stagnation au m£eu des années 80. 


Evincer 

les rivaux 


Troisièmement. Helmut Kohl a 
parfaitement su combiner la politi- 
que étrangère et la politique inté- 
rieure. Son succès ta ptas retentis- 
sant a été de convaincre MikhaTi 
Gorbtachev en 1990 qu'une Alle- 
magne unie serait bonne non seu- 
lement pour les Allemands mais 
aussi pour l'Union soviétique 
(BufouFcrtxâ (Ssparue). Sa poétique 
de concertation étroite avec Fran- 
çois Mtaerrand (malgré rirritatran 
provoquée par b politique française 
face à TuniBcationj et avec ta prési- 
dait Bush est également uns mani- 
festation de oe même facteur. 


Le plus grand triomphe de Kohl a 
plongé TABemegne - et lui avec - 
dans sa plus grande crise. Helmut 
Kohl n'e jamais douté au cours de 
sa carrière poétique que f unification 
de F AJtomegne se produirait un jour. 
Mais, dans un moment de candeur, 
lors d'une visite à Moscou, en 
1988, 3 a admis devant Gorbatchev 
quU ne vivrait sans doute pas assez 
vieux pour voir tas deux pains de 
TABeniagne de nouveau réunies. U a 
saisi l'occasion quand de s'est pré- 
sentée, avec courage et détermina- 
tion. Toutefois, comme beeucotg), il 
n'y était pas préparé. Son échec 
dans ta induise des conséquences 
économiques de ta réunification était 
peut-être inévitable, eu égard aux 
énormes problèmes lassés par l’ex- 
RDA. Mais fl a placé son pays et 
l'Europe devant des années de diffi- 
cultés poétiques St économiques qui 
risquent de porter un coup à f ob- 
jectif poursuivi per Kohl lui-même, è 
savoir f unification européenne. 


Après ta chute du mur de Berfin, 
le gouvernement Kohi a dû agir 
d'abord et penser enstiie. Le chan- 
celier a montré des capacités d'im- 
provisation remarquables. Mais il 
n'a pas toujours pris les bonnes 
décisions. D avait probablement rat- 
son au début de 1990 de pousser 
les feux d’une union monétaire 
rapide entre l'est et l’ouest de l' Al- 
lemagne. [f a fait ce choix contre 
l'avis de la Bundesbank. Mais le 
retarder n'aurait que repoussé les 
tfifficuttés économiques, et aurait 
conduit è des complications encore 
plus gandes dans les négociations 
sur le retrait de l'armée soviétique. 


Pas de sacrifices 


Quatrièmement, Helmut Kohl a 
mené raie poétique déterminée et 
parfois brutale pour évincer ses 
rivaux. Une théorie de personnalités 
autrefois considérées comme des 
prétendants au pouvoir au sein de 
rUnkxv chrétienne-démocrate - Rai- 
ner Barzaf . Kurt Biedenkopf, Gerhard 
Stohenberg, Heiner Gebster. Lothar 
Spath - ont cfisparu de l'avant- 
scène politique, li poltique a hor- 
reur du vide, et deux nouveaux 
rivaux potentiels - des protégés de 
Kohl - ont émergé dans le parti, 
tous les deux protestant évidem- 
ment de leur loyauté è son égard: 
Wolfgang Schâuble et Vo&er RQha. 
Leurs chances de bâ succéder l’an- 
née prochaine sont cependant très 
minces. 


Une des maximes favorites d'un 
homme dont la conversation 
consiste essentieSement en slogans 
et en fieux communs est que 
f runfeé de ÏABemegne et funrté de 
rBjmpe sont les deux faces d'une 
même médette». II n'a pas prévu 
que les deux côtés de la médaiBe 
pouvaient se ternir en même temps. 
Lb deutschemark est ta symbole du 
WfodènKrfbau allemand (b recons- 
tructionf,. le fondement de sa pros- 
périté et' de sa stabffité. Surtout en 
période de défaites, tas Allemands 
oe voient pas f abandonner, même 
pour une union monétaire à deux 
vitesses, autour d'un noyau dur 
formé avec ta France. 


Peu au fait des questions écono- 
miques, Kohl n'a cependant pas 
compris que ta réforme monétaire 
de 1948 en Allemagne occidentale 
et l'introduction du deutschemark 
en Allemagne de l’Est en 1990 
n'étaient pas comparables. Il a 
sous-estimé tas effets d'un change 
sur ta base de 1 deutschemark pour 
1 maik-Est. B a cru que la prise an 
charge de la RDA serait pratique- 
ment autofinancée, grêce à une aug- 
mentation des recettes fiscales qui 
éviterait des hausses d'impôts. A 
fété, 3 proclama : t Personne n’est 
appelé a faire des sacrifices pour 
rioïïté afiamancta.j 


plus répandue selon laquelle ('Alle- 
magne de l’Est serait un «pays flo- 
rissantr valait pour tas élections de 
1994, non pour 1992. Cependant, 
comme l'est de l'Allemagne est 
maintenant ta région la plus pauvre 
de la Communauté, il est évident 
que cette prévision ne sera pas 
remplie. Le SPD accuse Kohl de 
mensonge électoral. Eh fort, le chan- 
celer n'a pas sciemment induit les 
électeurs en erreur. Son erreur a été 
sans doute ptas terrible : i a cru en 
sa propre propagande. 

Dans une obscure étude publiée 
dans les années 60. Helmut 
Schmidt, fe prédécesseur de Kohl, 
prévoyait qu'une ouvertrae totale du 
marché est-allemand aux produits 
occidentaux provoquerait un effon- 
drement de l'économie du pays. Si 
Schmidt avait été à la chancellerie 
au moment de la réunification, il 
aurait été plus averti des dures 
conséquences économiques de l'en- 
trée soudaine du deutschemark en 
Allemagne de l’Est II aurait été 
beaucoup ptas prudent dans te ges- 
tion de te réunification. Mais on ne 
peut s'empêcher de se demander 
si, alors, f occasion n'aurait pas été 
totalement manquée. 


Kohl n'a pas promis un succès 
immédiat Mais 3 aurait dû expliquer 
dai rament que la réunification sup- 
posait «dû sang, de h sueur et des 
formas», et des sacrifices financiers 
pour t* Ouest opulent Sa prévision ta 


ta Ancien correspondant à Bonn, 
David Marsh est responsable du 
département «Europe» au 
Financial Times. Il est l'auteur 
de New Qermeny : et the Cmss- 
roads (la nouvelle Allemagne : à 
la croisée des chemins) et de 

The Bundesbank : the Bank t/mt 
Rule s Europe (ta Bundesbank, 
cette banque qui gouverne l'Eu- 
rope). 


L’emprise de Kohl sur ta hiérar- 
ctae de son parti est beaucoup ptas 
grande que cefle de Ludwig Erhard, 
écarté quand ta grande coalition a 
été formée en 1966. Lee spécula- 
tions, qu aJtetent bon train ces der- 
niers mois è Bonn, sur le fait que 
Kohl pourrait être iris sur la touche 
par une aBanoe entre le SPD et le 
FDP doivent donc être considérées 
comme targonent prématurées.)' 


L'unité a engendré des occasions 
et des risques sans précédent En 
matière fiscale, Kohl a abandonné ta 
principe c pas d'expériences» qui 
avait guidé la politique allemande 
pendant quatre décennies. Des défi- 
cits publics énormes sont responsa- 
bles des taux d'intérêt élevés - et 
non pas (Intransigeance de ta Bun- 
desbank qui fait son travail en 
essayant de maintenir l'Inflation à un 
bas niveau. B a toujours été évident 
qu'a ne serait pas fac3e de démon- 
ter le système communiste est-al- 
lemand et de réparer ses erreurs et 
ses crimes. Mais tes problèmes ont 
été aggravés par l'absence & Bonn 
de vision à long terme. 


Kohl n'a 
projet dln 


eu ta début d'un 

ration de l'Est. C'était 


probablement ira borate chose. S 
je chancelier avait manifesté avant 
novembre. 1989 là moindre Inten- 
tion d*« annexer > la RDA, il aurait 
subi des attaques inimaginables, à 
r&nérfcw comme à Féoàn^r, pou- 
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Ils parlent ; beaucoup trop 
au regard de leur fonction. 
Bien au-delà de la langue 
de bois. Cest passionnant. 

Blandine Grosjean, 
['Événement du Jeudi 


Depuis les pistoleros 
jusqu'aux hiérarques / dix- 
neuf juges racontent la 
justice et lui donnent chair 
humaine... Jamais ils n'ont 
parlé si bien , si franchement , 
si fort... Tout est abordé. 


Pierre-Laurent Mazars, 
LeJournol du Dimanche 


Remarquablement 


15 




construite et maîtrisée, cette 
enquête est un modèle ! 

Alain-Gérard Slama, 
Le Figaro 
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M. Sapa souhaite que la droite 
adopte «une position unanime» 


M. François Bayrou, secrétaire 
général de l’UDF, a affirmé 
' dimanche 27 septembre au 
«Forum RMC-l’Express» Que la 
cohabitation est, selon lui, te une 
mauvaise solution pour la France ». 
Refusant que ce sujet soit «utilisé 
comme une pomme de discorde 
entre les formations politiques de 
l’opposition », au risque de rendre 
le discours de celle-ci «de moins en 
moins crédible », il a précisé : 
« Nous sommes très nombreux à 
penser que la cohabitation n'est pas 
l'intérêt de la France, qu'il faudrait 
que te président de la République 
en tin les conséquences et que nous 
nous mettions d’accord sur une 
méthode. (...) Je souhaite que. si 
nous voulons traiter la question de 
la cohabitation, alors nous la met- 
tions à l'ordre du jour et nous adop- 
tions une position unanime.» 

Pour sa part, le secrétaire général 
de l’UDF estime qu’& la place de 
M. Mitterrand il considérerait, en 
cas de désaveu de la majorité, que - 
«ce désaveu frappe non seulement 
les exécutants, mais l'inspirateur », 
c’est-à-dire le président de la Répu- 
blique, et qu’il serait normal que 
celui-ci «en tire les conséquences». 
fl rappelle enfin ce qu’il nomme 

□ M. Barrot (CDS) souhaite «rue 
alternance de plein exercice». - 
M. Jacques Barrot, président du 
groupe UDC de r Assemblée natio- 
nale, estime, dans un communiqué 
publié vendredi 25 septembre, 
qu'en demandant le départ de 
M. Mitterrand si la droite l'em- 
porte largement aux élections légis- 
latives M. Chirac «a exprimé un 
souhait largement partagé». «La 
majorité sortie des urnes devra exi- 
ger une alternance de plein exer- 
cice, sans ambiguïté, scellée par un 
véritable contrat de législature, 
affirme le député de la Haute- 
'.Loire. SI le président, après une 
nette victoire de l'opposition, 
décide, contre l’attente de nom- 
breux Français.-de rester, il faudra 
que les choses soient claires.» 


POLITIQUE 


Le débat sur la cohabitation 


«la solution Mlllerand» (1), souli- 
gnant : « Quand un président de la 
République veut nommer un gou- 
vernement contre l’avis de l'Assem- 
blée. U peut se faire que l'Assemblée 
refuse de participer à ce gouverne- 
ment.» 

M. Bayrou pense d’autre part 
que «si on demandait à beaucoup 
de Français aujourd’hui la diffé- 
rence qu’il y a entre la gestion 
socialiste et la nôtre. Us diraient : 
au fond, c'est à peu près la môme 
chose». Indiquant que Fopposition 
veut « rester à une politique de 
défense du franc», il ajoute : «Je 
pense qu'il faut se mettre à la 
recherche de ces gestes, de ces sym- 
boles, de ces mots forts qui feront 
que les Français accepteront les 
nécessités de la rigueur : on ne peut 
pas s'en abstraire, mais au moins 
ils considéreront que c’est fait pour 
eux et qu’ils y sont associés.» 

(I) Au lendemain des élections législa- 
tives de 1924. marquées par la victoire 
de la gauche, le président de la Républi- 
que. Alexandre Millcrand. s'était démis 
de ses fonctions apres s'étre heurté au 
refus des personnalités qu’il avait pres- 
senties pour former un gouvernement. 

□ M. Bossas (CDS) considère la 
question de la cohabitation comme 
«an très mauvais thème de cam- 
pagne». - M. Bernard Bossoir, 
secrétaire général du CDS, affirme, 
dans un entretien au Parisien daté 
26-27 septembre, que «si l'opposi- 
tion conquiert quatre cous ou quatre 
cent vingt sièges de députés, U est 
; évident qu'un président de la Répu- 
blique ainsi désavoué doit s’en alla ■». 
Le député de la Haute- Savoie, 
ajoute : «Ce débat sera fonction de 
l’ampleur de notre victoire. Si nous 
bénéficions d’une lame de fond, notre 
demande de départ du président de 
la République sera parfaitement com- 
prise par l’opinion publique.» 
M. Bosson estime toutefois que cette 
question est «un très mauvais thème 
de campagne». 


M. Edouard BaDadar exclut 

« tout ce qui peut s’apparenter à un coup de force » 


Invité de l’émission «7 sur 7 a 
de TF 1, M. Edouard Balladur a 
estimé, dimanche soir 27 septem- 
bre, que si M. François Mitterrand 
décide de ne pas se retirer après 
une victoire de la droite aux légis- 
latives, «il faudra bien que le gou- 
vernement de la France soit 
assuré». L'ancien ministre a exdu 
«tout ce qui peut s’apparenter à un 
coup de faux». M. Balladur a sou- 
haité que «les dirigeants de l'oppo- 
sition ouvrent un débat devant la 
Français, loyalement », sur la coha- 
bitation. 

Le député RPR de Paris a 
demandé à ces dirigeants de répon- 
dre à quatre questions : « 1 ) St 
nous gagnons la législatives, le pré- 
sident doit-il en tirer ta conséquence 
qu'il dent se retirer? 2) S’il décide 
de ne pas se retirer, que faisons- 
nous ? 3) Quel projet proposons- 
nous pour une politique différente? 
4) Sommes-nous prêts pour -une 
élection présidentielle anticipée, 
avons-nous décidé de faire en sorte 
de n’avoir qu’un seul candidat? 
L'opposition devrait, dans la mois 
. qui viennent, de façon prioritaire et 
urgente, s'attacher à répondre à ces 
questions, faute de quoi nous ris- 
querions de perdre», a poursuivi 
M. Balladur, qui a «souhaité que 
ce débat, au lieu de donner lieu à 
des prisa de position plus ou moins 
personnelles, soit organisé au sein 
de l’opposition, sinon la Français 
auraient le sentiment du désordre et 
de la désunion». 

Ponr «éviter l’émiettement 
conduisant à ce qu’on élise à nou- 
veau un président de gauche », U 
s’est prononcé «pour un système 
dans lequel l'opposition soit assurée 
d'avoir un seul candidat pour l'en- 
semble de l’opposition». « Jacques 
Chirac paraît le mieux placé, 
d'après les sondages», a précisé 
M. Balladur, en ajoutant : « C'est 
'tout ce que je peux dire.» 11 a jugé 
que l'opposition n’est «pas encore 
unie». «EUe n’a pas été en mesure 
dedégagersurl’Europe un pointée 
vue commun, a-t-il souligné. EUe 


L’ UDF juge la question prématurée 


Les dirigeants de PUDF ne 
s'attendaient pas que le débat 
sur la cohabitation revienne 
ainsi vite sur le tapis. Encore 
moins que M. Chirac, en per- 
sonne, se charge de la manœu- 
vre, avec la concours zélé de 
l’un des leurs, M. Gérard Lon- 
guet Le mouvement que pré- 
side M. Giscard d’Estaing juge 
un tel débat prématuré et por- 
teur de divisions. 

La question de la cohabitation 
avait été évoquée au surlendemain 
du référendum sur Maastricht au 
sein du bureau politique de l’UDF. U 
s’éiait dit que M. Charles Pasqua ne 
tarderait sans doute pas à s’emparer 
du sujet pour embarrasser un peu 
plus MM. Chirac et Balladur, mais 
que, en tout état de cause, mieux 
valait s’en préserver, car «la Fran- 
çais n’attemmt pas leur salut de la 
politique politicienne, avait expliqué 
M. Giscard d’Estaing au lendemain 
du référendum. Le calendrier politi- 
que viendra plus tard. » A cet argu- 
ment, M. Longuet en avait lui-même 
ajouté un second, à savoir qu’il lui 
semblait délicat, sinon malsain, 
d’évoquer un tel sujet compte tenu 
des problèmes de santé du chef de 
FEtat. 

Les déclarations de M. Chirac ont 
donc surpris, beaucoup à l’UDF 
n’étant pas loin de considérer que 
«ht monde» et «Ut dignité» - pour 
reprendre les propres tenues du pré- 
sident du RPR - commandaient 
aussi de demeurer discret sur cette 
question. Le But que M. Longuet se 
soit empressé de relayer immédiate- 
ment 1er propos de M. Chirac, en 
expliquant que la réponse de l'oppo- 
sition à la cohabitation serait pins 
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aisée à trouver si, sans tarder, les 
«primaires» dégageaient enfin sou 
candidat unique a réfection présiden- 
tielle, ne pouvait qu'ulcérer les giscar- 
diens. 

L’UDF se trouve donc plutôt 
gênée aux entournures. Au terme de 
leur campagne pour le «oui» à 
Maastricht, ses dirigeants ne peuvent 
raisonnablement contrarier la 
démonstration de M. Chirac sous 
peine d’être suspectés de vouloir 
encore une fois rendre service à 
M. Mitterrand. Ce qui peut expliquer 
tes propos de son secrétaire général, 
M. François Bayrou, au Forum 
KMCrl’Expras comparant la situa- 
tion future de M. Mitterrand à celle 
de MUlerand en 1924, lequel avait 
été contraint A la démission par le 
cartel des gauches, vainqueur des 
élections à la Chambre des députés. 
Bourdonner le change, tes responsa- 
bles de l’UDF sont pratiquement 
condamnés à suivre M. Chirac, mais 
le fond de leur analyse n’a pas 
changé par rapport & 1986. 

Tout le monde est d’accord pour 
dire que, en cas de cohabitation-Ms, 
M. Mitterrand ne pourra plus avoir 
le même comportement et que Fop- 
position, devenue majorité, se devra, 
elle, de ne plus avoir les mêmes fai- 
blesses. L’épisode des ordonnances 
sociales du 14 juillet 1986 n’a pas été 1 
oublié. Mais chacun est bien 
contraint d’admettre qu’une fois 
encore M. Mitterrand aura ressentie! 
des cartes en main et que tout 
dépendra également, comme le dit 
M. Bernard Bosson, «de Tampleur de 
ht victoire». 

Les éremtanœs 

et les œnvktkms 

BreÇ pour l’UDF, te débat sur la 
cohabitation apparaît prématuré, 
compte tenu de Fincertitude du 
calendrier électoral, et en tout cas 
porteur de bien des désagréments. 
Comme en 1986 avec les oarristes, 
beaucoup redoutent, comme Fa dit 
M. Bayrou, que cette question ne soit 
une nouvelle pomme de d&xnde au 
sein de Fopposition. M. Bayrou 
exprime une sorte de vœu pieux 
quand il souhaite que Fopposition 
adopte une position unanime. Car 
chacun sait bien que ce débat dépend 
plus de circonstances que des 
convictions. 

En février dernier, M. Giscard 
d’Estaing demandait «une accéléra- 
tion des échéances», allant jusqu’à 
préconiser «une autodissolutwn » de 
FAsseinblée nationale. ML Chirac fit 
la sourde oreille. Le président de 
FUI^? est désormais moins pressai 


pour sa succession. La partie de 
cache-cache est loin tfStre terminé» 

DANIEL CARTON 

St Noir suggère 
on référendum 
sur la dorée 
du mandat présidentiel 

M. Michel Noir, maire (ex-RPR) 
de fjyon, estime, dans un entretien 
publié lundi 28 septembre par le 
Progrès qu'avec le référendum sur le 
traité de Maastricht «la clivages 
politiques traditionnels ont sauté», 
mais estime qu'une recomposition 
est * impossible aujourd’hui »ct qu’à 
six mois des élections législatives «le 
statu quo est inévitable» : « Cria 
aboutit à un paradoxe, souligne-t-il 
Nous aurons pour les prochaines 
échéances fixe à face ha anciens cli- 
vages. dm qu’on s'aperçoit que les 
notions de droitegmehe ne sont plus 
déterminantes pour la majorité des 
électeurs.» 

Rappelant que M. Mitterrand 
avait évoqué un «toilettage des ins- 
titutions», M. Noir juge «opportun» 
et «cohérent» d’organiser un réfé- 
rendum sur te quinquennat, 1e réfé- 
rendum d'initiative populaire et 1e 
renforcement du Parlement. & ce 
référendum avait lica avant les légis- 
latives, dit-3, «le président de ta 
République pourrait s'appliquer à tut- 
meme la réduction du mandat et 
provoquer me présidentielle antici- 
pée». I 


n’est pas encore sortie de propos 
d'ordre très général sur la nécessité 
d’organiser des primaires. Elle n’a 
pas encore fait connaître quel était 
son projet pour l’avenir. » 

An sqjet des problèmes internes 
au RPR, M. Balladur s’est déclaré 
« tout à fait partisan de mettre les 
choses sur la table» afin qu>on 
s'explique sur la politique qu’on 
veut mener» pour la France.- Enfin, 
il a jugé «légitime» que l’opposi- 
tion censure te gouvernement sur le 
budget 1993, qui «signe quatre 
années de gestion qui nous ont 
conduits dans une Impasse». 

M. Séguin : renouer : 
grec réfectoniï populaire 

Quelques heures .auparavant, 
M. Philippe Séguin avait assuré, à 
«L’heure de vérité», sur France^, 
qu’en cas de victoire de la droite 
aux législatives la question de -la 
cohabitation ne se poserait pas en 
«termes radicalement differents» 
du point de vue juridique et politi- 
que par rapport i 1986 si le chef 
de FEtat décide de rester. Le 
député des Vosges a cependant 
souhaité que le futur* premier 
ministre ait tes moyens «de gouver- 
ner comme U l’entend». Celui-ci, 
selon kû, devra, «le soir oh il sera 
désigné, dire au président de la 
République qu'il va de soi que, dans 
la mesure où U serait empêché de 
gouverner comme il l'entend, il 
remettrait sa démission sur 
l’heure». Pour autant, ML Séguin 
estime que, «sauf événements exté- 
rieurs», M. Mitterrand «attend de 
pied forme ta cohabitation». 

«Je crains que si l’opposition 
l’emporte ce soit davantage sur la 
base d’un phénomène de rejet, 
plutôt que sur la base d’une adhé- 
sion forte à un projet alternatif, a 
ajouté le. député des Vo%c& et je 
-crains- toujours que des solutions 
conservatrices et ISürmar ' l'an for- 
tent sur la z véritable' réponse aUx 

problèmes de ce pays. » ^ 

. Selon M. Séguin, «la preuve a 


été faite que nous oyions la capa- 
cité, nous, en particulier le RPR. de 
renouer avec un électorat populaire 
qui nous, avait abandonne». Inter- 
rogé sur ses propositions pour 
répondre & l’attente de cet flecto- 
rat, il a indiqué qu’il voulait' 
notamment «réhabiliter l'idée de 
nation», « remettre en route l’Etat» 
et « restaurer les valeurs répubti- 
coûtes». D a distingué trois sûtes 
de chômage : le chômage «cultu- 
rel», auquel on ne pourra remédier 
que par une réforme de Péduca- 


chômage « économique », qui ne 
sera résorbé que par un retour de 
ta croissance. 


d’Epinal a souligné, en réponse a 
M. Valéry Giscard «TEstaing. qu’il 
n’avait «aucune intention a 'abju- 
rez» ses .convictions,, notamment 
sur l'Europe, «quel qu'en soit le 
prix à payer», u a indiqué que 
dans l’hypothèse d'un retour de la 
droite an pouvoir, il ferait preuve 
d’ «un soutien critique». 

M. DeredjigB : détacher 
Jacques Chirac 
Avant lui, au micro de Radio J, 


a déclaré : «Dès que ta campagne 
présidentielle sera phu active, Jac- 
ques Chirac sera obligé de se déta- 
cher de la présidence du RPR pour 
.trouver la plénitude d’expression 
dans sa candidature» à rElysée. 
«Un candidat a vocation à rassem- 
bler et à se situer au-delà des partis. 
Notre histoire récente montre que, 
dans l’exercice de ses fonctions de 
président Jacques Chirac est de plus 
en plus gêné aux entournures», a 
ajouté le maire <F An tony. Estimant 
que la cohabitation est «inéritar 

M. Devedjiao à indiqué qu’en 
relançant ce débm ML Chirac «a 
dévitalisé Ja revendication du camp 


Séguin-Pasqua ». «Il obéit à des 
considérations de tactique interne, 
a-t-il dit n s'agit de couper l’herbe 
sous le pied de Charles Pasqua en 
déployant un discotirs anti-cohabila- 
tionniste. seul créneau qui lui res- 
tait.» . 

Ces propos ont vain, dans la soi- 
rée, à M. Devedjian une réponse 
acerbe de M. Pasqua, selon lequel 
ce «quadra», qui est «Isolé» dans 
son mouvement, est « intelligent 
mais devrait réfléchir avant de par- 
ler». Le président du. groupe RPR 
du Sénat a eu une conversation, 
dan* son bureau, avec MM. Chi- 
rac, Juppé, et Séguin qui étaient 
venus assister à la soirée électorale 
au Palais du Luxembourg. Le pré- 
sident du RPR a assuré qu’il ne 
fallait pas voir dan» sa rencontre 
avec le tandem qui a assuré la pro- 
motion du «non» à Maastricht an 
sein du RPR d es «r etrouvailles tr. 
MM. Pasqua et Séguin rat refosé' 
de participer, mercredi 23 septem- 
bre; à la réunira du conseil natio- 
nal qui a renouvelé sa confiance à 
ML Chirac i une écrasante majo- 
rité.* ’ 

□ M. Lang met ea garde centre an 
«proamtamktuta hutitatiouod». 
- M. Jack Lang; ministre de Fédu- 
cation nationale et de la culture, a 
déclaré, dimanche 27 septembre 
sur France 3, en évoquant le débat 
sur la cohabitation, qu’il était 
«choqué par ces attaques 
constantes, permanentes, contre la 
fonction et la personne du chef de 
l’Etat». «U n'est pas convenable, il 
n'est pas normal qu’en permanence 
des nommes d’Etat puissent ainsi 
mettre en cause la. Constitution», 
ar-t-il dit, avant d’ajouter: «Si ces 
attaques contre le chef de FEtat et 
contre la Constitution dte-mime se 

Rg&SSS&BtS 

pays dviu sé com me là Fra nce, 
d’une sorte drimMuncimniento 
institutionneL» 


« L'opposition, plaidaît-fl la semaine 
dernière; a besoin de temps (...) et 
doit respecter les échéances.» Son dis- 
cours ne va guère varier. M. Giscard 
d’Estaing a besoin de temps pour 
laisser M. Pasqua continuer son tra- 
vail de sape au RPR. Pins te RPR va 
donner nmpressioa de s’agiter, plus 
F UDF va chercher à faire la démons- i 
tration de sa sérénité et de sa résolu- j 
bon. «Il faut respecter h règle, préve- 
nait déjà en 1986 M. Giscard 
d’Estaing. La France a une Constitu- 
tion. Chacun devra ta respecter. Celui 
qui ne ta respectera pas prendra des 
risques» Voici ML Chirac dûment 
alerté. 

Enfin, il est de pins en plus dair 
que M. Giscard dTstaing n’entend 
pas (dns qu’hier mettre 1e doigt dans 
l’engrenage des «p rim aires». M. Bay- 
rou a trouvé un nouvel argument. 
Les Français, ecpfiquo-t-fl, jugeraient 
« inconvenant », compte tenn de Tétât 


Concurrencée par les communistes contestataires 

La direction du PCF se pose en championne 
de la recomposition de la gauche 


Le directeur de l'Humaniti, 
M. Roland Leroy, membre du 
bureau politique, devait présen- 
ter au comité centrai du PCF, 
convoqué lundi 28 et mardi 
29 septembre, un rapport sur 
u les enseignements de ta cam- 
pagne et du vote du référen- 
dum a du 20 septembre et sur 
«la situation qui an découle et 
l'activité du parti, a A cette 
occasion, ta direction du PCF va 
tenter de se poser en cham- 
pionne de la recompos i ti o n de ta 
gauche. 

La sîtusttion à Laquelle tes sénateurs 
communistes sont confron té s au len- 
demain du renouvellement de leur 
assem bl ée apparaît très symbolique de 
la nécessité politique qui s’impose 
aujourd'hui à l’ensemble des diri- 
geants de leur parti. 

Pour continuer à disposer d’on 
groupe parlementaire au Palais du 
Luxembourg, amés la défaite, en 
Moselle, du maire de Thion ville, 
M. Paul Seuffrin, ces sénateurs, 
réduits i quatorze, auront impérati- 
vement besoin de conserver 1e renfort 
de teur unique «apparenté», 
M. Henri Bangou, maire de Pointeà- 
Pitre, sénateur de ta Guadeloupe. Or, 
il n’y a vraiment pins grand-chose de 
co mm un entre cet âu antillais et tes 
options du Parti communiste fiançais. 
M. Bangou a en effet rompu, S y a 
un an, avec te Parti communiste gua- 
deloupéen, et le nouveau parti qn3 a 
créé localement, avec d’autres dissi- 


dents, le Parti progressiste démocrati- 
que guadeloupéen (PPDG), fonde sa 
démarche sur des principes qui n’ont 
« rien à voir, selon ses drcigeants, 
« avec le communisme». 

Pourtant, cela n’empêchera sans 
doute pas les sénateurs du PCF de 
continuer à coexister en ■ bonne 
entente avec ce «frère hérétique» 
parce que chacun y trouvera certai- 
nement son intérêt 


leur isolement, i leur entreprise 
convergente de transformation du 
PCF menée de l'intérieur. 

Bien an contraire, M. Fitennan 
vient de s’affranchir encore un jpeu 
pins de la tntdte du bureau, politique 
en mettant celui-ci devant le fait 
accompli de sa dédacatk» de candi- 
dature aux prochaines élections légis- 
latives dans ta quatrième drconscnp- 


De la même façon, la direction 
nationale du PCF est contrainte de 
continuer & s’accommoder de ses 
c o nt esta tair es. Smon, die se contredi- 
rait an moment où, dopée par ram- 
pleur du «non» an référendum du 
20 septembre, de se sent pleinement 
en ptose avec Fâectocàt populaire et 
est portée - comme l’a fait 
M. Georges Marchais dans ses décla- 
rations au Monde du 26 septembre - 
à accentuer ses appels au rassemble- 
ment de toutes les forces de gauche. 
EUe s’en arrange d’autant {8ns fadte- 
ment que contestataires et orthodoxes 
oitt mené campagne à I" unisson. 

La ta rte sociologique du «non» 
ouvrant un large espace (faction aux 
partis protestataires, ta direction du 
PCF va naturellement tenter (Fétaigir 
cette brèche à son profit en se posant 
ea c hamp ionne de la recompastian 
de la gauche. Mais die est déjà sou- 
mise à une forte concurrence «nterm». 
Car ni M. Philippe Herzog, ni 
ML Charles Fitennan. ni aucun de 
leurs amis respectifs, n’ont visible- 
ment Fintention de renoncer, malgré 
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saL Intronisé par celui-ci au cours 
d'une conférence de presse commune, 
le 23 septembre, KL Fitennan a balisé 
son terrain en déclarant que «l’en- 
tente démocratique» qn’ü appelle de 
ses vœux devra être «plurielle, mar- * 
quée par ta capacité d écoute, le res- 
pect mutuel' le rejet de toute volonté 
hégémonique, ta libre adhésion sans 
cesse renouvelée à des tâches com- 
munes». U mènera campagne an nom 
des «refoudateurs» et sa candidature 
en annonce d'antres affleure. 

M. Marchait, préalablement 
informé par M. Fîterman, n’a émis 
aucune objection devant cette spec- 
taculaire entorse aux procédures habi- 
tuelles. Peut-être 1e secrétaire général 
du PCF n’était-il pas fiché de voir 
Fauden ministre des transports partir 
è ta conquête d’un mandat dans ta 
Loire alors qn’Ü aurait pu le faire, 
comme en 1978, rf«n« le Val-de- 
Marne^ son propre département 
d'élection— - 

Quarante-huit heures plus tard, 
dans une déclaration commune, les 
porte-parole des communistes «refoo- 
datems» rendaient publique leur pro- 
pre analyse des résultats du référen- 
, dam en y voyant surtout tm appel des 
Français à (tes «novations urgentes et 
hardies dans les choix politiques, les 
modes d’intervention, les comporte- 
ments », pour répondre- aux «muta- 
tUm prcfouks que carouât ta société 
française:». Des mutations que la 
direction de leur parti, séton cax, ne 
prend pas assez en compte. 

Comme M. Herzog entend conti- 
nuer, pour sa part, à approfondir le 
dialogue tous azimuts par Pinterroé- 
. diaire de rassotiation Confirontations, . 
ü ne fait donc plus aucun doute que 
ta campagne législative se caractéri- 
sera, chez les communistes fiançais, 
par un phénomène inédit : Fémer-, 
genre d' auth enti q ues courants dans ta 
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« Je ne ferai jamais une politique sociale à crédit» 

déclare M. Bérégovoy au «Grand Jury RTL-/e Monde» 


M. Pierre Bérégovoy,' qui 
était dimanche 27 eeptembra, 
l'invité du «Grand Jury RTL-fo 
Mandé*, a affirmé que «rien 
n'est Joué» pour les élections 
législatives et quU a «fa ferme 
volonté de renverser la tan- 
dance». Il a indiqué que le franc 
ne serait pas dévalué et qu'il se 
refuserait à une politique de 
facilité, bissant aux «démago- 
gues* la responsabilité de 
mener «une poütique sociale i 
crédit ». Voici les principaux 
extraits de son intervention. . 


«J’attendrai qu’ils [MM. Charasse et 
Ransch, élus au Sénat] me disent ce 
qu’ils vont faire. (...) Si Pun et l'au- 
tre décident de rester au Sénat, ils 
seront remplacés. (_) Je crois que le 
remaniement, s’il y a lemamement, 
se» très Ganté.» 

. a La cohabitation. - «Je sais par- 
tisan, comme le présidait de la 
République, du respect des 
échéances. Les élections législatives 
devront avoir lieu à l’heure dite; 
réfection présidentielle aussi Tout le 
reste est supputation; (_) Pour ce 
qui est des élections législatives, il 
peut r avoir tm cas de figure où une 
appréciation du président et du pre- 
mier ministre sera nécessaire : c’est 
celui où une majorité déciderait i 
l'Assemblée nationale de censurer le 
gouvernement. Dans ce cas-là , je dis 
tout de suite que nous examinerons 
bis attentivement la situation, mais 
que le gouvernement est prit à tiare 
race à toute échéance: 

» Je suis bis frappé d’entendre 
celui-là dire qn’S refuse la cohabi- 
tation, et un autre dire qu’il Fac- 
ceptoaît à telle mi telle condition. 
On ne joue pas avec les institutions 
de la V* République. On les res- 
pecte. On ne pent pas accepter aall 
y ait mie sorte de putsch institution- 
neL ‘i^rius *mteC’ 1 fev)»wwrêr 'ministre . 
précisera qu'en panant, de putsch. 


il pensait «un peu & M. Jacques 
Chirac». 

■ Us élections légis ta tives. - «Je 
suis tris frappé de voir tel ou tel 
dirigeant de ^opposition (_) nous 
annoncer que l’opposition va large- 
ment gagner les élections législatives. 
Attendons un peu. J’ai ta Game 
volonté de renverser ta tendance. 
Rien n’est joué. (_) Ceux qui ven- 
dent la peau de roms, O comme 


dent la peau 
sUs se paitaj 
se trompent 


Un allégement 
de l’impôt snr le revenu 


State de le première page 

Si M. Michel Charasse quitte le 
ministère du budget, ce n’est pas 
pour laisser son successeur ouvrir 
les vannes, au risque d’accroître 
encore le déficit budgétaire. 
M. Bérégovoy a été catégorique : 
comme il n’entend pas mener 
« une politique sociale à crédit», 
abandonnant cela aux «démago- 
gues», il refuse de relancer 
«d’une manière prématurée » 
l’activité économique - même s’il 
précise que des mesures «seront 
préparées pour accélérer la reprise 
de l'économie». 

H a certes affirmé le soir- même 
du référendum que te gouverne- 
ment devait être «plus qu’hier à 
l’écoute du pops» et il a redit 
dimanche qu’il lui fallait faire 
preuve « d’une capacité d’écoute 
renouvelée », mais 3 ne croit pas 
que ceux qui mit voté «non» te 
20 septembre voulaient «davan- 
tage de social». La politique 
sociale, dit-il, 3 la fait «en bu- 
tant contre l’inflation, en assurant 
la compétitivité de nos entreprises, 
en refusant la facilité dé la déva- 
luation». Le gouvernement ne 
changera pas de politique : 
M. Bérégovoy est persuadé que 
c’est en défendant la monnaie 
qu’il crée « les conditions d’une 
véritable politique sociale». 


Peihéskm sur an projet 

Face à cette rigueur maintenue, 
l’opposition cherche te moyen de 
faire entendre sa différence. Le 
«déficit social» confirmé par te 
faible succès du «oui» au réfé- 
rendum lui sert de prétexte pour 
tenter de mieux se distinguer des 
socialistes, alors même que les 
Français, aux dires de M. Fran- 
çais Bayrou, secrétaire général de 
rUDF, ne voient pas vraiment la 


différence. 


Ainsi M. Balladur a-t-il publié 


sentent ta politique de M. Béré- 
govoy et celle qu’a menée l’an- 
cien ministre de 1986 à 1988 
«comme étant de même nature ». 
Refrisant tonte «assimilation 
»T ■ . . ..A 


entre les deux politiques », le 
député RPR de Paris souligne 
notamment que, si « une politique 
dé stabilité monétaire est indis- 
pensable», die «doit être complé- 
tée par une action économique, 
budgétaire et fiscale qui permette 
une meilleure croissance». 

M. Séguin, à sa manière, n'a 
pas dit antre chose en présentant 
A «L’heure de vérité» ses propo- 
sitions pour lutter contre le 
chômage et « renouer avec un 
électoral populaire» qui s’est éloi- 
gné du RPR, même s’il redoute 
que la droite ne s’en tienne à 
« des solutions conservatrices et 
libérales». Fins prudent, M. Bay- 
rou, au « Forum RMC-l’Ex- 
press », a insisté sur la défense 
du franc,, mais souhaité des 
«gestes» et des * mots farts» qui 
feront accepter aux Français «les 
nécessités de ta rigueur». L’un.et 
l’autre considèrent que l’opposi- 
àôa n’a pas encore réussi à susci- 
ter l’adhésion sur un projet et 
qu’il lui fimt convaincre l’opinion 
qu’elle ne fera pas « du Bérégo- 
voy sans Bérégovoy». Tel est 
aussi le sens de ta question posée 
par M. Balladur à ceux qui, dans 
son propre -camp, se votent déjà 
revenus au pouvoir : «Quel pro- 
jet pour une politique differente?» 

Entre la «rigueur» de M. Béré- 
govoy et ta «politique différente» 
qu’entend promouvoir l’opposi- 
tion sans pouvoir encore la défi- 
nir clairement, les électeurs tran- 
cheront le jour venu. Ce jour 
peut être plus proche que prevu. 
La deuxieme conséquence des 
élections sénatoriales est en effet 
de réduire encore la marge dont 
dispose le gouvernement an 
Palais-Bourbon et de le mettre 
plus que jamais à la merci d’une 
■ motion de censure : quatre dépu- 
tés socialistes font leur entrée au 
palais du Luxembourg contre un 
seul dépoté de droite et, en rai- 
son de ta proximité de l'échéance 
législative, ces nouveaux âus ne 
seront iras remplacés à F Assem- 
blée nationale. 

Toutefois, au-delà de l’arith- 
métique, c’est l’assise politique 
du gouvernement qui est en jeu; 
et au-delà de l’autorité de 


U) comme 
t les postes. 


Pomr «une majorité 
clairement européenne» 

» Les Français équilibreront les 
ç»mp n. Jb en ont assez de ce mani- 
chéisme qui vent que tout sut bon 
d’un côte et tout mauvais de 
l'antre. O Os ne mettront pas tiras 
leurs œufs dans le même panier. 
Moi, ce que f espère, c’est que sor- 
tira des urnes, a une date plus on 
moins rapprochée, une majorité de 
progrès clairement européenne, nue 
majorité sociale et européenne qui 
pourrait r e gro uper des femmes et 
des hommes qui se sont prononcés 
clairement pour le «oui», et qui 
pi m» mmH y ma ri des femmes 
et des hommes qui, à travers le 
«nui», ont ex prim é des inquiétudes 
mais qui, au fond (feux-mêmes, sont 
pour rEurope.» 

u Quda alliés pour la soctalMes? 

- «Les alliés des socialistes seront 
les Françaises et tes Français, d’où 

J u’ils viennent, qui refuseront 
aventure que leur proposera l'oppo- 
sition. (_) L’opposition bombe le 
torses mais [tan du rifirendtônj dem. 
de ses grands leaders n’ont pas en 
une grande autorité sur leur corps 
élecfcoraL (_) Mais comment vont 
pouvoir s’entendre des adversaires 
derEnrope et des partisans de rEu- 
rope? Parce que le problème qni va 
se poser au gouvernement issu des 
élections législatives de 1993, va être 
d’appliquer le traité de Maastricht 
an mieux des intérêts de ta France 
et dfe-TEfflCfpë. 1 '(2) ‘Ofoÿhz-voas qiiH 
soit fiole dé composer un gouverne- 

'■ >'■ ..i Tf.ÔV. ' 


ment où fou mettrait ta moitié d’ad- 
versaires de rEurope et ta moitié de 
partisans (te l'Europe? 

» Ceux qui iront aux élections 
avec des idées daims, qui ne céde- 
ront pas aux corporatismes et mani- 
festeront à ta fols ùn sens aigu des 
problèmes sociaux et un sens aigu 
de leurs responsabilités nationales, 
ceux-là seront entendus du pays. (_) 
La France attend sécurité et auto- 
rité, c’est pourquoi je n’accepterai 
pas 1e désordre. (_) Dans le même 
temps, j’attends que te gouverne- 
ment une preuve (Tune capacité 
<f écoute nouvelle.» 

■ La rév&doa de ta Grasthatten. - 
«Il y a un temps pour tout. La 
révision constitutionnelle serait sans 
donte nécessaire. Aurons-nous le 
temps de ta mettre au point dans un 
dimat de concorde nationale d’ici à 
mais 1993? Tout dépendra de Tétât 
d’esprit des Français et de Pétât 
d’esprit des responsables 
politiques. (...) Je ne souhaite pas 
ouvrir prématurément (...) un 
débaL» 

- ■ Le franc. - «Le franc a été 
préservé. U va sortir consolidé de 
réprenve qu’avait voulu hd infliger 
ta spéculation (_) encouragée par les 
adeptes du renoncement national Je 
n’arrive pas à comprendre 
comment (...) des femmes et des 
hommes de tâtent se soient préten- 
dus tes défenseurs d'une France 
forte, de ta souveraineté nationale et 
dans le même temps aient recom- 
mandé, parfois clairement, parfois 
de façon allusive, la dévaluation du 
franc. (_) Le franc ne sera pas déva- 
lué.» 

jRefiser ht facilité 
de bt dévaluation 

■ ■ L’économie. - «Notre économie 
se porte bien et nous en avons en ta 
preuve dans ta crise que nous 
venons de traverser. (_ ) Nous fai- 
sons motos d'inflation que la plupart 
de. nos partenaires. (_) Nous avons 
des comptes extérieurs en excédent 
et . une balance des paiements en 


M. Bérégovoy, c’est celle de 
M. Mitterrand qui est aujour- 
d’hui en cause. Pour ta première 
fois, en effet, ta question de son 
départ est ouvertement posée par 
l’opposition, et si, officiellement, 
la maladie dn président de la 
République n’est pas invoquée 
par les porte-parole de la droite, 
il est évident qu’elle n’est pas 
étrangère au climat que ceux-ci 
entretiennent en participant, à ta 
suite de M. Chirac, au dâsal sur 
la cohabitation. 

Une attitude commune 
snr ta cohabitation 

Le président dn RPR avait 
ouvert le tir en affirmant que «ta 
morale» et «ta dignité» devaient 
conduire 1e chef de l'Etat à se 
retira en cas de large victoire de 
l’opposition. Q n’avait cependant 
pas indiqué ce qu’il ferait si 
M. Mitterrand choisissait de res- 
ter à son poste. M. Bayrou est 
allé plus loin en rappelant, au 
«Forum JUAC-l’Express », que 
r Assemblée peut toujours" refriser 
son soutien à un gouvernement 
nommé par le président de ta 
République. Mais il a surtout 
souhaité, comme M. Balladur Ta 
fait sur TF 1, que l’opposition 
définisse une attitude commune. 

« Nous sommes très 'nombreux 
à penser ; a-t-il dit, que la cohabi- 
tation n’est pas l’intérêt de ta 
France, qu’il faudrait que le prési- 
dent de la République en tire les 
conséquences et que nous nous 
mettions d'accord sur une 
méthode.» M. Jacques Barrot, au 
nom du CDS, a estimé que 
M. Chirac avait exprimé « un 
souhait largement partagé». 
Ainsi, malgré quelques nuances 
dans la formulation, et avant que 
M. Giscard d’Estaing ne s’ex- 
prime à son tour lundi soir, la 
droite donne-t-elle, pour l’essen- 
tiel, raison au président du RPR 
lorsque celui-ci, en se disant 
résolu à éviter la cohabitation, 
accentue sa pression sur M. Mit- 
terrand. 

Les divers porte-parole de l'op- 
position soulignent toutefois à 
l’envi que le chef de l’Etat 
demeure le maître des opéra- 
tions. De sa brève retraite de 
Befle-Ile-en-Mer, celui-ci adminis- 
tre une nouvelle fois la preuve 
qu’il reste expert dans l’art de 
gérer le temps. 

THOMAS FERENCZI 


équilibre et, si notre déficit budgé- 
taire est supérieur à nos prévisions, 
O sera nettement inférieur & celui de 
nos partenaires. (_) Le chômage de 
longue durée diminue dans notre 
pays. Les six cent cinquante mille 
entretiens individuels que les ser- 
vices de J’ANPE ont eus avec les 
chômeurs de longue durée donnent 
des résultats. Demain ou après-de- 
main, M" Martine Aubry annoncera 
un c hiffre de demandeurs d’emploi 
inferieur à deux millions neuf cent 
mille. Autrement dît, te nombre de 
demandeurs d'emploi diminue dans 
notre pays. 

«Notre taux de croissance est 
supérieur à celui de tons tes pays 
du G 7 JEtals-Unis, Italie, Alle- 
magne, Canada, Grande-Bretagne et 
JaponJ. (_) La croissance est insuffi- 
sante dans 1e monde. (_) Il faut en 
effet, comme nous le recomman- 
dons, aussi bien M. Balladur que 
moi, mettre de Tondre dans te sys- 
tème monétaire international, fl ne 
fout pas croire qn’en relançant de 
manière prématurée l’activité on 
réglerait nos difficultés. Cela étant 
dit. des mesures sont prévues dans 
le budget et d’autres seront prépa- 
rées pour accélérer ta reprise del 
l'économie. Ne croyez pas que nous; 
succomberons à ta facilité. Par con- 
tre, nous entendons répondre aux 
inquiétudes des Français. (...) Cest 
pourquoi le budget de l’aménage- 
ment du territoire est l’un des bud- 
gets prioritaires.» 

h Ua budget plus social? - 
«Nous faisons une politique sociale 
en luttant contre l'inflation, en assu- 
rant la compétitivité de nos entre- 
mises, en refrisant ta facilité de la 
dévaluation, car ta dévaluation, ce 
serait ta mise en cause du pouvoir 
d’achat de la France et des Français, 
et en particulier des salariés et des 
épargnants, en refusant une politi- 
que d'austérité qu'accompagnerait : 
nécessairement une dévaluation du* 
franc. Lorsque nous défendons la: 
monnaie ou. lorsqne nous menons 
une politique anti-inflationniste, 
noua* créons les conditions d'une r 


véritable politique sociale. (._) Moi, 
je ne ferai jamais de politique 
sociale à crédit. Je laisse cela aux 
démagogues. Mais, dans 1e même 
temps, je défendrai 1e droit à la 
retraite à soixante ans, je défendrai 
la Sécurité sociale.» 

■ Le budget de 1993. - «H y aura 
un déficit entre 160 et 170 milliards 
de francs. (_) La priorité sera don- 
née à l’éducation nationale, à la jus- 
tice, à la sécurité. (...). Dans te 
même temps, je sais qu’il y a une 
attente du côté du logement. U y 
aura donc un nombre de prêts loca- 
tifs aidés (PLA) suffisant pour accé- 
lérer la reprise de cette activité avec 
d’autres avantages fiscaux. Mais ne 
comptez pas sur moi, ni sur les 
socialistes qui ont parfaitement com- 
pris ta leçon de ces dix dernières 
années, pour faire de la démagogie. » 

■ Le traité de Maastricht - «Le 
traité de Maastricht ne pent pas être 
renégocié. Il faut normalement l’ap- 
pliqua tel qu’D est Ce qui est aussi 
certain, c’est qu'il y a besoin de 
clarifier certains points sans modi- 
fia le traité, par exemple ta notion 


de subsidiarité (_) Il n’y aura pas 
d’Europe à deux vitesses.» 

Commentant la déclaration de 
M. Helmut Kohl sur les abus de la 
Commission, M. Bérégovoy a 
dédoré: «Il ne faut pas en vouloir 
aux experts d’avoir exercé leurs res- 
ponsabilités si, ici ou là, le pouvoir 
politique a été dé faillan t. (...) La 
grande leçon du référendum vaut 
pour la Commission de Bruxelles, 
elle vaut pour l'administration alle- 
mande, eOe vaut pour l’administra- 
tion française : il tant être à l’écoute 
du pays. On ne peut pas décida 
sans expliqua. (_) 

» Nous acceptons de partager des 
compétences. Nous ne construisons 
pas les Etats-Unis d’Europe à 
l’image de ce qu’est l’Amérique 
d’aujourd’hui. Dans un siècle ou 
dans un demi-siècle, je ne sais pas 
ce qui se passera.» 

■ Une candidature à réfection pré- 
sidentielle? - A celte question, 
Af. Bérégovoy a de nouveau 
répondu : «Non». Il a ajouté : «Que 
tes sondages m’aient inscrit sur loirs 
listes ne me fait ni chaud ni froid.» 


Vers un retour 
des guerres balkaniques ? 
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Les premières Assises nationales de l’écologie politiq 

« Je dis merci aux Verts 
d’avoir gardé la boutique » 


Les socialistes sont les grands 


déclare M. Brice Lalonde 


Les premières Assises natio- 
nales de l'écologie politique, 
organisées par les Verts, ont 
réuni un peu plus de six cents 
participants, samedi 26 et 
dimanche 27 septembre, à la 
Cité des sciences et de l'Indus- 
trie, à Paris. Lors du débat de 
clôture. M. Brice Lalonde a 
rendu hommage aux amis de 
M. Antoine Waechter pour avoir 
a gardé la boutique». 

Rien n'est impossible pour 
M Brice Lalonde, dès lors que 
. l'heure est à la constitution à’ «un 
' pôle écologiste fort», qui pourrait se 
révéler Tort utile dans Pavenrr. Après 
avoir réclamé au printemps dernier 
la possibilité de coorganiser les 
Assises de l'écologie imaginées par les 
seuls Verts, puis après s’être retiré au 
début de Pété du comité d'organisa- 
tion de ta manifestation sous te pré- 
texte que la date choisie était trop 
proche du référendum du 20 septem- 
bre, le président de Générât km Eco- 
logie a fait savoir, vendredi 25 sep- 
tembre, qu'il représenterait lui-même 
son mouvement à la réunion du 
week-end, i ta Cité des sciences de 
La Viilette. «J'ai toujours pensé 
qu'on devait davantage travailler 
ensemble », a-t-il lancé i une salle 
composée en majorité de sympathi- 
sants des Verts. «A Génération Eco- 
logie. nous sommes davantage pour la 
démocratie que pour livrer un projet 
de société défi en maint a-t-il ajouté. 
Mais je dis merci aux Verts d’avoir 
gardé la boutique. Il foui trouver une 
nouvelle déontologie de la politique, et 
les Verts ont commencé à foire ce 
travail mieux que nous.» 

Dans le rôle de «l'impromptu de 
La Viilette», M. Lalonde est ainsi 
parvenu, une nouvelle fois, à faire 
ressortir le peu d'empressement de 
M. Antoine Waechter pour une 
union à tout prix des écologistes. 
Selon le porte-parole des Verts, «des 
différences subsistent », et lui-même 
n a «pas envie de recommencer l’ex- 
périence des primaires de 1980» - au 
terme desquelles M. Lalonde avait 
été choisi comme candidat des écolo- 
gistes i l'élection présidentielle de 
Tannée suivante . Assez peu dupe de 
l’engouement récent de MhL Claude 
Bartolone (PS), député de Seine- 
Saint-Denis, Philippe Herzog, député 
européen et membre du bureau poli- 
tique du Parti communiste, ou Alain 
Madelin (UDF-PR), député tfffleet- 
Vilaine, pour Técologie, M. Waechter 
a en outre affirmé : «A l’évidence, 
nous n’avons pas le môme diction- 
naire à la maison, ou alors, il n’est 
pas de la même époque. L’écologie est 
par définition une pensée globale. 
Pour renouveler la politique, ii faut 
une pensée cohérente et il fout aussi 
renouveler les formations. Il foui privi- 
légier le débat dejondsur ta carrière, 
ou, comme Pa dit un jour AL Michel 
Ndr, mieux vaut perdre les élections 
que de perdre son ame.» 


Le débat - parfaitement inimagi- 
nable if y a quelques mois seulement 
- entre les deux mouvements écolo- 
gistes s'est ainsi doublé d’un échange 
parfois surprenant entre les représen- 
tants des partis traditionnels et les 
Verts. «Nous, les communistes, nous 
avons fait l’expérience de la pensée 
globale et nous sommet en trait d’en 
revenir», expliqua M. Herzog à 
M. Waechter. «En tant que libéral Je 
me méfie de la poUtique. Chaque fois 
qu'on le peut, if faut trouver des sau- 
tions alternatives aux solutions politi- 
ques», affirma M. Madelin. Pour 
M. Bartokme, en revanche : • L’ab- 
sence de politique, l’absence de grand 
dessein consiste b reformer toutes les 
portes et les fenêtres, et c’est ce qui 
représente le plus grand dommage 
pour la planète. » 

M Bartokme (PS) : savon’ 

« passer des compromis» 

Mais à la différence des ateliers, 
consacrés précédemment aux rela- 
tions entre la nature et la science, à 
l’entreprise citoyenne ou au partage 
du temps de travail et pour lesquels 
les responsables politiques n'avaient 
pas pu se libérer, aucun des interve- 
nants, A l'exception de M. Waechter 
et de M. .René Dumont, présent dans 
la salle, n'a paru mesurer à quel 
point la logique même d’une politi- 
que écologique conduirait à une 
remise en cause de la croissance éco- 
nomique des pays industrialisés et à 
l’établissement de nouveaux rapports 
Nord-Sud. «Nous attendons beaucoup 
des écologistes, mais nous espérons 
aussi qu’as attendent eux-mêmes un 
enrichissement venant des autres», a 
affirmé M. Herzog, en faisant réfé- 
rence à un rapprochement entre éco- 
logistes et communistes autogestion- 
naires. «Les partis politiques sont-ils 
recydabks? a-t-il ajouté en réponse A 
une question. Les résultats sont incer- 
tains, mais c’est un pari qu’il finit 
tenter, car nous sommes porteurs <Pun 
héritage de bittes.» 

Rus directement encore, le prin- 
cipal artisan d'un éventuel rappro- 
chement entre le PS et les verts, 
M- Bartolone, a réagi en ces termes 
aux fins de non-recevoir qui lui ont. 
jusqu'ici été opposées : * Vous ne 
pourrez pas rester sur l’Idée que vous 
avez été les premiers à prendre la 
dimension de la crise écologique. 
Voire problème, aujourd’hui, est d’ac- 
cepter l’idée de passer des com p ro mi s. 
Ce n’est pas quelque chose d’abfocL» 

U est vrai que, mieux qu’aptes un 
entretien avec tel ou tri responsable 
des Verts, le dirigeant socuuste a pu 
avoir le sentiment de vivre sur une 
autre planète. « Nous sommes de la 
floue à 80%. Alors, ri nous ne 
sommes pas capables de nous occuper 
des problèmes de l’eau, nous sommes 
condamnés à disparaître », a lancé, 
par exemple, un «écolo de base» au 
public, relativisant ainsi de beaucoup 
la question d'un éventuel accord élec- 
toral 

JEAN-LOUIS SAUX 


Ironie de la politique : à la 
veille d'échéances législatives 
périlleuses, les socialistes sont 
les grands bénéficiaires du 
renouvellement triennal. Ils ont 
à la fois su profiter des dérisions 
dé la droite, dans le Pas-de-Ca- 
lais et la Moselle, et tirer tout le 
bénéfice des résultats positifs 
qu'fis avaient engrangés lors des 
Sections municipales de 1989. 

Avec un gain de cinq sièges, le 
groupe socialiste, qui compte 
désormais soixante et onze mem- 
bres, devient le deuxième groupe 
du Sâaatf lotit derrière le groupe 
RPR mais reléguant l’Union cen- 
triste A la troisième place. Le suc- 
cès du PS, obtenu en dépit de 
mauvais reports de voix à gauche, 
aurait pu être amplifié par une 
modification du mode de scrutin, 

g ui favorise actuellement la droite. 
’ette réforme, engagée par 
M** Edith Cresson, s’est évidem- 
ment heurtée & l'opposition de la 
majorité sénatoriale, qui Ta repous- 
sée en décembre 1991, et M. Pierre 
Bérégovoy n’en a pas fait une de 
ses priorités depuis son arrivée à 
Matignon. 

Cinq dépotés 
ont échoué 

Les socialistes, s'ils se renforcent 
au Sénat, amenuisent cependant 
leur représentation A l’Assemblée 
nationale. En rejoignant le palais 
du Luxembourg, quatre députés 
PS, MM. Marcel Charmant (Nié- - 
vre), Roland Huguet (Pas-de-Ca- 
lais), Pierre Mauroy (Nord) et 


Charles Metzinger (Moselle), lais- 
sent vacants leur siège au Palais- 
Bourbon jusqu’aux prochaines 
législatives. La majorité théorique 
du gouvernement & l’Assemblée 
nationale s’en trouve réduite d’au- 
tant, alors qu’il n’avait manqué 
que trois voix A la dernière motion 
de censure, déposée par la droite 
contre la réforme de la politique 
agricole commune et votre par les 
communistes, pour être adoptée. 
Depuis ce vote, il est vrai, 
M. François Léotard (UDF-PR, 
Var) a démissionné^ sou siégé de 


La convalescence dn chef de l’Etat 

M. Mitterrand alterne promenades 
et temps de repos à Belle-Ile 


M. François Mmerrand, arrivé 
à BeBe-lta (Morbihan) le 25 sep- 
tembre au soir, A bord d’un héli- 
coptère, devait séjourner jus- 
qu'au soir du lundi 

28 septembre ou au matin du 

29 au Castel-Clara, complexe 
hôtelier disposant d’un centre 
de thalassothérapie. En conva- 
lescence après l'opération de la 
prostate qu'il avait subie ie 
1 1 septembre, le président de 
la République a répondu aux 
journalistes qui t'interrogeaient 
sur sa santé : eÇa va, ça va.» 
M. Mitterrand a commenté son 
séjour dans Rie. qu'il avait 
découverte, en juüteî damier, b 
l'invitation de M. Georges Kiej- 
man, en déclarant : t Je 
connaissais un peu, et j’ei 
trouvé que c'était un des beaux 
endroits où l’on pouvait venir se 
reposer. En plus, l'air y est 
exceBent Tout est beau ici.» 

Protégé par un service de 
sécurité d'une vingtaine de per- 
sonnes, le président séjourne h 
Belle-lle en compagnie de son 
épouse Darriefle, de l’un de ses 
hères, M. Robert Mitterrand, du 
mmistre de la santé et de l'ac- 
tion humanitaire, M. Bernard 
Kouchner, qu’accompagnent 
son fils et son épouse, 
M** Christine Ocfcrent. M. Mit- 
terrand est sorti de l'hôtel en 


voiture è plusieurs reprises, 
samedi et dimanche, pour des 
promenades. Accompagné de 
son frère et de M. Kouchner, 3 
s'est promené, notamment, 
pendant environ une demi- 
heure, dimanche après-midi, sur 
le port de Seuzon, où H a serré 
les mains des promeneurs, 
avant de visiter un magasin 
d'articles de marine, oit 3 acheté 
un sextant. La président s’est 
rendu dans deux restaurants de 
l*ile, h Sauzon, samedi midi, 
pour y déguster des tourteaux 
farcis, et è Bangor, ie soir, pour 
un repas de crêpes. 

M. Mitterrand avait souhaité 
conserver è son séjour un 
caractère strictement privé. -Le 
personnel de TMtef a reçu des 
consignes pour ne rien dévoiler 
des conditions du séjour du 
chef de l'Etat. Quelques suppor- 
ters du président, qui avaient 
tenté samedi de le rencontrer au 
Castel-Clara pour lui faire part 
de leurs vœux de prompt réta- 
blissement, ont dû repartir sans 
avoir pu parvenir & leurs fins. 
Selon M™ Mitterrand. le prési- 
dent met à profit ces quelques 
jours pour s se reposer, pour Sre 
et pour penser» et pour profiter 
de l'air vivifiant de la Côte sau- 
vage, qu‘11 peut admirer de la 
fa nôtre de sa chambre. 


Seize sortants 
sont battus 

. Seize sénateurs sortants, qui se 
représentaient dimanche, ont été 
battus : il s'agit de MM. Claude 
Mont (UDF-CDS, Loire), Augnste 
Chupin (UDF-CDS, Maine-et- 
Loire), Jean-Eric Bousch (RPR, 
Moselle), Paul Souffrin (PC, 
Moselle), Jean-Paul Bataille 
(UDF-PR, Nord), Claude Prou- 
voyear (CNI, Nord), Hubert d*An- 
digné (RPR, Orne), Henri Olivier 
(CNI, Orne), Henri Collette (RPR, 
Pas-de-Calais), Jacques Moût et 
(UDF-nuL, Pyrénées-Atlantiques), 
Franz Duboscq (RPR, Pyrénées-At- 
lantiques), Hubert .Peyou (ex- 
MRG, Hautes-Pyrénées), Paul 
Alduy (UDF-PSD, Pyrénées-Orien- 
tales), Albert Ramassamy (PS, la 
Réunion), Louis Virapoullé (UDF- 
CDS, la Réunion), Dick Ukeiwé 
(RPR, Nouvelle-Calédonie). 

Vingt-six sénatenrs 
ne se représentaient pas 

Vingt-six sénateurs ne sollici- 
taient pas le renouvellement de 
leur mandat. U s’agit de MM. Mar- 
cel Portier (RPR, Indre-et-Loire), 
André-Georges Voisin (app. RPR, 
Indre-et-Loire), Yves Goùssebaire- 
Dupin (UDF-PR, Landes) Jacques 
Thyraud (UDF-PR, Loir-et-Cher), 
Micbd Chauty (RPR, Loire- Atlan- 
tique). Bernard Legrand (UDF, 
Loire-Atlantique), Marcel Costes 
(PS, Lot), René Travert (CNI, 
Manche), Jean Amelin (RPR, 

■ Manie), Roger Boileau (UDF-CDS, 
Meurthe-et-Moselle), Hubert Mar- 
tin (UDF-PR, Meurthe-et-Moselle), 
Richard Po oi flg (maj. p., Meurthe- 
et-Moselle), Robert Guillaume (PS, 
Nièvre), M* Marie-Fanny Gour- 
nay (RPR, Nord), MM. Roland 
Grimaldi (PS, Nord), Arthur Mou- 
lin (RPR, Nord), Hector .Vîron 
(PC, Nord), Amédée Bouquerel 
(RPR, Oise), Jean Natali (RPR, 
Oise), André Delelis (PS, Pas-de- 
Calais}, Henri Gallet (PS, Pas-de- 
Calais), Roger Poudonson (UDF- 
CDS, Pas-de-Calais), Gilbert Belin 
(PS, Puy-de-Dôme, qui était toute- 
fois candidat comme suppléant de 
M. Michel CTiarasse), André Dau- 
gnac (UDF-CDS, Pyrénées-Orien- 
tales), Jean-Pierre Bayle (PS, Fian- 
çais de l'étranger), Olivier Roux 
(UDF, Français de rétngtger). 


député. Mais à droite, au cours de 
cette élection, un seul député, 
M. Daniel Goulet (RPR, Orne), a 
tenté avec succès de rejoindre le 
Sénat 

Ont été mo ins heureux leur 
tentative cinq députés : 
MM. André Labarrère (PS, Pyré- 
nées-Allan ti ques), Auguste Legros 
(div. «L, la Réunion), Jean-Louis 
Masson (RPR, MoseDel Jean Seit- 
Ünger (UDF, Moselle) et Claude 
Wdff (UDF, Puy-do-DÔme). 

Le retour au palais du Luxem- 
bourg de MM. Michel Charasae, 
ministre dn budget, et Jean-Marie 


droite, devrait entraîner par ail- 
leurs, au sein du gouvernement, un 
réaménagement; qualifié par 
M. Pierre Bérégovoy . de * très 
limité». Les deux ministres, qui 


ont un mots pour choisir entre leur 
nouveau mandat parlementaire et 
leur portefeuille, n’ont pas caché 
leur préférence pour le Sénat. 

- Le scrutin du 27 septembre a 
confirmé la fragilité, voire la préca- 
rité, du groupe communiste. Avec 
quatorze sénateurs et un apparenté, 
les communistes sont -théorique- 
ment au-dessous du <*nit de quinze 
sénateurs nécessaire A la constitu- 
tion d’un groupe. Qg ont cependant 
d$à connu une pareille situation A 
la suite des élections sénatoriales 
de 1986. À cette époque, ils 
avaient d'ailleurs bénéficié d’une 
interprétation conciliante du règle- 
ment du Sénat. 

A droite, le RPR. habitué à voir 
ses effectifs croître a chaque renou- 
vellement, marque singulièrement 
le pas. 11 perd un siège Haine rin- 
dre-et-Loire au profit de l’UDF et 
il ne conserve pas en Moselle le 


siège dont avait hérité M. Jean- 
Eric Bousch à la suite de l’entrée 
au gouvernement de M. Rauscb. Il 
gagne en revanche un siège dans 
les Pyrénées-Orientales et un antre 
en Maine-et-Loire, fi peut espérer 
récupérer de nouveaux arrivants 
comme Mi Eric Boyer, élu divers 
droite à la Réunion. Les centristes 
escomptent, eux aussi, le ralliement 
A leur groupe de nouveaux élus, 
qui leur per m e ttra it de se mainte- 
nir à leur niveau actuel (soixante- ' 
huit .sénateurs). 

L’usure du pouvoir local 
sanctionnée 

Le Rassemblement démocratique 
et européen limite les .dégâts. Q ne 
devrait perdre au total qu’un siège 
si M. Rauscb, il Ta laissé entendre, 
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(J) Le Sénat compte; en principe. 32! élus, mais un siège étaiz vacant depuis le décès d'André Traband (UDF-CDS). Une 
élection partielle avait lieu dans le Bas-Rhin, en même temps que k: renouvcUctncnt triennal du Sénat, pour lé pourvoir. 


Manœuvres pour la présidence 
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Lan nouveaux sénateurs qui 
croient rejoindre rue de Vaugf- 
rard un ckib c on fort ab le de vieux 
messieurs paisibles risquent 
d'être désagréablement surpris ; 
une sourde compétition devrait 
s'installer jusqu'à la fin de la 
semaine dans les couloirs du 
pa&B's du Luxembourg. La bataHe 
pour la succession de M. Alain 
Poher, président du Sénat Jus- 
qu'à vendredi, est ouvert; et las 
nombreux prétendants ont com- 
mencé à se manifester dans la 
vaste salle des conférences sur- 
chargée de fresques épiques et 
de dorures que M. Jean-Luc 
Mélenchon (PS) surnomme 
d rô lement, à causa de cette pro- 
fusion, ta «caverne du barbare». 

Après s'être entretenu dans 
son bureau de président du 
groupe RPR avec MM. Jacques 
Chirac, Alain Juppé et Philippe 
Séguin, M. Chartes Pasqua a réi- 
téré. dimanche soir 27 septem- 
bre. son souhait de voir s'orga- 
niser, au sain la majorité 
UDF- RPR, une «primaire» qui 
perme tt rait è la droite sénatoriale 
de s'entendre au préalable sur le 
nom du son candidat b la prési- 
dence du Sénat. tCe qui me 
parait capital, a-t-fl cBt, c'est que 
la majorité sénatorial », qui dis- 
pose de près de deux cent trente 
sénateurs sur ■ trois cant vingt et 
un. Mât capable de désigner en . 
son sein le futur présidant du 
Sénat et qu’effe ne se laisse pas 
arborer par les sodaMsms. » 

11 va sans dre que M. Pasqua 
ne se fait pas l’avocat de cette 
procédera par hasard; ou par pur 
esprit d'union. Le RPR est peut- 


être te groupe le plus puissant au 
Sénat avec plus de quatre-vingt- 
dix élus - même s'il n’a pas pro- 
gressé A l'occasion dé ce damier 
renouvellement, - (f n'en 
demeure pas moins minoritaire 
face à l’UDF, émiettée au Sénat 
en trois groupes : l'Union cen- 
triste, les Républicains et indé- 
pendants et le Rassemblement 
démocratique et européen. 

La parade 
de l’UDF : 

M. Pasqua s'accommoderait 
donc volontiers d'une profusion 
de cancfidatures au sain de l’UDF 
et d'une dispersion de ses 
forces qui permettrait au RPR, 
dans le meilleur des cas, d'impo- 
ser une caridWature gauSste, ou 
plus simplement de choisir 
«.son» candidat centriste ou 
républicain et indépendant. 

Pair l'UDF, ta parade est sim- 
ple, du moins en théorie. U suf- 
firait en effet que les trois 
groupes se. rassemblent et qu'lis 
se prononcent sur un nom. Avec 
plus de cent trente voix - si on 
s'en tient strictement eux effac? 
tifs actuels - i' impétrant serait 
alors certain de l'emporter le 
2 octobre prochain. L’Union cen- 
triste proposera cette fornnde à 
ses deux partenaires au cours 
d'une réunion prévue mercredi 
30 septembre. M. Jean-Pierre 
Foucade (Rép. et ind.) est lui 
aussi décidé à «tour mettre en 
œuvra pour que le président 


appartienne à l’UDF». Cepen- 
dant, le président de son groupe, 
M. Marcel Lucette, a d’ores et 
dé$ fait savoir le peu d'enthou- 
siasme que lui inspirait cette pro- 
cédure. Soucieux de ne pas 
«fracturer» la majorité, tt se rai- 
llerait plus volontiers à la «pri- 
maire» de M. Pasqua. 

Si des réticences de cet ordre 
devaient s'accumuler, réfaction 
de vendredi serait è coup sûr un 
remake, dévastateur de celle de 
1989 qui vit Isa candidate UDF, 
MM. (tend Monory,. Daniel Hoeffel 
et Jean Lecanuet pour les cen- 
tristes, Jacques Larché, Pierre- 
Christian Taittinger, Marcel 
Lucotte et Jean -Pierre Fourcade 
pour les Répubficems et indépen- 
dants, sans parlcnr.de M. Jean 
François-Poncet pour le RDE, 
s’entre-déchirer avec alacrité 
pour finalement échouer face à 
M. Poher, soutenu- par 1e RPR. 

Dimanchè soir. M. Monory a 
répGqué à M. Pasqua. «Le prési- 
dent du Sénat , a-t-il dit sur 
France 2, devra être républicain 
et européen.» En juin. dernier, à 
l'occasion de la révision de la 
Constitution préalable à la ratifi- 
cation des accords de. Maas- 
tricht, l'UDF, pour une fois unie, 
avait mis nettement en minorité 
le RPR. .11 reste maintenant aux 
responsables de l'UDF - étant 
admis qu'ils accordent beaucoup 
de prix à cette présidence. 4 à 
savoir si cette majorité-iè peut 
être ressuscitée. 
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SÉNATORIALES 


bénéficiaires du scrutin 


se décide finalement à le rejoin- 
dre. En revanche, pour les Répu- 
blicains et indépendants, la perte 
risque d’être sèche, notamment 
dans les départements où leurs 
sortants ne sollicitaient pas le 
renouvellement de leur mandat 
(Landes, . Loir-et-Cher, Manche, 
Meurthe-et-Moselle). Ils perdent 
également dans l’Orne et dans le 
Nord, oh leurs sortants sont bat- 
tus. Des revers que ne compense 
pas 1e succès obtenu en Indre-et- 
Loire. 

Vingt-six sénateurs ne se repré- 
sentaient pas et seize ont été bat- 
tus. Effet mécanique du renouvel- 
lement, l’abaissement de la 
moyenne d’âge de soixante-cinq à 
soixante-deux ans - 1e nouveau 
bepjamîn du Sénat est un élu 
RPCR de trente-cinq ans, 
M. Simon Loueckhote - s’accom- 
pagne d’une arrivée de sénateurs 


qui -ont ouvertement mené cam- 
pagne sur le thème de la rénova- 
tion. La cuisante défaite de 
MM! Hubert d’Andigné (RPR), 
soixante-quinze ans, et Henri Oli- 
vier (CNI), soixante-quinze ans, 
dans l’Orne, l’échec flagrant de 
M. Claude Mont (UDF-CDS), 
soixante-dix-neuf, dans la Loire, 
de M. Auguste Chopin (UDF- 
CDS), soixante-treize, ans, en 
Maine-et-Loire, ou encore celui de 
M. Paul Alduy (UDF-PSD), 
soixante-dix-huit ans, dans les 
Pyrénées-Orientales, en témoi- 
gnent a contrario. Lafronde victo- 
rieuse de M. Alex Tïïrk, ancien 
secrétaire départemental du RPR, 
relevé de ses fonctions par 
M. Alain Juppé, contre la liste 
officielle UDF-RPR est un autre 
indice -de la volonté des grands 
électeurs de sanctionner l’usure du 
pouvoir. 


Les départements renouvelables 



La chiffre indique la nombre do sièges à pourvoir; . . 

L'élection m lieu au scrutin nraj brittem h doux tours, i fexeaptfcwi 
dota Loirs-Atlantique, data MasaMo, du Nord et du Pas-de-Calais, 
o ù «0a a Beu i te représentation proportionnelle. 

Quatre sénateur* représentant les Français étebBs hora de lyence 
sont Hua parte Conssli supérieur de* Français tiè ^étranger.-, * ■ 


Cinq des quarante-trois nou- 
veaux sénateurs sont des femmes. 
Le PS, qui n’en comptait que 
deux, est le principal artisan de 
cette féminisation mesurée avec 
trois élues. Proportionnellement, 
le groupe communiste reste lé plus 
«féministe» avec six âues au lieu 
de cinq. Jusqu'à l’élection de 
M“« Anne Heinis (div. d., 
Manche), les trois groupes UDF, 
le RDE, l’Union centriste et les 
Républicains et indépendants, ne 
comptaient pas one seule parle- 
mentaire! Quant au RPR, sa seule 
sortante ne se représentait pas. 11 
n’en compte donc plus que quatre. 

Le Sénat, qui, de par l'article 24 
'de la Constitution, « assure la 
représentation les collectivités terri- 
toriales de la Républiques, accueil- 
lera quatre présidents de conseils 
généraux (MM. Jacques Baudot, 
UDF-CDS, Meurthe-et-Moselle; 
Roland Huguet, PS, Pas-de-Calais; 
René Marquès, UDF, Pyrénées- 
Orientales ; Eric Boyer, div. d., la 
Réunion). Neuf autres présidents 
d’assemblée départementale ont 
conservé leur fauteuil de sénateur 
(MM. Jean Delaneau, UDF-PR, 
Indre-et-Loire; André Jourdain, 
RPR, Jura; Lucien Neuwirth, 
RPR, Loire; Charles-Henri de 
Cossé-Brissac, UDF-PR, Loire- At- 
lantique ; Kléber Malécot, UDF, 
Loiret ; Jean François-Poncet, 
UDF, Lot-et-Garonne ; Albert 
Vecten, UDF-CDS, Marne; Jean 
Arthuis, UDF-CDS, Mayenne ; et 
Rémi Herment, UDF-CDS, 
Meuse). En revanche, M. Hubert 
d’Andigné (RPR, Orne), qui avait 
sauvé 1 l’arraché son mandat de 
président de l’assemblée départe- 
mentale de l’Orne en mars der- 
nier, est battu. Quant à 
MM. Roger Goemaere (RPR, 
Loir-et-Cher) et Jacques Dounay 
.(RPR, Nord), leur qualité de 
«patron» de leur département 
n'aura pas suffi pour assurer leur 
élection. Aucun président de 
conseil régional n’était candidat & 
ce scrutin. 

ANNE CHAUSSEBOURG 
•et GILLES PARIS 


□ M. Quilès (PS): «Sensible 
poussée socialiste». - M. Paul Qui- 
lès, ministre de l'Intérieur, a estimé 
que les résultats retraduisent une 
sensible poussée du Parti socialiste, 
dont le groupe passera de 66 i 
71 «léger». Selon lui, aie PS 
apparaît comme le principal bénéfi- 
ciaire» de ce scrutin puisqu’il 
obtient, a-t-il souligné, «un nombre 
fétus supérieur à 30% au nombre 
de ses sénateurs sortants». Le 
ministre a «salué» l'élection des 
deux membres du gouvernement 
qui se présentaient, MM. Michel 
Charassc, dans le Puy-de-Dôme, et 
Jean-Marie Rausch, en Moselle. 

□ M. Richard (PS) : « Un gâte de 
sites important». - M. Alain 
Richard, secrétaire national du PS 
dbtatgé des élections, s'est félicité 
des résultats des élections sénato- 
riales qui, a-t-il souligné; tf mon- 
trent un gain en sièges important 
pour te PS (le groupe PS et appa- 
rentés passant de 66 à 71), les 
autres élus Majorité présidentielle 
restant stables». « Directement Ué 
eux dernières élections locales, a-t-il 
ajouté, ce scrutin confirme l'excel- 
lent résultat des municipales 
de 1989 où le PS et ses alliés 
avaient remporté un succès mar- 
quant» M. Richard a également 
noté que « cette consultation per- 
mettra aux socialistes de multiplier 
par trois leur représentation fémi- 
nine puisque désormais pour 7 % le 
groupe est composé de femmes, soit 
Ta part la plus Importante des 
groupes de la Haute Assemblée». 

a M. Estier (PS) : «Extrêmement 
satisfait». - M- Claude Estier 


Les réactions 


(Paris), président du groupe soda- 
liste du Sénat, a déclaré que. « le 
groupe PS est extrêmement satisfait 
des résultats». « Il est évident que le 
groupe socialiste demeure minori- 
taire au Sénat mais nous pouvons 
constater que nous sommes le seul 
groupe à avoir progressé de façon 
significative alors que tes autres 
groupes reculent ou stagnent», a-t-il 
ajouté, précisant que « le 
groupe P& avec 71 sièges, redevient 
le second groupe du Sénat, avec les 
effectifs les plus importants qu’il ait 
jamau connus». 

□ M, Lucette (Rép. et ind.) : «Ne 
pms fracturer» la majorité. - 
M. Marcel Lu cotte (Rép. et ind., 
Saône-et-Loire), président du 
groupe de l'Union des républicains 
et Indépendants, s’est déclaré 
«plutôt réconforté par ces résultats 
Oins la série la plus difficile» pour 
son groupe: Il a toutefois regretté 
la «division de l'opposition» ayant 
notamment entraîné; a-t-il souli- 
gné, la défaite de M. Jean-Paul 
Bataille dans 1e Nord, K a admis 
que le «gain de sièges nouveaux » 
avait été obtenu dans des « condi- 
tions parfois difficiles». « L'élection 
a été plus ouverte qu’on ne le 
croyait», a-t-il ajoute. En ce qui 
concerne l'élection dn nouveau 
président du Sénat, Q a appelé de 
ses voeux une «candidature uni- 
que» de la majorité sénatoriale i 
trois groupes de l’UDF < 


groupes oe l'UDF et 1e RPiy, 
qu’il convient, a-t-il souhaité, de 
«ne pas fracturer». ' 

□ M. Larché (Rép. et ind.) : «ta 
promotion de Piastitatio» sénato- 
riale». - M. Jacques Larché (Rép. 
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et ind., Seine-et-Mamc), président 
de la commission des lois, a indi- 
qué qu'il avait «plutôt tendance à 
favoriser un candidat UDF à la pré- 
sidence Su Sénat», actuellement 
détenue. par te centriste Alain 
Poher. «Je souhaite, a-t-il précisé, 
un schéma qui permette d’aboutir à 
une stabilité et à la promotion de 
(institution sénatoriale.» 

a M. Fourcade (Rép. et ind.) : 
«Grande stabilité politique ». - 
M. Jean-Pierre Fourcade (Rép. et 
incL, Hauts-de-Seine) a. noté, à Tis- 
ane du scrutin, orne «très grande 
stabilité politique» et on « renou- 
vellement des personnes, avec l’ar- 
rivée de plus de femmes». S’agis- 
sant de la présidence du Palais du 
Luxembourg, il a réaffirmé qu’il 
fallait «tout mettre en ouvre pour 
que le président appartienne 
à l'UDF». 

□ M. Taittinger (Rép. et Ind.) : 
«Les araires de 1583 ont gagné». - 
M. Pierre-Christian Taittinger 
(Rép. et in<L, Paris) s’est déclaré 
«satisfait» de la «grande stabilité» 
et a souligné que «ce sont les 
maires de 1983 qui ont gagné». 

□ M. Poher (Un. centr.) : «Je a'sl 
que des satisfactions». - ML Alain 
Poher (Un. centr., Val-de-Marne), 
président du Sénat a indiqué qu’il 
gardait «une excellente impression 
de cette journée». «Je n'ai que des 
satisfactions», a-t-il confié. 

□ M. Hoeffel (Un. centr.) : 
«Quand la majorité sénatoriale 
s'est trop divisée*.» - M. Daniel 
Hoeffel (Bas-Rhin), président du 
groupe centriste du Sénat, a 
■«constaté» que « quand la majorité 
sénatoriale s'est trop divisée, elle a 
globalement perdu des sièges au 
détriment du PS. notamment dans 
les départements où l'élection se fait 
à la proportionnelle». 

o M. Cartigny (Rare dém. cor.) : 
«Très satisfait». - M. Ernest Car- 
tïgny (Scine-Saint-Denis), président 
du groupe Rassemblement démo- 
cratique européen du Sénat, a 
estime que les résultats montraient 
«une gronde stabilité dans les diffé- 
rents groupa», ajoutant qu’il en 
était «très satisfait». 
a M“ Luc (PC) : * Va scrutin 
antidémocratique». — M" Hélène 
Luc; président du groupe PC du 
Sénat, a déclaré que «malgré le 
scrutin antidémocratique, le Sénat 
comptera toujours un groupe com- 
muniste dans sa murs». «Nous 
avons déjà vécu une situation de ce 
type entre 1983 et 1986», a-t-elle 
rappelé. - f 
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POINT DE VUE 

Un renouvellement peut en cacher un autre 

par Jean Arthuis 


A quoi sert le Sénat? 
Réponse sous-entendue 
dans le meilleur des cas : 
à rienl La question sst 6 la fols 
toujours présents, jamais vraiment 
posée et - l'amour-propre des 
sénateurs dût-3 en souffrir - guère 
susceptible de passionner lee 
foules. 

Comme on guette dans la brume 
le monstre du Loch Ness, d’au- 
cuns ont attendu et d'autres ont 
redouté, tout au long de la der- 
nière législature sénatoriale, une 
réforme constitutionnelle réduisant 
le rôle de la Haute Assemblée. 
Non seulement cette réforme n'est 
pas venue, mais le Sénat est sorti 
renforcé de la tourmente qui a 
agité le Parlement h r occasion de 
ta ratification du traité de Maas- 
tricht. 

Dans l'examen de la réforme 
constitutionnelle précédant cette 
r a t i fic a t io n par le Congrès, le Sénat 
a montré qui ne ronronnait pas ; 
la détermination des uns et des 
autres n'y a pas été moins nette 
qu'au Palais Bourbon. L’originalité 
des débats sénatoriaux a davan- 
tage tenu h une volonté de la 
Haute Assamblée de jouer pleine- 
ment le rôle constituant qui est le 
sien et de mettre au point un texte 
qià ne compromette aucune solu- 
tion pour l’avenir de l'Europe. 

D en est sorti un texte qui ren- 
force à la fols le Parlement français 
et le Sénat en particulier. Il ren- 
force le Parlement tout entier en M 
donnant un droit d'avis sur les 
projets de directives européennes 
qu'on avait constamment refusé 
jusqu'à présent aux élus de la 
nation, et qui n'est pourtant 
qu'une modalité logique de leur 
mission de contrôle de l'exécutif. 

Le Sénat lié-mâma sort renforcé, 
non seulement parce qu’a a eu un 
poids décisif dans le débat consti- 
tutionnel, non seulement parce que 
le texte adopté au Congrès en juin 
fut la sien, mais aussi parce que 
l'adoption de l'amendement sur le 


vote des étrangers - l'un des 
points les plus sensibles - en sou- 
met les modafités à une loi organi- 
que votée en termes Identiques 
par las deux Assemblées. 

L’examen de ce passé récent, è 
quelques mois d'échéances électo- 
rales décisives, livre des leçons 
pour l’avenir du Sénat. Il montre 
d'abord que c’est dans le supplé- 
ment de réflexion qu'elle est capa- 
ble d'apporter que la Haute 
Assemblée justifie le mieux la mis- 
sion législative qui lui assigne la 
Constitution. Le Sénat représente 
et doit continuer de représenter 
une garantie pour les Français. 

Conjurer quatre risques 
de rupture 

Dans cet esprit et dans le pro- 
longement du rôle joué par les 
commissions d'enquâtes parle- 
mentaires créées è son initiative, le 
Sénat peut jouer un rôle détermi- 
nant en faveur de la rigueur et de 
la transparence de la vie poétique 
nationale. Deux conditions aujour- 
d'hui nécessaires de ta réhabilita- 
tion du politique dans notre pays 
et de son poids au sein de l’Eu- 
rope. 

Aussi, l’avenir du Sénat ne 
passe-t-fl pas tant par uns intensi- 
fication de la m étatisation de ses 
débats et de ses hommes que par 
le renforcement de son efficacité, 
l'amélioration de ses comptions de 
travail ou l'élargissement de son 
ouverture internationale. 

Pour l’immédiat, sa contribution 
doit aider ta France è conjurer qua- 
tre risques de rupture ; 

- Rupture de l’autorité de l’Etat 
dont les grandes missions sont 
affectées par le dysfonctionne- 
ment croissant des instruments de 
pouvoir pubBc ; Justice et service 
pénitentiaire, enseignement, sécu- 


rité, défense, diplomatie, pacte 
social. 

- Rupture de l'équiEbre entre la 
région parisienne, les grandes 
agglomérations et le monde ruraL 

- Rupture entre la logique 
d’Etat qui vise à maintenir ta soli- 
darité parmi tous ceux qui habitent 
un territoire - las prélèvements 
obligatoires frappant les salaires et 
les activités de production - et la 
logique d’entreprise qui tend è 
déplacer la production dans le 
pays où les coûts sont les plus 
faibles - Maghreb, Sud-Est asiati- 
que - : sans réforme fiscale, la 
résorption du chômage est illu- 
soire. 

- Rupture des soGdarités et de 
la stabilité européennes : au 
moment où les monnaies sont 
malmenées et que s'accumulent 
les incertitudes dans les relations 
internationales, le Sénat est appelé 
è s’affirmer comme régulateur et 
mé dateur actif. 

C’est en devenant de plus en 
plus et de mieux en mieux ce qu’il 
est, c’est-è-dire une Assemblée 
politique composée d'hommes et 
de femmes de convictions expéri- 
mentées, et pkis Indépendants des 
partis car souvent en charge de 
destinées territoriales importantes, 
que le Sénat remplira pleinement 
sa mission dans l’avenir et répon- 
dra è l'attente des Français. 

Tel est l'enjeu. Te! est le veau 
que l’on peut former pour la Hauts 
Assemblée au moment où, renou- 
velée par l’élection d’une partie de 
ses membres, elle est appelée è 
poursuivre son propre renouvelle- 
ment Il y a trois ans, la rénovation 
s'est amoroéa. Les conditions sont 
aujourd'hui réunies pour lui donner 
corps. Il convient de lui trouver un 
visage. 

I» Jean Arthuis est sénateur 
(Union centriste) et président du 
conseil générai de ta Mayenne. 



vent dtonner fieu à des travaux 


“*■“* 5vuT«(ucïiicm3 

étrangers... i 




15 


LU 

LU 




( 

( 



*** £3 ?*-s-s & s * fi ss-r^t! îf â.âi=jî irç/rçr? 







■MH 






-• v**^ ! '. ç ÆW ; - 


. ; . •,As-, •■.:?• 




~ < •• . . 
4* ; ►* i * . , * ■ 


14 Le Monde • Mardi 29 septembre 1992 


INDRE-ET-LOIRE 

(3) 


SORTANTS : Jean Delaneau, 
UDF-PR (RI): Marcel Fortier (RPR), 
n.s.r.p. ; André-Georges Voisin (app. 
RPR), n.s.r.p. 

ÉLUS: Janes Bordas, UDF-PR; 
Jean Deianean, UDF-PR; Dominique 
Lederc, RPR. 

PREMIER TOUR 
ï,l 279: V„1 264; L, I 256. 
Isolés : Jean Delaueau, UDF-PR, s., 
p.c.g., m. de Chiteau-RenaulL, &.d., 

a.pxj., 655 RÉÉLU 

Dominique Leclerc, RPR, c.r.. cg., 
m. de La villc-aiix- Dames, 441 ; James 
Bordas, UDF-PR, c.r., c.g., m. de 
Chambray-lés-Tours, 409; Michèle 
Beuzelin, div. d-, c.g., adj . m. de 
Tours, 396 ; Michel Lezeau, ex-RPR, 
cg, m. de Ballan-Miré, 252; Pierre de 
Beaumont, UDF-rad., c.g., 128; Ray- 
mond Lory, UDF-CDS, c.g., m. de 
Joué-tës-Toois, 108. 

PS: Yves Dauge, c.r„ c.g., m. de 
Chinon, 331 ; Alain Kergoat, c.g., m. 
des Essards, 246; Jean-Luc Galliot, m. 
de Notre-Dame-d’Oé, 233. 

PC: Jean-Paul Moreau, c.m. de 
BouigueiL 40; Jannick Poicneron, un. 
de Loches, 38; Michel Mesmin, 
1" adj. m. de Samt-Pierre-des-Gûrps,. 

FN : Emile Paccard, 45. 

SECOND TOUR 
V., 1 267; EL, 1 200. 

Dominique Leclerc, RPR, 520 ÉLU 

James Bordas, UDF-PR, 426 ÉLU 

Michèle Beuzelin, div. d., 416; Yves 
Daug& PS, 332; Alain Kergoat, PS, 
.240; Michel Lezeau, ex-RPR, 192; 
Micnel Mesmin, PC, 33; Jean-Paul 
Moreau, PC, 29; Emile Paccard, 
FN, 7. 

1983. -L. 1 239. 

1*mur: V., 1 229 ;E., 1 223. 

Isolé» : Marcel Fortier, RPR, s., 567 ; 
Jean DeJaneau. UDF-PR. 509; André 
Voisin, août. RPR. 479; Michel Tmchu. 
div . d.. 332 ; James Bordas. UDF-rad., 
283; Pierre de Beaumont, UDF-rad., 
164; Gilbert Buran. div. d.. 126; Wfichal 
Marcher. dhr. d.. 1 17; Jean Roux, CNIP. 
78 ; Fernand Andréani. div. d.. 68; Phi- 
lippe Dubreuil-Chambardel, UDF, 62; 
PS : Norbert Echapt. 176 ; Michel Blon- 
deau, 174; Hugyette Boussiquet, 159; 
PC : Lucette Chapeau. 66 ; Jacques 
Vigier, 66 ; Jean-PoJ Moreau, 64. 

2- tour: V.. 1 236 ;E. 1214. 

.Fortier, 876, RÉÉLU ; Delaneau, 875. 
ÉLU; Voïain, 767, ELU; Echapt, 210; 
Blondeau, 200; Vigier; 178; de Beau- 
mont, 133; Trochu, 12; Bordas. 5; Cha- 
peau, 1. 


L’UDF gagne un siège et le R PR en 
perd un. Seul sortant a se représenter. 
M. Delaneau, sénateur depuis 1983, 
s'est succédé à lui-même, comme 
prévu, dès le premier tour, en dé pas- 
sant de vingt-six voix la majorité abso- 
lue. Pour le second tour, MM. Lory et 
de Beaumont ont été les candidats les 
plus en vue à se retirer. Nouveau séna- 
teur, M. Leclerc semble avoir bénéficié 
du fait qu’H est le gendre de M. Fortier, 
sénateur qui, après trois mandats, ne 
se représentait pas pour raison de 
santé. Le troisième siège revient à 
M. Bordas qui remporta de (Bxvo/xsur 
M" Beuzelin, adjointe au maire de 
Tours, M. Jean Royer, dont elle est 
\proche. Chef de file des candidats 
socialistes, M. Daugc, chargé de mis- 
sbn auprès du président de la RépubB- 
que, n'a amélioré son score que d'une 


sodé voix au second tour. MM. Leclerc 
et Bordas, tous deux coraeffiere régio- 
naux et généraux, devront abandonner 
une de leurs fonctions, dans le cadra de 
h loi sur b cumul des mandats. 


ISÈRE 

l Æ- 

SORTANTS : Jean Boyer, ÙDF-PR 
(RI); Guy Cabanel, UDF-PR (RI); 
Charles Descours (RPR); Jean Faure, 
UDF-CDS (UC). 

ÉLUS : Jean Boyer, UDF-PR; Guy 
Cabanel UDF-PR; Charles Descours, 
RPR; Jean Faure, UDF-CDS. 

PREMIER TOUR 
L, 2 440; V., 2 417; E, 2 390. 

. Un. d. : Jean Faure, UDF-CDS, vça, 

m. d’Autrans, 1 303 — — RÉÉLU 

Qades Descoins, RPR, c*, cade 

Grenoble, 1 235 RÉÉLU 

Guy Cabanel, UDF-PR, &, og, ra.de- 

Meylan, a.<L, I 225 RÉÉLU 

Jean Boyer, UDF-PR, il, c.g., a.dL, 
I 149. 

PS : Edmond Roy, m. de Bouigoin- 
JalUeu, 692; Charles Gidbbaud, m. de 
Gières, 690; Gilbert Rovetto, adj. m. 


de La Motte-Saint-Maxtio, 648; Made- 
leine Moulin, adj. m. de Vienne, 646: 

PC: Robert Veyret, c.r„ «xg., m. de 
Saint-Jean-de-Moirans, 391; Gérard 
Arnaud, c.g, m. de Pinsot, 316; Louise 
Carfy, adj. m. de VQlefbntaiiie, 313; 
Maurice Poirier, tt, m. de Roussiiloo, 
311. 

j EcoL : Thierry ChomeL GE, m. de 
Sainte-Mari e-du-Mont, 103; Monique 
Gondrand, Verts, cm. de Meyian, 94; 
Seige ReveL GE, m. de Pressins, 94; 
Thierry Lehnebach, GE, c.r., cm. de 
Bilieu, 92. 

FN : Pierre Vernet, c.m. de Char- 
vieux-Chavagneux, 74. 

SECOND TOUR 
V., 2 371; R, 2 087. 

Jean Boyer. UDF-PR, 1 152—RÉÉLU 
Charles Guibbaud, PS, 827. 

Thierrjl ChomeL GE, 107. 

Robert Veyret, PC, 1. 

1983. -L, 2 318. 

1- tour : V.. 2 314; E., 2 305. 

Un. d. : Jean Boyer, UDF-PR, 1 066 ; 
Guy Cabanel, UDF-PR, 1 032 ; Charles 
Descouni, RPR, 975 ; Jean Faure, UDF- 
CDS, 93o; PS : Raymond Espagràc, s.. 
741 ; Maurice Pulasat, 692 ; Pierre 
Qudot, 678; Augustin Giraud, 591 ; PC : 
Paul Jargot, 8 ., 558; Maurice Poirier, 
360 ; Michel Bacconnier, 352 ; Georges 
Maughon, 337 ; IsoMs .* Pierre Gratdou», 
div. d., 534; Yves G radiât, CNIP. 63; 
Jean-Claude Berthet, dhr. d., 16. 

2* tour : V., 2 314 ; E., 2 305. 

. Boyer, 1 208. ÉLU: Faure, î 184, 
ÉLU; Cabanel 1 178, ÉLU; Descours, 
1 153, ÉLU; Jargot. 1 098; Espagnac. 
1 051 ; Oudot. 1 019; Puiasat,.1 008 ; 
Gratakjup, 1. 


Les quatre sénateurs sortants UDF et 1 
RPR ont été réélus. La seule véritable 
Incertitude du vote de rBmanche rési- 
dait dans leur élection ou nom au pre- 
mier tma. Finalement seul M. Boyer et 
son suppléant. Ai. Atato Carignon, matra 
'(RPR) de Grenoble et presfctant du 
■conseil général de l’Isère, ont été mis, 
en ballottege. Les deux hommes ont 
probablement payé les conséquences' 
de leur affrontement publie en mars 
dernier, lorsque M. Carignon avait envi- 
sagé de sa lancer, contre l'avis de 
M. Boyer, à la conquête de la prési- 
dence du conseil régional, tenue par 
M. Charles Millon (UDF-PR ). Leur 
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'réconciliation* i l’occasion des élec- 
tions sénatoriales a été diversement 
appréciée i droite, et certains grands 
électeurs l'ont exprimé en rayant de 

loir budetln de vote te nom de M. Cari- 

g/nn. 

Quant au PS, B a souffert d'un mau-' 
vais report des voix communistes. Les 
candidats du PCF se sont retirés au! 
second tour mais sans donner de 
cons#» de vote, et fews grands&ec- . 
tons ont manifestement préféré le vote 
ml ou blanc, dont b nombre est passé 
entre les deux tous de 27 à 284. 

La liste commune des Verts et dé 
Génération Ecologie enregistra pour s* 
part un très bon score, compta tenu de; 
la faible base électorale des écolo- 
gistes, qui ne pouvaient compter offî- 
deUement que sur une vingtaine de 
grandis électeurs. 

JURA 

(2) 

SORTANTS : Pierre Jeambrun, 
UDF-rad. (RDE); André Jourdain 
(RPR), devenu sénateur le 18 septem- 
bre 1989 en remplacement de Pierre 
Brantns, UDF-CDS (UQ, décédé. 

ÉLUS ; Pierre Jeamfarâ,. UDF-ra<L; 
André Jourdain, RPR. 

PREMIER TOUR 
L, 976; V, 972; E, 958. 

Un. d. : André Jourdain, RPFL s., 
pc^adj. m. de Sapois, 532 — REELU 
Pierre Jeambrun, UDF-rad., s« cm. de 
Ch&afr-Bernard, 488 RÉÉLU 

Dît. d. : Jean Burdeyron, div. &, cjl, 
m. de Moirans-en-Môntagne, 220; 
Gérard Femoux-Coutenet, UDF, c.&, 
m. de Rnchefoit-su r-Nenon, 135. 

PS: André Vaucbez, c.g-, m. de 
Tavaux. 196; André Bezrn, m, de 
Saint-Didier, (59. 

PC: Maurice Faivre-Picon, c.g., m. 
de Damparis, 39; Robert Lançon, m. 
-de Ravüloles, 36. 

Isolés ; Michel Moreau, écoL, c.g^ 
c.m. de Champamiole, 37; Jean- 
, Etienne Normand, Fri, 26. 

1983. -I.. 959 
* 1*tour : V., 956;E., 949. 

Un. d. -• Pierre Jeambrun, UDF-rad., 

707 voix. RÉB-U; Pierre Branus, LH1F- 
CDS, 688, ÉLU; PS ; Marc Mgnot. 179; 
Jacques Chambord. 185 ; PC : Mautea 
Fnvra-Picon. 76 ; Claude-Roger Jeanne 
rat 74. 


Le scrutin a Mé sans surprise putsqoe 
■les' deux sortants - M. Jeambrun et 
!M. Jourdain, président du conseB géné- 
:ral, qui avait remplacé en 1989 Pierre 
Iflrantus (ÜDF-CTSJ, décédé - ont été 
1 réélus dis le premier four. Après s'être 
[nettement Imposé en 1974 puis en 
,1983, M. Jeambrun, ancien coOabora- 
1 teur d'Edgar Faure, perd toutefois des 
Irabr an bénéfice du deuxième vtefrpré- 
sldent du conseil général, M. Burdey- 
Iron. Sa récente Inculpation de recel 
d'abus de biens sociaux dans une 
affaire de fausses factures a probable- 
ment pesé dans le recul de son 
audience. 


LANDES 

( 2 ) 

SORTANTS : Yves Goussebaire-Do- 
pin, UDF-PR (RI), iLSJ-.p.; Philippe 
Labeyrie (PS). 

ÉLUS: Jean-Louis Carrère, PS;i 
PhHippe Labeyrie, PS. 

PREMIER TOUR 
1^948; V, 945; 934. 

PS: Philippe Labeyrie, s., m. de Mont- 

de-Marsan, 474 RÉÉLU 

Jean-Louis Carrère; tr, 410. 
ümlés : Michel Smon, RPR, cg, m. 
de Brocas, 332; Alain Dutoya, MRG, 
c.g., m. d*Hagetman, 158; Enc Bar- 
rouillet, FN, cr M cm. de Du, 23. 

PC: Franck Marcadé. c.g^ m. de 
Mouscardès, 119; Marie-Pierrette Foo- 
tenas, c.g., m. de Tarnos, 110. 

SECOND TOUR 
V, 937; E^ 852. 

Jean-Louis Carrère, PS, 497 — ...ÉLU 
1 Michel Simon, RPR, 353; Eric Bar- 
roriiUet, 2, FN. 

1983. - L. 898. 

1- tour :V.. 895 :E., B78. 
f talés : Yves Gouscebnro-Dupfn. 
‘UDF-PR, 405 ; AndrS MWn. RPR. 356 ; 
Philippe Labeyrie. PS. 324; Jacquot 
Dulin. PS. 309 ; Alain Dutoya, MRG. 
132; PC : André Mayo. 95; Franck «ar- 
cade. 95. 

2* tour : V„896;E.. 889. 

Labeyrie, 42B, ÉLU; Gouarabaire-Du- 
pjn, 421. ELU; Dutm, 415; MMa. 392; 
Dutoya, 78. 


La logique mathématique a été res- 
pectée. La droite perd le siège qu'elle 
détenait, ce qui permet i la formation 
de M. Henri Emmanuel», président du 
conseB général, de détenir, à ce Jour, la 
totaSté des sièges de parlementaires (3 
députés et 2 sénateurs) du ttéps rte- 
ment M. Labeyrie, sénateur sortent, 
maire de Mont-de-Marsan, a été réélu 
dès le premier tour, mais de Justesse. 
La majorité absolue se montait à 468 
voix : B en a obtenu 474. Au second 
■tour, son coBstier, M. Carrère, a bénéfi- 
cié du retrait des communistes et du 
ANG. Malgré une forte poussée de bul- 
letins blancs au second tour (87), g a 
totalisé 497 suffrages, soH 58 % des 
voit contre 353 au candidat de droite 
qui s’ôtait maintenu contre Igf. 


LOIR-ET-CHER 

(2) 


SORTANTS: Jacques Bimbenet, 
UDF (RDE), devenu sénateur le 
10 septembre 1986 en remplacement 
de Charles Beaupetit, div. d. (GD), 
décédé; Jacques Thyraud, UDF-PR 
(RI), iLSJ-.p. 

ÉLUS : Jacques Bimbenet, UDF; 
Pierre Faadioa, UDF-CDS. 

PREMIER TOUR 
L, 904; V, 896; E, 889. 

'Isolés : Jacques Bimbenet, UDF. 
ogn m. de Contres, 497 _ — JRÉÉLU 
• Pierre Fauchon, UDF-CDS, c_r_, ofr, 
m. de Choue, 333 ; Roger Goemaere, 
RPR, px.g^ a.d^ 265 ; Aymar de 
BoisgroUier, FN, cm. de Buskwp, 29. 

PS : Michel Eimer. rn. de Saint- 
Gervais-la-Forét, 24 1; Jean-Philippe 
Félard, m. de Saint-Fiimm-des-Pres, 
217. 

PC: Roger Lederc, 13; Jean-Claude 
Ddanooe, cm. de Romoranrin-Lantbe- 
nay, 12 . 

SECOND TOUR 
V, 893; E, 879. 

Pierre Fauchon, UDF-CDS, 380 .JÊSÀJ 

Michel Elraer, PS, 250; Roger Goe- 
maere, RPR, 249 

1983. -L, 878. 

1- tour :V., 872; E., 855. 

Un d. i Charles Bmuporit, UDF-rad-, 
s., 592, RÉÉLU; Jacques Thyraud, 
UDF-PR, a« 489. “ 


; taoMa .-Plane 


Fauchon, UDF-CDS, 224; Ptorra Pépin, 
PS, 11 1 ; Yvas Plau, PS, 10G; JaanMau- 
duh, dhr. d. 51 ; PC ; Michel Lhmimède, 
36; Joan > Jaoquea Manaart,35. 


■ Le favori du scrutin, M. Goemaere, 
président du conseB général, est battu. 
Fortement engagé dans la défense du . 
monde rural, M. Goemaere n’en a pas 
moins été victime (Fun irntfrânetionde' 
la part des grands électeurs modérés 
qui Ad repro ch ent son trop grand appé- 

• tlt paStique -Best aussi vfcc-préskkot 
du conseB régional - ainsi qu'une com- 
plaisance, Jugée excessive, à l’égard . 

1 des socfeBstes, en générai, et du mate 
ide Blois, M. Jack Lang, en particulier. 
-Les dMsfcns Internes du RPR semblent 
éga tenant Ad avoir teft perdra dés suf- 
frages. En revanche ML Bimbenet est 
très facilement réélu, alors qa'U y a 
neuf ans 0 n'était. que le suppléant de 
Charles Beaupetit: U le doit certaine- 
ment à sa forte présence dans te dépar- . 

temmlEn maintenant uncamBdat au 
second tour, la gauche s’est refusé à 
arbitrer le duel< entre MM. Goemaere et 
Fauchon, La vlctolre.de ce dernier 
apportera une voix supplémentaire au- 
groupe centriste du Sénat, alors que le 
RPR est privé d'un siège sur lequel 0 
comptait 

LOIRË 

W. 

SORTANTS : François Mathieu, 1 
UDF-rad. (UQ, âu A Toccaàon d’une 1 
élection partiede organisée le 4 septem- 
bre 1988 i là suite de la démission de 
Michel Durafour, UDF-rad. (GD), 
entré an gouvernement; Louis Mercier, 
UDF-CDS (UQ; Claude Mont, UDF- 
CDS (UQ; Lumen Neuwirth (RPR), 
ÉLUS : Français Mattkn, UDF-rad; 
Lads Mordez, UDF-CDS; Laden 
Neuwirth, RPR; Gsy Fdrieex, UDF.. 

PREMIER TOUR 
L, 1 743; V„ 1735; E, I 699. 

Un l i. : Loden Neuwirth, RPR. 

px^, a-dL, 979 — ; RÉKf.U 

, François Mathieu, UDF-rad, s, og, 
cm. de Saint-Etienne, 838; Louis Mer- 
jder, UDF-CDS, s, m. de Co ut ouvre, 
'824; Guy PdriflH, UDF, or., c.g, m. 
de Montbrison, 810. 

MeJ, p. : Jean-Claude Frécon, PS, 
ig, m. de PouiflyJès-Fenrs, 583; Jac- 
ques Badet, PS, cm. et am. de Saint- 
Chamond, a.<L, 345: André Frieden- 
berg, MRG, 315; Albert Lauriac, PS, 
m. de Saint-André^TApchon, 314. 

Dh. d. ; Claude Mont, UDF-CDS, 
ex, m. de Noirétable, a.<L, 276; Rc^sr 
, Murat ex-RPR, cm. de Saint-Etienne, 

1 14; Jean Barnier, div. d, m. de Saint- 
Maréefl in-en-Forez, 93; Auguste Pra- 
'lus, div. (L, 61. 

Isolés ; François M a azoyer, UDF- 
CDS, c.r^ m. d'Andrédeux-Bonthéon, 
251; Jean Carré, FN, 58. 

PC : Fernand Montamum, og., c.m. 
et am. de La Ricamane, 161 ; Sergd 
Feugère, tr, adj. m. de Roanne, 151; 
André Géry, m. de Riv^e-Gier, 150;! 
Françoise Camper, c.m. de Saint- 1 
Etienne, 145. . 

SECOND TOUR 

V^ 1 729 1 687. 

François Mathiea, UDF-ratL, - • 

902 RÉÉLU 

Louis Mercier, UDF-CDS, 882 RÉÉLU 

Guy Poirieux, UDF, 872 ÉLU 

Jean-Claude Frécon, PS, 708; Fran- 
çois Mazqyer, UDF-CDS, 295; Fer- 
nand Montagnon, 249; André Géry, 
27; Serge Fédère, 22; Françoise Gam- 
. per, 3. 

1983.-L.ieS4 
l-tourrV^ 1 Œ1;E.. V819. 

^ Un. d. : tuden Neuwirth, RPR, 833, 
ÉUU; Claude Mont, UDF-CDS, *.. 663; 
Loufa Marctar, UDF-CDS, 634; Michel 
Durafour, UDF-rad-, 606; Div. d. : Guy 
Poirieux, UDF. 669; CtaudeMatton. UDF, 
445; PS: Jean-Claude Frécon, 366; 
Louis Barfon, 333; Claude Chabofssier, 
328; Jean Huocn, 305 ; faoMs : Paul 
Gu ilia ud, div. d., 218; Vhal Meriey, 

■ dhr. d.. 152: J^an Affigier, dhr. d, 162; 


LES ÉLECTIONS 




.. V -•■ ■* 





PC : Fernand Momagnon, 193 ; Para 
Oesrachea, 154; André Géry, 102; Fran- 
çois Tomes, 100. 

2* tour : V., 1 060; E., 1 612. 
Mercier, 1 047. ÉLU; Mont, 1 040, 
REELU; Durafour. 1 000, ELU; Frécon, 
513; Barton, 467; Montagnon. 394; 


513; Barton, 467; Montagnon, 394; 
ChaboiMter, 1 1.1 ;lfcg®v 14; Poirieux, 
13; Desroohee, 4; Metton, 2; Géry. 2; 
Gufflaud, 1 ; Meriey, 1. 

Bactkm parti alla du 4 septembre 
.1988. -(..1689. 

1«rtour:V., 1671; E„ 1 664. 

François Mathieu, UDF-rad., 529; 
Jean-Claude Frécon. PS, 461; . Gérard 
rSâva, UDF-CDS. 274; Fernand Mortta- 
1 gnon, PC, 187; Claude Fuse, UDF, 97; 
Françola Mazoyer, UDF-CDS, 74; André 
■Détonné, dhr. d., 21 ; Jacques Detore. 
dhr. d.. 11. 

2> tour :V.,1 671 ;E.,1 585. ‘ 

; Mathieu, 907, ÉÛJ;- Frécon, 835: 
Faure, 43. 


A l’Issue d’un scrutin plus poBVque 
, 'qn’i t’accoutumée nOFetle RPR ont 
conservé, malfié la présence d'une 
, liste dissidente de droite, leurs quatre 
sièges de sénateurs. Seol M. Laden 
, Neuwirth (RPR), président du conseil 
général de la Lobe, a été réélu aisé- 
Imeitf dès le premier, tour. Les trois 
autres cantBdats de droite, MM. Ftan-. 
[cote Mathieu (UDF-rad) et Lotte Mercier 
\ (UDF-CDS), sénateurs sortants, et 
ML Guy Poirieux (tXF) $ont parvenus i 
rassembier au second tour sur leurs 
nom me partie des suffrages qui 
s'étdbnt pertes sur Ja Hâte dissidente; 
conddte par le sénateur sortant, Claude 1 
Mont (UüS-COS). 

• ■ fohM a modestement réussi i atti- 
rer sur son nom une partie, des déçus 
de la majorité départementale. Dépité i 
par son résultat médiocre, M. Mont 
s'ôtait retiré à Hssue du p rentier tour 
sans donner de consigne de vote. 

Trente-sept ans après avoir été élu au l 
Sénat, M. Mont a donc manqué. sa sor -' 
■tie. Sonége- sotxanbHSx-neuf ans, - 
b présence à ses cdtés de son gendre, 
qui ne dspose d'aucun mandat électif, 
|st dé mates peu reprêsont atifs auront 
été.lesprincfiauxhamBcaps da maire 
de RUrétaMe. Son successeur, M. PoF 
'deux, touché par le cumul dos man- 
'dats, devrait selon toute vraisemblance 
conserver son poste de vice-président 
chargé de l’éducation au conseti régio- 
nal ItoÔneJUpes et abandonner te siège 
de conseiller généra/ qu'il occupa 
depuis 1973. 

Quant à la gauche, efle n'a guère pro- 
fité de la division de la droite et tes 
■mauvais reports de voix entre soda- 
■ Bstes et communistes ont contribué d 
te défaite de M. Jean-Claude Frécon 
(PS). Avec 708 vote au second tour, ce 
dernier confirme cependant ^sajnnm 
I b np tant a tioiiïpetèàrBiaBa.' i- . 

HAÜTE-tOIRE 

(2) 


SORTANTS: Jean-Paul Çham- 
briard, UDF-PR (RI); Adrien Goutey- 
ron (RPR). 

, ÉLUS : Jeae-Paal Chambriwrd, 
UDF-PR; Ateia Gouteyron, RPR. - . 

PREMIER, TOUR 
L, 699; Y„ 698 ; E, 693. 
Ua.d.: Adrien Gouteyron, RPR, s., 
c.g^ m. de Rosières, 455 — — RÉÉLU 
Jean-Paul Chambriard, UDF-PR, s., 
’c.g., cm. et a.m. de Brioude, 


PS ; Gabriel Gay, m. de SamleJTo- 
rine, 136 : Rare Gibert, m. de Costa- 
ros, 126.- 

Isolés : André Réynand, UDF-CDS 
dîra n ag.,nL de Vafc^fcj-Le Pny, 106; 
Raymond Vincent, div. g^ m. du 
rhara bon-sar-Lignon, 70;- Marcelle 
Badiou, div. (L, m. de Saint-Gennain- 
Lapiade. 40 ; Gérard Astic, FN, 8. 

PC: Paul Roux, c.m. dn Pay-en- 
Veday, 14; Mare Maurin, adj. m. de 
Brioude, 13. 

- 1983. - L, 682; V„ 680 ; E, 667. 

' Un. d. : Adrien Gouteyroh, RPR. s.. 
529, RBËLU ; Jean-Paul Chambriard, PR. 
457. ELU ; Isolé : René Chazefle, s., 
204; PC: Raymond Dechiron. 43; René 
FBoL 30. 

« 

“ •• 

Mftf. Jean-Paul Chambriard et Adrien 

Gouteyron sont réélus dès le premier 
tour dans ce bastion de te droite. Les 

socialistes ne constituaient pas de dan- 
ger véritable, même 5/ tes élections 
munMjuates de 1989 avalent quelque 
peu rosi l'échlquler polttlque de la 
Haute-Lobe. La droite classique oral- 
gnatt, tn revanche, que ta muttipBcatlon 
des candidatures modérées ne contra- 
rie la réélection des doux sortants au 
premier tour et ne les oblige i un 
second, plus aléatoire. .Les autres can- 
didats n'oirt cependant pas réalisé les 
scores qu'ils espéraient, et tes deux 
sortants, qui représentaient le départe- 
ment de manière équilibrée, ont été 
facilement réélus, mémo site sont en 
recul par rapport 8 19B3. Le Front 
national, sans êtes focaux, donc sans 
électeurs déclarés, obtient huit vote, 

* LOIRE- 
ATLANTIQUE 
(S-RP) 

SORTANTS : François Autain (PS); 
Michel Qiauty (RPR), n.s.r.p. ; Char- 
les-Henri de Cossé-Brissac, UDF-PR 
(RI); Lnc Deioie (RPR); Bernard 
L^rand, UDF (RDE), ruur.p. 

-ÉLUS : François Autain, PS: Char- 
les-Henri de Cossé-Brissac, UDF-PR; 
Lac Dejole, RPR: Marit-Madekim 
Dkatamard, PS; Guy Lemaire, RPR. 

L, 2 222; V, 2 202; R, 2 154 
CAl dL il 085,3 süges. 

(Charles-Henri de Cossé-Brissac, 
UDF-PR, p.c.g^ m. de Saint-Mais- 

la-Jaüfc_ ; RÉÉLU 

Lnc Dejoie, RPR, m. de Ver 

itou JRÉÉLU 

iGoy^emaiie, RPR, c.g^ a tff. ipl d ejjr 

m. 

Guyon, div. L, ir. c.g., cm. de 

.NozâyX 

PIS; 796, 2 sièges. 

■(Franyms Autain, s^ in.de Bougu en ais. 

amicL, a A. ......RÉÉLU 

Maric-Maddeine Dieutangaid, aÿ. m. 

de Saint-Nazaire, tud. —ÉLUE 

Henri Baron, m. de Fereé; Chartes 
Gantier, c^, m. de Sainf-Herblain; 
Patrick - Marcschai, c.g., adj. m. de 
Nantes). 

PC: 141 (Jean-Louis Le Corre, m. 
de Trignac; Claude Constant, adj. m. 
de Nantes; Mare Josty, m. de Saint- 
Joachim; Mireille Rocher, c.m. de 
Saint-Nazaire; Jacques Guilbaud, 
.acg. m. de Rezé). 


Mode d’emploi 


Les résultats des élections 
sénatoriales sont publiés par 
ordre alphabétique de départe- 
ment. Le nom de ce damier est 
suivi du nombre de siégea & 
pourvoir et de la mention RP 
dais les quatre départements où 
Je mode de scrutin en vigueur 
est la proportiomejla. 

Le nom des sénateurs sortants 
est suivi de leur étiquette politi- 
que et. entre parenthèses, de. 
leur appartenance è un groupe 
sénatorial quand le sigto en est 
d i ff éren t . 

Les abréviations utilisées sont 
les suivantes : 

I. : inscrite. 

V. : votants. 

E- : exprimés. 

ADD : Association des démo- 
crates (favorable h la majorité 
présidentiafle). 

app. : apparenté. 

AREV ; AIHance rouge ât varia 
(extrême gauche). 

CNI : Centre national des 
indépendants. 

(Sss. : dissident (quand le can- 
didat n’a pas repu l'investiture de 
son parti). 

div. d. : divers droite. 

«Sv. g. : divers gauche. 

tfiv. ; divers. 

écd ; écologiste. 

FLNKS : Front national de 
libération kanake socaUate. 

FN : Front national 

GD ; Gauche démocratique 
(devenue RDE). 

GE : Génération Ecologie 
(M. Brice Lakmde). 

bid. : indépendantiste. 

Ma], p. : Majorité présiden- 
tielle. 

MRG : Mouvement des radi- 
caux de gauche. 

n. i. : non inscrit 


PC : Parti communiste. 

PCR: Parti communiste réu- 
nionnais. 

PS : Parti soctefiste. 
ratt adm. : rattaché admirés^ 
trativement (b un groupe séna- 
torial). 

RDE : Rassemblement démo- 
cratique et européen (appellation 
de l'ancien groupe Gauche 
démocratique du Sénat), 
rég. : régionafiste. 

RI : Union des répubicains et 
Indépendants (groupe du Sénat). 

RPR : Rassemblement pour là 
République. . 
souL. : soutien. . 

UC : Union centriste (groupe 
du Sénati. ~ 

UDB : Union démocratique 
bretonne. 

UDF : UniOn pour 1a démocra- 
tie française. 

UDF-CDS : Centre des démo- 
crates sociaux. 

UDF-PR : Parti répubfcatn. 
UDF-rad. : Parti radical 
Un. d. : union RPR-UDF et 
divers droite. 

Verta ; Verts (M. Antoine 
Waechtar). ■ 

ancien. - -■ 

adj. m. : adjoint au marna, 
c. g. : conseiller général. 

c. m. : consaSer munidpai. 

c. r. : conseBer régional. 

d. : député. 

d. e. : député européen. 

m. : maire, 
min. : ministre. 

p. c. g. : présidant du conseil 
■général. 

p. c; r. : président du conseil 
régional. 

s. r sénateur sortant. 

n. s. r. p. ; rie se représente 
pas. 
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SENATORIALES 


&ot î 108 (Jean-Claude Dtmanre, 
GE, c.r., adj. m. de Nantes; Charles 
.Templier, Verts, c.r. ; René Boaizen- 
nec, UDB, cjh. d’Orvaoli ; Danièle 
Estay, AREV, c.m. de Gnérande ; 
Raphâa Romi, Verts). 

FM: 24 (Ludovic Cassaxd, cjr.; 
Thierry Monvomn ; Pierre Péialdi; 
Christophe Bouhier; René Boum, or.). 

1983. - L, 2 120; V.. 2 1 >4; E., 2 084. 

Un. d.: 1 498 (Cba/ias-Benrt de Cos- 
sé-Brissac. UQF-rad.. ÉLU; Michel 

âi..S:’KS: 

ELU; Robert Girard. UDR: Un. g. : 560 
(François Autain, PS, ELU ; Eva 6en- 
drauit, PS; Camille Durand, PS;. Jean- 
Louis Le Çorra, PC ; Pierre-Ange Marchi. 
PS) ; UDB : 26 (Geneviève Beudry ; 
■Arm en Benec'h; Mchel François; René 
Martin; Alexandra Russon). 


■ Le Parti sodaBstn ga&e un siège au 
détriment de l’opposftbn. Cest Feffet 
mécankii/e de la poossée i gauche 
constatée eux élections rrmldpales de 
1989, et notamment delà conquête de 
ta vWe de Nantes, qtd rassemble le 
quart des électeurs du département. 
Pour la première fols, te PS comptera 
donc deux sénateurs en Lobe-Atlanti- 
que : M. Autain, main de Boogimais, 
.ancien mtotstre, qui avait été élu pour ta 
^première fols en 1983, et Mme Dfeufan- 
gard, adjointe au maire de Sabit-Na- 
zaba et suppléante de PL Claude EWn, 
député, ancien ministre, qui entre au 
Patate (te Luxembourg. 

La droite, pour sa part, comptera 
désormais trois êtes au Jfeu de quatre ; 
MM. do Cossé-Brissac (UDF) et Dejcle 

S , tous tes deux sénateurs sor- 
et M. Lemaire (RPRh nouvel éfti, 
proche de M. OMer Guichard, dont U 
est f adjoint à la mairie de Le Soute La 
Hste a obtenu toutefois moins de suf- 
frages qu’elle pouvait en espérer. C’est 
sans doute 1a sanction de certahs cen- 
tristes - tafle Mme Papon, député CBS 
- qui contestaient ratiributloo au RPR 
de la tralséme place sur ta Mb. Cette 

légère perte d'audience n’a pas eu pour 

autant d'effet sur : le résultat Ble a 
ma n if es tement profité au Parti socfa- 
flste qui a obtenu 796 voix alors qu'il- 
comptait seulement sur 720 grands 
électeurs. 

Les trois autres Bstes, ceRes du Front 
national, du Parti communiste et des 
écologistes, réalisent un score à peu 
près conforme à leur représent a tion. 


LOIRET 

(3) 


SORTANTS : Lotit* Boyer. UDF-PR 
(RI); Kléber Malécot UDF (UC); Paul 


Masson (RPR). 

ÉLUS: Loris* 
ber Malécot, UDF; 


JDF(UQ;Pm1 

v UDF-PR; Klé- 
m Masses, RPR. 


PREMIER TOUR 
L, 1433;V^1416;E, 1396. 

Uo. 4.; Louis Boyer, UDF-PR, s-cg, 

m. de Gien, 907 ; — BÉKLU 

Paul Masson, RPR, s., cx„ m. jTEs- 

t0ay,89S BÉKLU 

Kléber Malécot, UDF, a, px.g, m, de 
Neuv3krflux-8oç, 880 RÉÉ LU 

PS: Jean-Pierre Delport, c.g., 
I* ad), m. d’Oriéans, 361 ; Heniy Ber- 
thier, m. de Pithiviere, 34 7: Bernard 
Ddaveau, m. de Pancowt, 337. 

PC.'MaxNublat, ex, m. de Monte- 
ras, 113; Midid Guérin, m. de Suan, 
T 12; Monique Choque!, cal deSao- 
lean, lll. 

FN: Maurice Etienne, ex, 35. 

1 983. -L 1387. 

1-teur:V. 1 381 ;t. 1378. 

Un. d.: Kléber Malécot. UDF. «.. 
1 048. RÉÉLU; Louis Boyer, UDHH, 

1 045, .œtLU ; Paul Masson, RPR, 
1 025, ÉLU; PS .-René Aïeux. 243;Mer- 
ce! Jorioc, 229; Jean Potdaki, 227; PC: 
Man»! Thomas, 95 ; Michel Ktater. 95 ; 
Michel Guérin, 94. 


ff n'aura feflu qu'un seul tour aux 
grands électeurs du Lotte pour rétastal- 
ler dans leurs tauteuBs les trois séna- 
teurs sortants au terme d’un scrutin 
dont le risattrt n’a Jamais toti mystère. 
MM. Métier MaJëcoL UDF, président te 
conseD général, maire de NeovDh-eux- 
Bob, et Lou b Boyer, UDFPR, rteepré- 
skhnt du constat général, mata» de 
Gten, vont entamer feur troisième raarv 
datai PL Paul Masson, RPR, vfce-prôst- 
dont du conseil régbnaL du Centre, qui 
Art dans te mfiteu des années 70 préfet 
du Lobet, va commencer son deuxième. 
Les trois hommes, aul totaUseat envi- 
ron 64 % des suffrages et qui ont 
depuis fcogterrçK fa ternir des ruraux, 
obtiennent un succès confortable, 
même sis perdent quelques points par 
rapport A l'Onction de 1983. 

Les trots caruSdats sodaBstes, avec 
è leur tête M. Jean-Pierre Delport, 
conseiller général et arffolnt au maire 
d’Orléans, obtiennent environ 25 % des 
suffrages. Le Parti sodaOste, à l'Issue 
te scrute, mettait en avari ta soufre- 
présentation de te vBte d’Orléans au 
sein du collège des grands électeurs 
pooraxpBquer ta modestie de ses résul- 
tats. Les représentants du PC oMfen- 
oent 8 % tandis que Panique représen- 


SCIENCES 


tant de l’extrêine droite, M. Maurice 
E benne, conseiller régional et nouveau 
responsable du Front national dans le 
Lobet, ne dépas se pas 4 %. - 



LOT-ET-GARONNE 

g} 

SORTANTS : Jean François-Poncet 
UDF (RDE); Raymond Sou caret 
UDF-rad. (RDE). • 

ÉLUS : Jean Francots-Pnscet, UDF ; 
Rxymmd Sowaret, ÜDF-rad. 

PREMIER TOUR 
• L, 923 ;V, 921; En 905. 

Un. <L : Jean François-Poncet, UDF, 


Marcel Gamxats, PS. .183; Henri. Caffla- 
vn. MRG, e., 108 ; Louis Bacqué, MRG. 
22; RPR : Michel Feura. 118; Jacques 
■Autong, 114; PC : Hersîette BrustoHn, 
'87; André Vîçneau, 84. 

^totv : 895; E., 880. 

. Saucerez. 531, RÉÉLU; Esptmj, 349. 


Comme H y a neuf ans, le RPR ne 
présentait pas de camBdat Mais i la 
dttténo ca de 1983, où ML Soucaret ne 
l’avait emporté qu'au second tour, un 

seul tour a soffl aux deux sortants- poar 
conserver leur mandat ■ ■ 

Avec 58,56 % des suffrages expri- 
més, te président te conseil général, 
51 Jean François-Poncet, améBoro sen- 
siblement son score de - 1983 
(50,05 96). La progression- est encore 
ofta nette pour son co&tfer, M. Souca- 
ret : 57 M % au Beu de 41 fi % . 

Les quatre principaux candidats, tous 
'partisans du «ouf» au référendum sur 
.rtAitefl européenne (MM. ftançofe-Pon- 
cet, Soucaret, Saint-Martin et Ousty) 
n’ont a priori pas souffert te rejet du 
traité de Maastricht qui avait été enre- 
gistré te 20 septembre (S3fi4 % pour 
te •non») dans te. département - 

70 bulletins panachés ont été 
'décomptés. La ‘ticket • Ftanço&Pon- 
cet-Salnt-Martln a été retenu par 
24 votants; le nom du président du 
conseil général se retrouvant ctoq fois 
associé i celui de l'autre candidat 
sodaBste, et dnq fols encore à cetef te 
camfitiat te Front national: 11 grands 
électeurs ont rayé te nom de M. Fran- 
çols-Poncot au profit, dans dx cas, de 
M. Saint-Martin (PS } et, une fols, de 
cetef te ML Ginln (FN). Reste que ces 
avances Inattendues se sont contreba- 
lancées. B, au bout du compte, les 
résultats correspondent à l'audience 
des forces poBtkfues en présence dans 
le corps des grands éteciews. 

Le Front national, qui ne disposait 
næ d'un seul électeur potentiel, a tota- 
lisé 33 suffrages. 


SORTANTS : André Boyer. MRG 
(RDE), devenu sénateur le 13. juin 
1988 en remplacement de Maurice 
Faure, entré an gouvernement; Marcel 
Castes (PSX nxxp. 

ÉLUS : André Boyvr, MRG; Gérard 
Mlqnd, PS. 

PREMIER TOUR 
L, 620; V, 618; E, 610. 

Mat- P- : André Boyer, MRG, s^CÂ, 

m. de Saipt-Céré, 356, — .REELU 

Gérard MiqueL PS, c.r~ oz- m. dei 

;Nozéjouls,308 r ÉLU 

Isolés : Serge Judriewenski, div. <L,- 
icx, cjl, 263; Akia ChastagncJ, RPR,. 
,CA, m. de Sooülac, 250; Jacques Tau- 
rand, FN, (Le., 1. J 

PC; Bernadette Baloche, c.m. de 
Beauregard, 27; Michel Lavayssière, 
a (§. rn.de Reilhac, 21 

1983. -L. 604. 

1-tour: V.,604;E, 592. 

MRG: Maurice Faure, 413. ÉLU; Jewi 
MBnu, 185; hoUa : Marcel Costa*. PS, 
218; Alain ChastagnoJ, WR, 214; Jao- 
queâ Breé, dhr. d.. 14; PC: Clé ment 
CayraL 02; Mkhel Cémrnee. 39. 
»«owr:V..804;E^591. 

Costa», 324, ÉLU; Omtsgnol. 207. 


Un MRG au nord, un sodaOste au. 
sud : la gauche se partage toujours te 1 
re pr ése nta tion sénatoriale dans le Lot, 
En dépit de son succès aux élections: 
é te i n te» cto mars, M. Serge Juskle- 
wansfd I tüv . d), vice-président du 
cornet région al, n’à pas pu brodSer le 
Jeurqulnsmdomlnéperlespeaonnat- 
tés de im. Maurice Faun (MRG), mem- 
bre du ConseÜ constitutionnel et prési- 
dent du oonseO général, et MarttoMaNy 
(PS), secrétaire d’Etat chargé des fêter 
(tons avec le fteftement portfrparote te 
gouvernement , 

Avec deux voix de plus que te majo- 
rité absolue, ML Gérard ARquel (rocar- 
dh n) succède dis le premier tour i 
ML Marcel Costes (P5) qui avait déddè 
dè no pas se représenter, en raison 
notamment de son écbec aux élections 
cantonales de mars contre M. Justtc- 


.pxg, ajnBL, 530 — RÉÉLU 

Raymond Soucaret, UDF-rad., 
m. de Francescas, 519 — —RÉÉLU 

PS : Guy Saint-Martin, ex., aj, m. 
de Boé, 292: Jean-Pierre Ousty, cg, 
m. rte Tramons, 254. 

PC; Jean Queibes, cjv adj. m. de 
Tramons, 76; Hubert Ddpoot, un. de 
Ninc, 70. 

Isolé: Henri Génin, FN, 33. 

■ 1983. -L 896. 

1-tour ï V., 894; E.. 889. 
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LOZÈRE 

(D 


SORTANT: Joseph Caupert, 
UDF-PR (RI), devenu sénateur le 
28 nui 1985 en lemptecement de Jules 
Rayon, UDF-PR (RJ). 

' ÉLU : Joseph Canpert, UDF-PR. 

PREMIER TOUR 
U 338; V„ 338 ; E, 333. 

Joseph Caupert; UDF-PR, s., CA.ro. 

du Bteymard, 259 -.REELU 

Georges Brunei, PS, m. de i angnp^ 
52; Albert Breton, GE, 12; Guy Gal- 
vier, PC, om. de Saint-Ch^y-d’Apcher; 
10 

1 983. - L 338 ; V.. 334 ; E.,301. 

- /eotfs; Jules Roujon. UDF-PR. *., 
242, REELU; Y van Cahrat, PS, 49; 
Claude Turc, PC, 10. 


Dans un département où ü vie poéti- 
que est très largement dominée par 
■ l’UDF, te rééle cti on te sénateur sortant 
J os eph Caupert ne Msan aucun douta. 
0 remporte aisément au premier tour 
de scrutin avec 77,7 X des suffrages 
exprimés. A noter une petite fronde 
.venue de Manejols, où quelque? grands 
électeurs ont barré ta nom de 
MP* Janine Bardou, présidente te 
'conseil général de te Lozère et sup- 
pléante de M. caupert, pour mettre à la 
place celui de M. Georges Mdssoméer, 
maire (RPR) de Marvsiols. 


MAINE-ET-LOIRE 

(3) 


SORTANTS : Auguste Chopin, 
UDF-CDS (UC); Jean Huchon, UDF- 
CDS (UC); Charles Jolibois, div. d. 
(xait adm. RI). 

ÉLUS : Jean Huchon, UDF-CDS; 
Jeao-Eaal Hagot, RPR; Charité Joli- 
bois, dh. d. 

PREMIER TOUR 
L, I 751 ; V, 1 740; E, 1 723. 
Isolés : Jean Huchon, UDF-CDS, s., 
cj- m. de La SalIe-et-Chapellc-Aubry, 

a^L, 976. Ælü 

- . Chartes Jolibois, div. d n c&, m. 
rTEtriché, 839; Jean-Paul Hugot, RPR, 
c.r, m. de Saumnr, 747; Arâste Cbu- 
pin, UDF-CDS, s_ c.r, 620- Henri 
Coury, gsnlL ini, 32 i ; Jean Qnelen- 
nec, FN, CJ^ 42. • 

PS : Clahde Desblancs, c.g^ m. j 
dPEcouflànt, 367; Joseph Maîsault, 
adj. m. de Montrevaolt, 232; Isabelle 
Gastmeau, c.m. de Scgré, 225. 

EcoLrAatçgesthn : Marc Gicqnel, 
c.r., 51; Jean-Michel Marchand, un. 
de Samt-Lambcxt-dcs-Lcvées, 45. 

PC : Jean Bertholet, nu de Trélazé, 
48 ; Jack Proult, c.m . d’Angers, 48 ; 
Hubert Dupont, adj. m. dn May-sur- 
Evre, 47. 

SECOND TOUR 

V., 1 735; E, 1 707 
Ourles Jolibois, div. <L, 872 — RJïiÉLU 

Jean-Paul Hngot, RPR, 869 ÉLU 

Auguste Chupin, UDF-CDS, 726; 
Qande Desblancs, PS, 345 ; Jean Ber- 
tholet, PC, 49; Jade Proult, PC, 24; 
Hubert Dupont, PC, 23; Jean Quden- 
.nep, FN, 14; Joseph Manault, PS, 1. 

1 . 1983. -U 1680. 

1-tour : V.. 1 670; E., 1 657. 
taotfs ; Auguste Chupin, UOF-CDS, s., 

T 1 19, REELtOJun-Pierre Huchon, UDF, 
833. BJJ ; Chartes Joflbofe. (fiv. d.. 779 ; 
Lucien Gautier. RPR. s., 742; Ginette 
Leroux, PS. 253 ; hfichei Nauraye, PS, 
248; Claude Gotcty. PS, 211; Prosper 
David, div. <L, 93; Bernard Manceau, 
div. d~ 48; PC; Marcel Paqueraau, 45; ! 
Bernard Bkitaau, 43; Jean-Peui Gouraud, 
41 ; PSU : Monique BaOwd. 42. 

2* tour : V., 1 673; E^ 1 637. 

Jolibois, 862, ÉLU; Gautier. 542; 
Leroux, 220; BaHard. 9; Manceau, 4. 


MANCHE 

(3) 


SORTANTS : Jean-François Le 
Grand (RPR); Jean-Pierre Tizon, 
UDF-PR (RI); René Travert, CNI 


UDF-PR (RI); René Travert, CNI 
(RI),lLSJ.p. 

' ÉLUS: Jean-François Le Grand, 
RPR: Anne Heinis, div. <L; Jean-Pierre 
Taon, UDF-PB. 

PREMIER TOUR 
L.I 562;V, 1 553; E, 1 533. 

Va. i. : Jean-François Le Grand, RPR, 

Sn c*, m. de Lessay, 91 1 —RÉÉLU 

Jean d*Aigneanx, OU, ca, cal de 
Beazevüte-Ja-Bastiue, 562 v. Jean-Pierre 
Tizon, UDF-PR, s, cg, 558. 

Isolés : Anne Heinis, div. (L, m. de 
Valognes, 534; Bernard Trihet. 


nd, FN, cr^ ag, cal de Canisy, 205; 
Simonne CsiiiîniH, dîv^ r-m. o Ango- 
vfltesnr-Ay, 38. 

PS : Michel Leviüy, cl c.m. de 
Saint-LÔ, 260: Daniel Duionr, m. de 
Qoerquevflte, 120; Micheline Lecostqr, 
m. de Donvifle-tesRains, 210. 

PC: Emüe Doucet, ad$. m. de Tour- 
■avilte, 25; Yves Guénée, 23; Bernard 
Pterau, 21 

CE : Olivier Bidon, cr n 71 ; Marc 
Michelle, 28. 

SECOND TOUR 
V„1S33;E,I464. 

Anne Heinis, div. <L, 684 ÉLUE 

lean-Pierre Tizon, UDF-PR, 

543 RÉÉLU 

Jean d’Aimeanx, CNL 478 ; Bernard 
Tréfaet, UDF^PR, 39I; Mkhd Levflly, 
PS. 175 ; Daniel Dufbor, PSL 156: Fer- 
nand LeraehineL FN, 108; Obvier 
Bidou, GE, 33. 

1983. -L.1 639. 

1-tour :V.,1 531 ;E. 1 513. 

Un. d. : J a o n r ranço is La Grand. WR, 
a., 1 084. REELU; Jsan-Pierra Tizon. 
CMP, s.. 1 003 -RÉÉLU; René Tmvsn. 
CMP. s., 986. REELU ; bote : Fernand La 
Radünel, div. d, 473; PS: Bernard 
Dupuis, 225; René Vaillant, 213; 
Georges Jourdam. 200; PC : Bernard 
Régnait, 48; Victor Fagard, 42; Mchel 
8oSiV.40. 


Dans ce département solidement 
acquis i ta (frotte, H a teAi deux tours. 
pour départager les nombreux candi- 
dats de cette famille politique. La 
défaite de M. d’AIgneaux, soutenu par 
MMf.Plem Agufton (UDFPR), président 


du conseil général, René Garrec 
(UDFPR), président te conseil régional 
de Basse-Normandie, et René Travert 
(UDF), sénateur sortant qui no se repré- 
sentait pas, confirme que nombre 
d'étas de la Manche n‘ apprécient pas 
les choix faits par tes états-majors 
locaux des partis, révolte qui était déjà 
apparue lors des élections régionales et 
cantonales de mars dernier. Une fols 
acquise la facile réélection de M. Le 
Grand, te victoire de NT Heküs, qui a 
largement distancé M. Jean-Pierre 
Thon, autre sénateur sortant, a prouvé 
te force de cette contestation. D’autant 
que, Man que devancée par M. d’Ab 
g maux au premier tour, effe fa batte 
au second malgré te maintien d’on 
autre contesta taira, M. TréheL En fait, 
M m HeMs a bénéficié du retrait d’un 
autre ‘Jeune*, M. 7fioory, et, apparem- 
ment, de quêtons voix de gauche qui 
ont abandonne les candidats du PS 
entre les deux tours. 

~ MARNE 

(3) 


SORTANTS : Jean Amelin (RPR), 
o^r.p. ; Jacques Machet, UDF-CDS 
.(UC); Albert Vecten, UDF-CDS (UC). 

ÉLUS : Albert Vectee, UDF-CDS; 
Jeaa Bernard. RPR; Jacques Machet, 
UDF-CDS. 

PREMIER TOUR 
L.1 500; V„ 1488; E, 1478. 

Un. d. : Albert Vecten, UDF-CDS, s., 
P.C.&, 759, ÆlÂJ 

Jean Bernard, RPR, ex., a.<L, ajn. 
de Vitiy-le-François, 688; Jacques 
Machet, UDF-CDS, s_, ag^ m. de Joo- 
cbery-sur-Snippe, 662; 

Dtr. d. : Piere-Yvcs Jardd, ex-UDF- 
CDS, cj., c.il, m. (TOrbais-PAbbaye, 
326, Christian Lancia t, div. d_ a.m. de 
Lachv, 259; Jean-Bernard Latte,. 
div. (L, m. de Mootigny-sur-Yeste, 169. 

Isolés : Philippe Amelin, RPR, 
m. de Montmtrail, 324; Sylvain 
Ctiozzo, FN, ex, 58. 

PS : Jean-Marc Teysskr, c*, m. de 
Bignicourt-sur-Marne, 239; Hubert 
Carpentier, c.m. de Reims, 208; 
Elisabeth Genêt, adj. m. de CMlons- 
sur-Mame, 205. 

PC: Jean Reyssier, C.&, m. de 
Châlons-snr-Mame, a.(L, 83 ; Claude 
Lamblin, c.r M a.m. et cm. de Reims, 
a.(L, 74; Jacques Perre in, cm. et a.m. 
cTEpemay, 73. 

Verts; Gérard Crouzet^ c.m. de 
Remis, 33; Marc Lefèvre, adj. m. d’Ay, 
25 ; Francis Ldoup, cm. de Châlons- 
sur-Marne, 25. 


I Deux des trots sénateurs sortante qui 
soflfdtafent te renouvoffament do leur 
mandat, MM. Jean Huchon (Un, cent) 
i MCbarfttJOflbotefdN.d.), ont retrouvé 
| leur siège. Mais M. Auguste Chopin 
(CDS) a dû céder la place au Jeune 
maire RPR de Saumur, M. Jean-Paul 
NUgot Après deux mandats au patate 
I du Luxembourg B a en grande partie été 
battu sur son âge (sobeante-doom ans) 
face i un adversaire de quarantequatre 
ans. 

Mate l’élection de M. Hugot exprime 
aussi ta monté des grands éjecteras de 
renouveler le personnel poétique et II 
manifeste le dynamisme du RPR, qui 
i entend bien rééqufBbrer la représenta 
! tion parlementaire du département 
presque entièrement accaparée par 
l’UDF avec six sièges de députés sur 
! sut et, Jusqu’à dimanche, les trois 
; sièges de sénateurs. 

ML Hugot a bénéficié du désistement 
du candidat «gaulftete Indépendant-, 
M. Henri Coury, tandk que ML Chupin ne 
i semble pas avoir tiré tout te parti qu'a 
attendait (te soutien .officieux, dn PS, 
aJBô au CD5 au seto de ta munklpaBté 

angevine de HL Jean MonMer et dont le 
i sauf candUat matatenu au second tour 
1 a réalisé un bon score personnel. Mais 
!te droite risque de ganter tes traces de 
l'affrontement de ce dimanche : pour 
; 'tespiuiliriiui ygHtaftaM on partait, au 
I soir du scrutin, de primaires dans 
'toutes tes c ir conscriptions. 

Le PC a matataruf ses fefibfes résul- 
tats de 1983, devançant cependant tes 
candidats «écologistes autogestion- 
caires* et te représentant du FN. 



SECOND TOUR 
V, 1 468; E, 1 405. 

Jean Bernard, RPR, 779, ÉLU 

Jacques Machet, UDF-CDS, 

'687, RÉÉLU 

Philippe Amelin, RPR, 506 ; Jean- 
Marc Teyssier. PS, 183; Hubert Car- 
pentier, PS, 149; Jean Reyssier, PC 
75; Claude Lamblin, PC, 70; Pierre- 
Yves Jardd. ex-UDF-CDS, 35; Chris- 
tian LaadoL div. d_ 2J ; Marc Lefèvre, 
Verts. 14; Gérard Crotad, Verte, 13; 
Sylvain Gliozzo, FN, 8 ; Jean-Bernard 
Latte, div. d., 4; Elisabeth Gend, 
PS, I. 

1983. - 1., 1 441. 

I» tour : V.. 1 435; E., 1 427. 

Un. cL : Albert Vecten, UDF-CDS, 
779, ÉLU; Jean Amelin, RPR. s., 722, 
RÉÉLU ; Jacques Machet. UDF-CDS, 
630; Div. d. : Jean Bernard. RPR, 541 ; 
Jacques Boudard, UDF-PR, 362 ; PS : 
Robert Gautier, 226; Marie-Ange Rabota. 
210; Alain Petit. 205; PC: Maurice 
Mestre, 108; Bernard Barberon sso, 107; 
Jacques Perrem, 105. 

2*tour; V., 1 433; E. 1 327. 

Machet. 544, ÉLU; Bernard, 507; 
Gautier. 275; Boudard, 1 


Les trois sièges mis enjeu n’échap- 
pent pas à la droite, en dépit do ta dfs- 
stdence qui a traversé tant le RPR que 
l’UDF. Les deux sénateurs sortants 
(UDF-CDS). MM. Vecten, président du 
consefl général, et Machet, conseiller 
génital, retrouvent hor siège. Quant au 
camBdat officiel du RPR, M. Bernard, tt 
n'a finalement pas souffert de la dlssi- 
dence de M. Philippe Amelin, maire 
(RPR) de MontmlraU, vice-président du 
conseil général, qui avait voulu protes- 
ter contre l’éviction de son frère, 
M. Jean Amdta, sénateur sortant, par 
•tes étate-mqlore marnais et parisiens 
du RPR*. 

Les résultats pourraient toutefois 
être remis en cause en «raison d'un 
Imbrogfto au second tour-: malgré le 
retrait de la Bste de ML Jardd (dhr. dLJ, 
des buUetins è son nom étalent dispo- 
nibles alors que manquaient ceux en 
faveur des socialistes. Le PS, qui 
estime que des irrégularités ont enta- 
ché le déroutement des opérations de 
vote, a déposé un recours devant le tri- 
bunal administratif. 


PUBMCITË 

LITTÉRAIRE 

Renseignements : 46-62-74-43 


Obstinément. 


uBugn»vu oenett Budgétaire. ; 


- ^— rqvyiufcmunm/ tnr j a irpctl - 

vent donner lieu à des travaux 


mcni avec ies gouvernements 
étrangers... i 


or 1 *' 
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HAUTE-MARNE 

( 2 ) 

SORTANTS: Georges Berchet, 
UDF-rad. (RDE); Jacques Delong 
(RPR). 

ÉLUS : Georges Berchet, UDF-rad; 
JacqMS Delong, RPR. 

PREMIER TOUR 
L, 874 ; V., 866 ; 859. 

Isolés : Georges Berchet, UDF-rad., s., 

w, 644 REELU 

Jacques Delong, RPR, s., c.g., a-d., 
405; Bruno Sido, div. <L, 227. 

PS; Jean-Claude Médard, PS, m. de 
Riaucourt, 183; Marcel Marchand, PS, 
ara. de Saint-Dizier, 127, 

PC: Jean-Luc Bouzon, ag, adj. m. 
de Saint-Dizier, 29; Anne-Marie Dd- 
pui, adj. m. de Saint-Dizier, 27. 

SECOND TOUR 
V., 864; L, 839. 

Isolés .‘Jacques Ddong, RPR, 

436 _T. __ J IÉÉLU 

Bruno Sido, div. d, 203. 

PS ; Jean-Gande Médard, PS, 200. 

1983. -L, 880. 

■ 1- tour :V., 877 ;E., 860. 

ImoUm ; Georges Berchet, UDF-rad.. s., 
697, œBjU; Jacques Delong, RPR. s., 
628, REELU ; PS ; Jean -Claude Pop ko, 
142; Gérard Hoequet, 108; PC : Pol 
Fontaine, 54; Marc Souveton. 50. 


Les deux sénateurs sortants, 
MM. Berchet et Delong retrouvait sans 
(Office tté Mur siège. Comme en 1974 
et en 1983, M. Berchet est éludés le 
premier tour, Mon que M. Delong a été 
gêné par la candidature de M. Sido 
(<Bv. <L). Se maintanant au second tour, 
AT. Sido, quarante et un ans, président 
- en congé- de laFDSEA, a séduit une 
bonne partie des grands électeurs des 
communes rurales. Son score, légère- 
ment supérieur i celui du candidat 
sodaOste, M. Médard, lui permet de 
prendra date pour les prochaines élec- 
tions sénatoriales. 


MAYENNE 

(2) 

SORTANTS : Jean Arthuis, UDF- 
CDS (UCX élu à l'occasion d’une par- 
tielle organisée le 24 juillet 1988, a la 
suite de la démission de Georges Des- 
saigne (UDF-CDS); M. Dessaigne 
avait succédé le 20 avril 1986 à 
M. Arthuis, entré au gouvernement; 
René Ballayer, UDF-CDS (UC). 

ÉLUS : Jeaa Arthais. UDF-CDS; 
Reaé Ballayer, UDF-CDS. 

PREMIER TOUR 
L t 853;V^849;E,829. 

Isolés : Jean Arthuis, UDF-CDS, s., 
pxLg., m. de Cbâteau-Gontrer, 

René Ballayer. UDF-CDS, s^ adj. m. 

(TErnée, a.p.c^, 538 RÉÉLU 

Gérard HeUy, sont. ADD et GE, 
adj. m. de Laval, 67; Moïse Lesage, 
ext. <L, 36; Jacques Dansan, FN, c.u 
23. 

PS: Michel Sorin, m. de Saint-Ber- 
thevin, 175; Alain Pers, 103.. 

PC: Jacques Poirier^ adj. m. de 


cjd. d’Evron, 8 

1983. -I.. 791. 
1~tour:V..790;E.,790. 

æ aoé BaBsyor, UDF-CDS. a., 
; Jean Arthuis, UDF-COS, 
m' - ~ 


|417. ELU; Henri de Gestkws. RPR. 273; 
Michel Sorin. PS, 129; Georges Mftzüra. 
PS. 113; Jean-Claude Prioîeeu, PC, S.- 
Jacques Poirier, PC, 8. 

Election partfelle du 24 JuStleC 1988. 
- L, 801. 

1- tour :V., 792; E.. 772. 

Jean Arthuis, UDF-CDS, 597. ÉLU; 
Georges Minière, PS. 166: MOtts 
Lesage, dhr. cL, 1 1 ; Jean Poirier, PC. 8. 


Los deux sénateurs centristes sor- 
tants, MM. Jean Arthuis et René Bal- 
layer, ont été réélus, sans surprise, dès 
le premfer tour. Le nouveau président 
du conseil général et son prédécesseur, 
qui a passe le relais en mars dernier, 
ont fait équipe tant pour ces élections 
que pour le *oid» au référendum, qui l'a 
emporté en Mayenne, le 20 septembre. 
Compte tenu du score obtenu par l'un 


et par l'autre, leur prise de position sur 
Maastricht, alors que le monde rural 
était majoritairement favorable au 
«non», n'a, semble-t-il, eu aucuneM- 
denco sur le résultat de dbnanche. 

Une légère progression du Parti 
sodaSste est à noter gàca i M. Mtaftef 
Sorin, le mate do SaM-Berthevfn, qui 
arrive en troisième position mal s avec 
seulement 21,10 % des suffrages. 

La Front national faisait une première 
apparition aux sénatoriales et son can- 
didat, M. Jacques Dansan, conseiller 
régional, devance celui du PCF avec 
2,17 % des voix. 

MEURTHE- 

ET-MOSELLE 

(4) 

SORTANTS : Roger Boileau, UDF- 
CDS (UQ, iLSJ-.p. ; Claude Huriet, 
UDF (UQ; Hubert Martin, UDF-PR 
(RD, n^jr.p. ; Richard Pouiüe, mgj. p. 
(RI), tLSJ-.p. 

ÉLUS : Philippe Nachbar, UDF-PR; 
Jacques Baudot, UDF-CDS; Claude 
Huriet, UDF; Jeta Duni deau x . UDF- 
CDS. 

PREMIER TOUR 
L, I 981 ; V., I 963; E* 1 948. 

Div. i. : Jacques Baudot, UDF-CDS, 
oc&, adj. m. de Nancy, 808; Philippe 
Nachbar, UDF-PR. c-g., m. de Jamy, 
782; Jean Bemadeaux, UDF-CDS. c&, 
m. de Yfllers-lès-Nancy, 563 ; Corbiat, 
RPR, m. de Lunéville, 534. 

Dû. d. : Claude Hunet, UDF, au ofr, 
m. de Vroacouit, 659; Charles Choné, 
UDF-CDS. ex, ul m. de Ludrea, 
573: Gay Vattier, UDF-PR, c.r^ c.g, 
m. de Bney, 368; Claude Manet, app. 
RPR, m. de Biuley, 221. 

PS ; Jacques Chérèque, c.r., ex, 
a.mm., 533 ; Yvon Colin, adj. m. de 
BadonvUler, 418; Pierre Ronsselot, 
C.K., m. de Vandauvre, 416; Pierre 
Mersch, c*. m. de Longuyou, 407. 

PC: Alain Casoni, c£, m. de VtUc- 
rapt, 195; Hubert Devèze, cg., m. 
d’Aodan-le-Roman, 185; Maryvonne 
Musset, m. d’Haucourt-MouIaine, 179; 
Claude Wüd, m. de Frouard, 178. 

Kerts ; Daniel Cano-Garda, cjn. de 
Longwy, 45; Michel Claire, ex, c.m. 
de Bayon, 36 ; Pascal Kanitzer, 25 ; 
Jean-Louis Simefc, 21. 

Isolés : Saivator Baiestrucci, app. 
RPR. m. de Tdiancourt, 151 ; Bernard 
Guerrier de Dumast, UDF. diss., 
a^j. m. de Nancy, 119; Gérard Bar- 
il, FN, 30; Jean-Pierre Marner, app. 




SECOND TOUR 
V„1 957;E* 1 850. 

Philippe Nachbar, UDF-PR, 965 -ÉLU 
Jacques Baudot, UDF-CDS, 942 Jü 

Claude Huriet, UDF, 770 RÉÉJAJ 

Jean Bemadeaux. UDF-CDS, 639 ÆLU 
Charles Choné. UDF-CDS, 629; 
Guy Cortnat, RPR. 626; Jacques Ché- 
rèque, PS, 614; Pierre Rousselet, PS, 
451 ; Pierre Mersch, PS, 428; Yvon 
Colin, PS, 424; Saivator Balestracci, 
app. RPR, 76; Daniel Cano-Garda, 
verts, 32 ; Michd Claire, Verts, 25 ; 
Pascal Kanitzer, Verts, 20; Jean-Louis 
Snnck, Ycrts, 16; Alain Casoni, PC, 7; 
Hubert Deveze, PC, 7; Claude Wild, 
PC, 77Maiyv(mDe Musset, PC, 7. 

1983. -I.. 1968 
1- tour : V., 1 953; E., 1 939. 

. Isolés : Claude Huriet, août. CMP. 
960; Richard Pouite, UDF-PR, s., 778; 
Charles Choné, UDF-CDS. 688; Roger 
BoSeau, UDF-CDS, s^ 865; Hubert Mar- 
tin, UDF-PR. s,. 666; Jacques Gossot, 
RPR. 819; Marcel La Bhan, div. d-, 327; 
Ptefre Mersch, (fiv. g., 1 10; PC : Bogdan 
Pofitanski, 292; André OsurM, 287; 
Monique Hscquin, 282 ; Michd Qambi. 
277 : Daniel GToscotas, 288; Robert 

Boufllon, 286 ; Daniel Reiner. 285; Daniel 
Oison. 277. 

2^ tour : V.. 1 945; E., 1 925. 

Huriet. I 074. ÉLU: PpuBle. 878. 
REEUJ ; BoDeau. 912, RfcHlI; Martin. 
903, RÉÉLU; Choné, 746; Groscoias. 
516; OaudaL 602; PotemsJd, 497; GB- 
son. 486; Mersch. 84; Rohtar. 41 ;8ou«- 
km, 37; Gfembi, 24; Hacquin, 23; Goa- 
sot, 2; La Bilan, 1. 


L’équipe menée par M. Baudot, prési- 
dent du conseff général de b Meurthe- 
et-Moselle, a presque réussi le grand 
chelem en Imposant trois carvSdats sur 
les quatre postes i pourvoir. Le qua- 
trième revient au seul sénateur sortant 
briguant sa réélection, M. Huriet, dont 


\le succès (ampère mal Fichée enregs- 
trô par fa Sste conduite par M. Choné, 
soutane par le député, mate de Nancy, 
ML André Rosstaot (UDF-rad.), présidant 
départemental do FUDF. Ce b8an consa- 
cra la dMsfan profonde de Foppostüon 
,en Moorthe-et-MoseOe, minée depuis 
des mois par des querelles d'hommes 
qut ont empéefté les partis d’accorder 
muta Investiture i rune ou Faute des 
'deux Bstes se réclamant de FUDF et du 
RPR. M lais sera des cicatrices dtaahtas 
dans le département ofi le contai géné- 
ral doit s «ttamfre, selon l'expression 
de M. Jacques Chérèque, ancien minis- 
tre, é dos «fandamte qui déchantant». 
La défaite de ML Choné, qui a perdu son 
avance entre les deux tous du scrutin, 
risque en parücuBer de ressouder le 
Man qui s’est formé dam Je majorité 
, départementale UDF-RPR autour de 
M. Claude GalBard, député (UDF-PR), 
contre M. Baudot 

: M. Jacques Chérèque p, de son côté, 
réussi un score honorable an rassem- 
blant s» son nom m nombre de suf- 
frages bien plus large que Faudtonce 
accordée aux autres c a ndid a t s soefe- 
Bstes. 


MEUSE 

(2) 

SORTANTS : Rémi Herment, UDF- 
CDS (UQ; Michel Rnfin (app. RPR). 

ÉLUS : Rénd Herment, UDF-CDS; 
Mkhd Rafla, app. RPR. 

PREMIER TOUR 
L, 917; V., 908; 903. 

Ua,d.: Rémi Herment, UDF-CDS, i, 
i p.C4-, 1" adj. m. de Yigneullcfrjès- 

Hattoacfaâtd, 641„.. RÉÉLU 

Michel Rufin, app. RPR, ag, m. 
de Qcnnont-en-Aÿmne, 363. 

PS: François Dose, c^, m. de 
Commercy. 136; René Vigneron, 
1° a<fi. m. de Verdun, T 11. 

PC: Nofl Démange, om. de Saint- 
Mihid, 29 ; Daniel Mayer, ag, m. de 
Bouligny, 29. 

Isolés : Christian Namy, div. d, ax 
m. de Piencfitté-sur-Aire, 214: Qauae 
Biwer, div n c.g., m. de Marvüle, axL, 
206; Louis Rxrayer, FN, c.r., m. de 
■ Vilosnes-Haraumont, 25. 

SECOND TOUR 
V, 904; E, 827. 

Michel Rufin, app. RPR, 367SÉÉLU 
Claude Biwer, diy^ 336; François 
Dose, PS, 124. 

" 1983. -I., 91Z 
1- tour :V.,90S;E., 900. 

Un. <L : Rémi Hennam. UDF. «..712. 
RÉÉLU ; Itflchel Rufti. dhr. d., 697, ÉLU ; 
PS: Daniel Schenlnl. 117; Gilbert 
Weber. 106 ; Isolé : Pierre Amboise. 
dhr. d-, 48; PC : Demi Meyer, 42; Ber- 
,nerd Senior, 41. 


Md. Herment et Rufin, les deux séna- 
teurs sortants présentés par FUPF, ont 
été réélus, le premier sans problème, 
ave c 70,90 % des suffrages exprimés 
dès le premier tour, le second i Farra- 
ché au second tour, avec 44,4 %. Prési- 
dent de FAssodaOon des maires de fa 
Meuse, apparenté RPR, caU-d ne pen- 
sait pas devoir faire face i une ta0a 
opposition, qui ne s'est pas faite sur 
son programme mais sur son éga. Agé 
de sctxante-doaza ans, Ms gn ou s éta- 
.teun se sont rappelé nPB y a neuf ans 
■M. Rufin avait fait toi-même ce 
'reproche i son prédécesseur, le séna- 
teur SchMter. R trouva donc sur sa 
routa la conseiller générai de Mont- 
[médy, M. Biwer (div. d), ancien député; 
ancien vice-président de M. Jean M arie 
Rausch i la région, M M. Namy 
(dhr. (L), conuOer générai du canton de 
Pfemrfftto, qui, i dnquanteémls ans, 
estimait •qu’iïfaBaftpotw la deuxième 
siège qoal&un qui travaille enfin pour 
la Meuse*. M. Namy, arrivé en troi- 
sième position avec seulement 8 voix 
d'écart sur M. Biwer, s'est malgré tout 
désisté en sa faveur, entra ta deux 
tours, pour tenter de faire échec au 
sénateur sortant L’aManca a été tout 
près de réossh, M. Rufin ne l'emportant 
•finalement que de 31 voix. Le Parti 
tacfaSsfo a fait le score quH attendait 
■avec 15% des suffrages dans les deux 
tours. Le PC, 3£%, et le FN, 2,7 %, 
•s'étalent retirés au second tour. 


“Les restes du communisme 
sont dans la casserole” 

Qui a su si bien les accommoder ? * 


TOUTES LES REFERENCES DE 350000 LIVRES 

Classés par auteur, titre et sujet, 350000 livres disponibles en 
langue française, avec un résumé. 500 nouveautés par semaine. 

Un service du Cercle de la Librairie 

* Tapa dans titra ; Communisme casserole 


MORBIHAN 

0) 


SORTANTS ; Christian Bonnet, 
UDF-PR (RI); Henri Le Breton,UDF- 
CDS (UQ; Josselin de Rohan (RPR). 

. ÉLUS : Christfara Bonnet UDF-PR; 
Heari Le Breton, UDF-CDS ; Josselin 
de Rohan, RPR. 

PREMIER TOUR 

L, 1 607; V, 1 595; 1 577.. 

Us. d. : Henri Le Breton, UDF-CDS, 

s, &g^ m. de Bulédn, 949 ZÂEEU7 

-Josselin de Rohan, RPR, t, c&, m, de 

Josselin, 938 —RÉÉLU 

Christian Bonnet, UDF-PR, s^ de-m. 
de Carnac, a.mûL, axL, 885 — JOBLU- 

Isolés : Yves Rocher, div. <L, or, cg, 
m. de La Gacüly, 393; André Guyo- 
mar, FN, c.r n 16; Daniel Hourès, 
MRG, 14. 

PS: Jean Le Bec, cj n c.g^ m. de 
PlomMiau, 315 ; Phuiroe Meyer, ex, 
cjd. de Vannes, 300; Jead-Yves Lao- 
rent, c*, m. de Quéven, 286. 

ipC : Jean Maurice, cg., m. de Lan»- 
ter, 96 ; Jean Le Bonne, m. <f Henne- 
bout, 94; Jean-Paul Jarno, un. de 
POnavy, 94. 

EcoL : Patrice Le Borgnic, GE, or., 
cjl de Riantec, 52 ; Mme Patrice 
Renaud, Verts, cjn. de Berne, 30. 

1983. -U 1 556 
1- tour : 1 652;£., 1 632. 

.I/o. d. ; Henri La Breton. UDF, 915. 
RÉÉLU; Christian Bonnet. UDF-PR, 896, 
ÉLU; JnwBn de Robin, HW 696; Iso- 
lés : Joseph Briand, UDF. 433; Georges 
Jegouzo, PS, 256 ; Philippe Mayer, PS, 
248; Pierre Bernard, PS, 245. Jean 
LstoumeL cfiv. d., 218 ; Eugène AamBly, 
dhr. d., 164; Jacques Betoigar, dhr. d.. 
<51 ; Rogar Lefebvre, dhr. d., 46 ; PC : 
Jean Maurice. 101 ; Jean Laboryne, 98; 
Pierre Joubin. 96. 

2* tour : V. 1 543; £, 7 477. 

De Rorien. 990. ÉLU ; Jegouzo. 383 ; 
Betonger. 104. 


j. m. de 
div. (L, 


: M. Rocher, Hndustrlel, qui aurait pu 
Jouer les troubla-féte, n’a finalement 
pas empêché ta trais sénateur. s sor- 
tants de droite de retrouver leurs 
sièges dès le premier tour, avec une 
;confartaMs avance dans un départe- 
ment acquis i l'opposition. • C’est la 
victoire de runkm et des gens de 
métier*, a commenté Af. Bonnet 
(UDF-PR). l'ancien mlaUn, arrivé an 
itrolslinoa position, obtient une dqqvan- 
tebte de voix do moins que ses deux 
[cafetiers, MM. Le Breton et de Rohan. 

- Durant la campagne référandalme, 
'leur refus de se prononcer pdMquement 
sur le traité de Maastricht avait été 
^ver se ment apprécié dans un départe- 
ment où le * oui • a obtenu 56,67 %. 
jSoctofistes et communistes, comme 
'prévu, ont compté leurs voix, tandb que 
la Jbte c Tanton dos écologistes, (Erigée 
par Génération Ecoèoge, associée i une 
candidate Vert, effectuait un premier 
'gplop d'essai tiens ce type Sélections. 


MOSELLE 
(5 -RP) 


SORTANTS : André Bohl, UDF- 
CDS (UQ; Jean-Eric Bousch, RPR, 
devenu sénateur le 29 juillet 1988 en 







I * un 


: PC : 201 (Pénl Soufirin, s^ m. de 
ThioaviDc; Henriette Shnonetto, ca, 
m. (FAlgraj^c; Patrick Abate, m. de 
iTatonsc; J ean-Uaode Schmidt, adj. m. 
de Bdirén-4ès-Forbadi ; Luc Corradi, 
,m. de ^fiUy-eur-Otne.) 

; Div. d. : 198 (Jean-Eric Bousch, 
,RPR, s., m. de Forbach, a.<L; Ray- 
mond Docrflingcr. UDF, de 

Montigny-lés-Metz; Rolana Mantx, 
div. d., m. de Ttaquëstein-Bbncrapt ; 
René Wagna, div..(L, m. de Yntz; 
Charles Hochscfaeid, RPR, m. de Ley- 
viBer.) ‘ 

i Dtr. d. : 193 (Jeu SeitUnger, UDF, 
icL, cjl, ul de Rohrbachrlto-Bitche; 
Jean-Pierre UDF, c.g~ m. d’fi- 
lange; Marie-Louise Diebmd, div. <L, 
cg, m. de Rozérieolki; Jean-Louis 
Fnte, UDF. m. de Bonsbadt; Jean Lit- 
sdær, UDF, ra. de Tmisfontamcs.) 




Sader, PS;. Henriette Shnonatto, PC}; 
. Dhr. d. : 310 (Pierre H er m an; Joseph 
ocnoonor , . enanrw rtanor , romano 
fer; Denta Schta); Dhr. <L : 306 (Jeen 
Kfffar. CMP; Fernand Franck, dhr. d. ; G&- 
bert Robinet. CMP.; Eric- Utzslmenn, 
CMP; Pierre Kafer. Av. dj. 


- - M. Rausch retrouve son siège au 
patois du Luxembourg, mais de Jus- 
tesse. Le mate de Metz, ministre du 
commerce et.de l’artisanat, est lé 
moins bien ôh/ : detrdnq sénateurs 
moseBans. L’enjeu de ce scrutin était; 
'.pourvu, de-savoir eofreneot.ta grands 
• électeurs afem . Jugene tâatste cTou- 

- varture. La réponse est pour la moins 
..mitigée, après celle, en demLMnte, 

des régionales du printemps dentier 
1 flL Rausch avait obtenu motos de 15 % 
des suffrages en MoseBe). - 
En fait, M. Ranch doit son élection à 
la (Bvftion de l’opposition parlemen- 
taire, représentée par trois Bstes RPR 
et doux Bstes UDF: La droite, tpd a Joué 
ta poitique du chaam pour soi, perd un 
ébt, n’ayant plus qu’un sénateur UDF et 
'un RPR. 

■ Le PS bénéficie également de la dés- 
union de ropposftion. En obtenant doux 
sièges, la fete de M. Masseret réédite, 
mais sous un autre forme, son nqtiott 
de 1983. U y a neuf ans, la Mste (fwtion 
de fa gauche PS-PC avait déjà créé la 
surprise en obtenant réfection de deux 

.sénateurs de gauche, une première 
' pour M MoseBe, dont un comnmste, h 
■maire de ThtoovfUe, BL Souffrin. A 
\répoqoa, la gauche uraltd^i profité de 
lia dMston de to droite. Le Bsta UDF- 
RPR, conduite par M. Rausch, était, en 
effet concurrencée par deux Bstes 
Avers dtofte dissidentes. Cette année, 
JM. Masseret emmène dans son sHtoge 
to député et mate de Fnymktg-Merle- 
jhach, M. Metztoger, qui qtdfte le Palais- 
Bourbon après o rue armées. Souf- 
frit), qui conduisait une liste commu- 
nlste, n’est pas réélu, même si son 
.score dépasse Fàudlence des grands 
{électeurs moseSam du PC. 

■ Dans les rangs de Voppoattioo, M la 
‘r éé l e ction de M. Bohl, qw entame son 
troisième mantiet au patois du Luxem- 
bourg, n'est pas une surprise, cote du 
maire de Dfeiae, M. Husson, a étonné 

. pta d’un observateur. Avec 337 voix, B 
devance nettement le député messin, 
M. Masson (RPR, 229 vobQ, et le mate 
de Forbach et sénateur sortant, 
M Bousch (RPR, 198 VOIX). Le RPR 
peut regretter d’autant plus ces avi- 
sions que les trois Bstes gaufistestota- 
Bsent 764 vote . 


MXEZon, mqj. pu m. de Basse-Ham; 
René Rossj ex-PS, m. de Métairies- 
Saint-Qninn; Roger Wemet, RPR, m. 
de Lizing-lès-Ronhlins ; Jean-Louis 
Godfrin, DDF, m. de hunÏDy.) 

Dtr. u. : 45 (Daniel Ddrez, div. g.; 
Léon Muikr, div. g, m. de Grsvdotte; 
‘Marc Peter, PS dziuLjn. de Fretsteoff; 
-Joseph Spannagd, PS diss^ c.m. de 
■ Boulay; Bernard Qodbtu, div. &, cm. 
(fAudun-le-Tiche.) - 

FN: 25 (Jean-Marie Nicolay, cj-., 
cjd. de Montigny-lès-Metz; Bonard 
Brioa, c-m. de Sarrebourg; Eric 
Benoist ; Arthur Matecki : Àdnrâ Kir- 
scfavia& cm. de Forbach.) * . 

DIk i.: 6 (Roger Weber. Jean- 
Claude Guidemaann, Jean Mathis, 
.Jean-Marc Foacl, Pierre Mngler.) 

1983. - L, 2 742; V., 2 735; E, 2 713. 

Un. d.: \ 263. (Jean-Marie Rausch. 
UDF-CDS. s.. REELU; André Bohl. UDF- 
ÇDS, s., RÉÉLU ; Roger Husson, RPR. 
ELU ; Jean-Erib Bousch. RPR ; Henri Fér- 


NIÈVRE . 

W 

SORTANTS : Robert Guillaume 
(PS), nAr.p.î René-Pierre Signé (PS), 
devenu stoateur le (8 àécanbtc 1986 
en remptoceraant de Nofl Benîer (PS), 
décédé. 

ÉLUS: Marcel Ctaraait, PS; 
René-Phare Signé, PS. 

PREMIER TOUR 
L, 778; V, 775 ; E^ 769. 

PS : Roié^ierrc ffigné, s, cæ, m. de 
Château-ChinoiL 376; Marcel Char- 
rrwmt_ «L, ex, adj. m. (to Nevera, 356. 

Un. i. : Paul Cabarat, div. (L, ex,, 
ex, m. de Lurcy4c-BouÆ 282 ; Phi- 
lippe Noiot, div. (L, cg, »5. 

PC; Paulette Lavergne, cjl, hl de 
La Machine, 119; Raymond Bussüre, 
cp j ni. et cm. de Fourcbambauit, 

boM : Louis Leroy de la Briire, FN, 

4. 

SECOND TOUR 

V, 773; 705. 


Marcd Channant, PS, 397. KLU 

Paul Cabarat. div. (L, 296; PhiEppe 
Noiot, div. (L,294; Paulette Lavetgne, 
PQ I; Raymond Busrière, 1. 

1983» -L 782 
. 1- tow : V.. 769 ; 754. 

PS: Robert Guillaume, a., 380, 
RFfcïU; NoSI Berrisr. 376; Un. d. : 
Henri Vhneux, RPR, 234;Ctau(Sne GaF 
mard, UDF-PR. 232; PC: Paulette 
Lnêrgne, 141; Raymond BUss&re. 14a 
2* tour : V., 758; E., 739. 

Berrisr, 510, RÉÉLU; Vhneux, 229. 


Les deux c an didats soctofetes font 
emporté avec une marge plus Impor- 
tante que prévu sur les c a ndidats de 
droite. 

An premier tour, B n’a manqué que 9 
voix iM. Signé pour éteréébL Quanti 
M. Charmant, B devanç a it le chef défilé 
de to tirette, M. Cabaret de 7é suf- 
tragas. Au second tour, ta deux cantf- 
tiats soctofetes n'amknt guère besoin 
des voix communistes du premier tour 
pour remporter. Us n'ont d'autours 
jecueBÿ qu’un tiers de ces suffrages. 
Malgré Is retrait des camBdats du PC 
qiri, publiquement, avalent appelé i 
.voter pour le PS au second tour, un peu 
pfus de la moitié des grands électeurs 
communistes onfvoté blanc ou nul au 
■second tour et guetotaw-uns ont vnti- 


(11 -RP) 





Allouche (PS); 




i w» i i i 

suinâ 






! Mauroy, PS; Fait Raoalt, PS; 
:ReaaLPC; ManrtoSchBMWB, J 
[AtaTfck, ex-RPS. 

1 L,5 609;V,5 558;E^5 500 

PS; 1 890,4 flus. 

(Pierre Mauroy, <L, m. de LiDe, a. 

mîw mïn 

Jacqua Biahdd, L, ad), m. de 


Para Raouh, og, m. du Quesnoy 

Dinah Derydre, ex, tun. de Croix; 
Danid Vanhove, m, de Zuydooote; 
Daniel Mio, m. . de Rieulay; . Ariane 
Canon, adj. m . de Lille; Mue Mon- 
tueüe, m. de Louiches; Jacques Warin, 
m. de Caodry; Gisèle Olleville, c-g., 
adj. m. de VîUeDeavod’Aacq.) 

Dk d : 1 400, 3 Mus. 







ai mm m 


DESORMAIS, RETROUVEZ VOLVIC 
AUX MEILLEURES TABLES 






^ Grâce i son oxtrônie pureté Issue du lire naturel du 

■^d’Auvergne, feau de VOUflC rejeta et gante Intacte les 


^sawuis les pta fines. C'est certainement pour cette qualité 
que l’on rencontre aujourd’hui VOLVIC sur la plupait des 
grandes fables en Francs, comme LAUf©fTà Paris. 
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SÉNATORIALES 


(Jacques Legendre, RPR, c.r^ m . de 

Cambrai, amun., a.d. g rr/ 

AndriD iligm, UDF-C0S, s. jl 

KonDaix, a.0. gRjftr r/ 

Maurice Schumann, RPR, s„ ç.r 

■ a - mm -' a.d. — : ; RÉÉLU 

Jean-Paul Bataille, UDF-PR, e E . 
JtLde Steenvoorde; Jacques Donnay 
-RFK. nü_. tou de Lille; Claude Lar- 

wS-^mS^eSfe.^feRTdl! 

m. de Douai ; Jean Talman, UDF-CDS, 


de Saint-Rémy-du-Nonf; 
marecanx, RPR, adi. m. d 


- . lvie D*®- 

marecaux, RPR, ad), ra. de HoymiRe.) 
: PC; 908, 2 élus. 

(Ivan Renar, s, or RÉÉLU 

MkhdJe Demessine ~JËLUE 

Pjwrc Lefebvre, c.g^ c.m. de Douai ; 
Rend Cher, c.g., m. de Raisinés; Jean 
Jarosz, cÂ, m. de Feignies, a.d.; 
Edouard Tnquet, m. d’Escaudoêuvres • 
Jutes Chevalier, m. d’Anloy-lcz-Valen- 
■dennes; Paulette Deblock, m. de Sin- 
le-Noble; Michel Leschave, c-m. de 
Cassd; Arthur Brabant, m. dé Denain; 
Fernand Pécheux, m. oe Fourrai es.) 
Dit. i : 800, 2 élus. 

(Alex Tuile, ex-RPR, ar./om. de 

Lille — ÉLU 

Alfied Foy, div. d., c.g^ m. de Mer- 
vUle ÉLU 


Ssntift Daman: Jaan-Paui Bourgeois) ; 
Dtv. : 37 (Uonal Aymard ; Francis 
Dehaina ; Jean Mearrman ; Piene Loubry : 
Jean-Jacques Bailly; André Dan gréa u ; 
Roger Dauchy ; Robert Dequrdt ; César 
Qaudry ; Jean-Claude K3ndt; Prends 


«Le Parti socialiste renom avec le 
cap do succès. » ML Mauroy ne cachait 
pas son plaisir, dimanche, à la préfec- 
ture de LBle : la liste qu'Ü conduisait 
obtient quatre sièges, soit un de plus 
qu’en 1983 L Ce quatrième siège bd 
était presque mathématiquement 
assuré : fl Ad suflfcaft d’engranger les 
dividendes de te conquête, auxéteo- 
dons municipales de 1389, de plusieurs 
grandes vlltes du département, comme 
Dunkerque, Tourcoing, Maubeu&~. 


En vente 
en librairies 
et grandes surfaces 

EUROPE 
LE GRAND 
ATLAS 

299 F seulement 

i r.C !:' lu rioN'. 

ATLAS 



Le dentier siège en balance est a#5 à 
M TOrk, qul. en tSss/dence avec le RPR, 
dont U avait été pendant quatre ans le 
secrétaire départemental, emmenait 
une Oste intitulée -Les Hus locaux s'en- 
gagent» et se'Msatt le porte-drapeau 
de la rénovation face aux appareils poé- 
tiques. Avec deux sièges, Il enregistre 
une belle victoire et peut continuer sa 
marche vers le beffroi de UOe, qu'il 
estime •gagnaUe> en 1995. Pourtant, 
ce succès risque de laisser des traces 
au setnds l'opposition : ta liste Investie 

par la RPR et rUDF ne compte que bols 
éha et M. Bataffle dott abandonner le 
Sénat JH. Legendre a reproché aux dis- 
ridants -M.TWc mais aussi M. Don- 
nez - (Ternir pris «te risque Insensé «de 
faire ga&ter un cinquième siège au PS. 
Quant au Parti communiste, B peut se 
féiïdter d'avoir bien résisté, malgré ta 
diminution du nombre de ses grands 
électeurs, Oie i b perte de plusieurs 
villes moyennes en 1989. 


diss., C.L, cjql. (TAvesnes-sur-Helpe ; 
Patnck Vanandrewdt, div_, m. dé Pcc- 
quencourt ; Gérard Carlier, div., 
adi. m. de Solesmes; Gérard Codron, 
RPR diss, aÿ. m. dé Ncuvflte-cn-Fer- 
rain; Albert Lefebvre, div^ m. de Pha- 
lempin ; François Loûvqmîes, div n m. 
de Tiélon; JoElle Lougueval, div. (L, 
or M c.m. de Maicthen-Barrail; Jean- 
René LecerC aqj. m. de Mrâcq-en- 
BaroenL) 

Dh. i. : 288 (Georges Donnez, UDF- 
PSD drâL, cjl m. de Saint-Aman d-les- 
Eanx, a.d. ; Claude Pcoovoyeur, CNE 

c^, aja. et cm. deltom^e; Jm- 

ft-ul CurteliiL UDF-CDS diss , m! 
(TAvesnes-sur-Helpe ; Jean-Marie Tas- 
saert, div^ m. de Berthen; Jacques 
Marissiaux, ex-PS, m. de Bruay-sur- 
Escaut; Xavier Devaux; O^L un. de 
Marcq-en-Baiaul ; Jean-Louis Herbo ai- 
mez, div.j m. de Saméon; Jacques 
Mahiez, div^ m. de Mouchin ; Michel 
Beudin, div., cjü. de Vîeux-Condé; 
Patrick Debrabant, Æv_ m. de Brillon.) 

. Parta : 143 (Marcd Lefcvre, adj. m. 
de Dunkerque; Luc Copmn, un. de 
Fresnes-s ur-Escaut ; Dominique 
Plancke, adj. m. de EjJJc; René Patoor, 
cm. tfe BergnèJrfMarie AxbessE un. 
de Vîltenarre^Asqi;Euifcne Cteliue, 
c.m: - d e 1 - tP at B ghies^ " Téau^marie 
Zylawski, cm. de KnK»t; Christian 
Lapère, un. de Wambrechies; Jacques 
Qaisse, cjç düem-lx&gfet; Rossano 
Pnlpito, adj. m. de Maubeuge; Maryse 
Miqpdaere.) 

FN: 71 (Cari Lang, cr.j Emile Mes- 
sager, cm. (TAniche; Daniel . Duhamel, 
cr.; Jacques IMsdîer; Charles Moreau ; 
Simone Bonnave, un. de Tourcoing; 
Ckude Deresnes, cj^ c.m. de Mau- 
beuge; Georges Pettenati; Edgar 
Lepêrs; Annie Trampont, ex; Ber- 
trand Wyon.) 

1983. - L, 5-477; V., 5 486; L, 5 445. 

UfLrf- ; 2 483 (Plan» Carous. RPR, 
a, ffiaÙ: André Dfflflant. UDF-CDS. 
tUJ ; Maurica Schumann. RPR. s., 
REELU; Jam-Paul Baratte, UD-PR. ÉLU; 
Anhur Moufin, RPR, ELU; Oauda Prou- 
vovaur, CNIP, ELU; Ja«n Durieux, 
UDF- PR; Marte-Fanny Gournay. RPR; 
Jacques Vanter, RPR ; Marla-MAguarita 
Massa rt. UDF-CDS; Bruno Cbauviarr», 
RPR ; PS : 1 826 (Jaqnras BlalsM, s.. 
RÉâlI; Guy. Ateucha. EUJ; Roland Gn- 
mahfi, a.. RÉÉLU; DkvthCaudron; Chrts- 
râa Bauffla ; Françoise Normand ; Jaan- 
Claude Provo ; Plan» Navaau: André 
Parant; Robert Muchambled; Jacques 
CapoBa) ; PC : 1 165 (HacrarViran, s.. 
REELU; Gérard EUant, s.. RÉÉLU; Ivan 
Rooar; Blancha Baüangar; Jaan-Claude 
FantanaRa; Jules Chavaüar; Pautana 
Dablocfc ; Georges Cacheux; Arthur Bra- 
bant; Emile Beauchamps ; Femand 
Pecheux); AcL loe. : 134 (Jean-Marie 
Lemaire; Maurice Dedercq; Jacques 


la représentation du département au 
patata du Luxembourg change de visage 
puisque deux des trois sénateurs sor- 
tants, MM. Bouqveref et NataB ne se 
représentaient pas. Pour ta troisième, 
ML Soqpfet, président de ta chambre 
d'agriculture, On’a manqué que 43 vota 
pour être réélu (Ms b premier tour, aux 
cfités de MML Vasssfta et Marini, qui 
vont renoncer respectivement à leurs 
mandats do consoütar régional et de 
consente généra/ pour se mettra en 
conformité avec ta raf sur ta cumttf dos 
mandats, JH. Renaud, candidat RPR dis- 
sident menant une vigoureuse cam- 
pagne hostile i la pomque agricole 
commune (PAC), a donc échoué dans 
sa tentatfra de dSstaWBser M. Souplet 
qui avait eu, à ses yeux, ta tort d’appe- 
ler à voter •oui* au référendum du 
20 septembre. A gauche, l'appel du 
Parti co mmuniste a «se prononcer au 
second tour pour s'opposer i l'extrême 
droite, à ta droite et è te politique de 
droite •, a privé te candidat du Parti 
socialiste datant report de voix. 


ORNE 

( 2 ) 


SORTANTS: Hubert d’Andig 
LPR); Henri Olivier, Oïl (ratt. ad 


i ÉLUS: Daniel Goalèt, RPR; Alain 
Lambert, UDF-PÏL 

PREMIER TOUR 
L, 1 044; 1 038; IL, 1 029. 

. flrr. d. .'Daniel Goulet, RPR, dL, cs^ 
m. du Mêle-snr-Sarthe, 399; Alain 

! Lambert, UDF-PR, ex, m. d’Alençon, 

1391. 


OISE 

(3) 

SORTANTS : Amédée Bouquerd 
(RPR), nsx.p. ; Jean Natal; (RPR). 
Q.s.r.p. ; Michel Souplet, UDF-CDS 
(UC). 

ÉLUS: Philippe Marini, RPR; 
Michel Souplet, UDF-CDS; Alain Vas- 
sefle^RPR. 

PREMIER. TOUR 
L,1.994; VL;t 962; E^l 947. 

Us. d : Alain Vasselle, RPR, or, çàj 

m. d’Ourcd-Maison, 1 163 JE Lu 

Philippe Marini. RPR, ex, m. de 

Compïègne, 1 086. JÉÙJ 

Michel Souplet, UDF-CDS, ex., 
adj. m. de Chevrièrcs, 931 
- PS : André Yantomme, eg, m. de 
Clermont, 486; Roger Menn, m. de 
Liancourt, 463 ; Jacqueline Girard eau, 
m; (te Maignetay-Montigny, 438. 

* Isolés : Bernard Renaud, RPR, c^, 
m. de Thibivillers, 418; Philippe 
Evrard, FN, cr n &m. de Chantilly, 96. 

PC; Jean Sylla, c.^, m. de Mouy, 
185; Patrice Carvalho, c.g^ m. de 
Thourotte, 184; Maurice Bambier, ex, 
og, m. de Monta taire, 182. 

SECOND TOUR 
V,1 905; £.1 673. 

Michel SoopleL UDF-CDS, ï-ç.g 
«S, m. de Cneyriirea, 1 086.-JEEÉCZ/. 
André Van tomme, PS, 489; 

Philippe Evrard, FN, 98. 

•; ■ JI983.-L.1915. 

1- tour : _VL. 1903; E, f'896. / 

Un. d. : Amédée BouquareL RPfC L. 
844 ; Mchei Soepter. «Of-CDS. 785; 
JonlMI, RPR, m.. 709; Div. d. : Guy 
Deansart. CNIP. 608; Kfichal Dupuy, 
UDF, 470; MfchaTGorin. UOF-rocL. 410; 
PS: Hétiri Bonin, 429; Jean-Pian» Han- 
itet, 408; Jean-Luc Pbiqrenon, 407; 
PC ; Raymond Mafflet, 22? ; JaanSyte. 
226; Maurice Bambier. 224. 

2*tour:V M t 902 1 850. 

Baaquenl. 1 203. RÉÉLU; Matali. 

1 191, RÉÉLU: Souplet, 1 185. ELU; 

. Bonen, 628; Syte, 628; Hanrlar, 815 


: Un. d: Hubert d'Andigné, RPR, s., 
pxg^ m. du Champ-de-te-Pierre, 358;. 
Henn Olivier. CNI. t, c.l m. de 
Saint-GetmaiiHlesOrois, 310. 

- PS : Laurent Beauvais, adj. m. d*Ar- 
.penî®n, M4; Claude Cornet, adj. m. de 

PC: Michel Garnier, adi. m. de 
.Fiera, 13‘, Yves Carlin, adj. ra. du 
Braig-Sarat-Léonard, 10. 

. Isolés : Daniel Miette, UDF-CDS, 
-ex, C£., m, de Magny-le-Dfcert, 193: 
Eugène Ermessent. div. (L, 30; André 
Cayid, FN, ex, 20; Thitsny BoisbauU, 
GE; ex, 9; 

SECOND TOUR 
l 038; R, 997. 

Daniel Goulet, RPR, 581 -..ÉLU 

Alain Lambert, UDF-PR, 537 JU 
Hubert d’Andigné, RPR, 379 ; Lau- 
rent Beauvais, PS, 121 ; Claude Corbet, 
PS, 114: Henri Olivier, CNL 4; Yves 
Carlin, PC, 2; Michel Garnier, PC, 2; 
Thierry Boisbault, GE» 1. 

1883. -L, 1 030. 

1-tour : V.. 1 026; 5. 1 016. 

Un. dL Henri OUvter. CNIP. s.. 843. 
RÉÉLU: Hubert d'AndiQné. RPR. 837, 
REELU ; PS : Yves Le Pape, 147 ; Jac- 
ques Norrier, 139 ; PC : Roger Jouadé, 
25; Marnai Oetaunay. 23. 


Les grands électeurs ornais ont 
•osé*. Us ont mis tin, dimanche, à 
vingt-sept ans de mandai sénatorial de 
•ML /Albert d'Andigné, soixante-quinze 
> ans. Le président de rassemblée dépar- 
i terrien taie, qui avait difficilement 
retrouvé son siège de eonseMer générai 
eh mare (tenter, a, cette fols-ci, chuté 
au second tour. Son coûstier, Poutre 
sénateur sortant, ML Henri 0 (Mer, avait 
'^préféré sa retirer à l’Issue d'un premier 
tour décevant Cette ultime manœuvre, 
visant ê présenter M. d’Andigné, 
'comme l'unique candidat de VOme 
i ruràh face i deux candidats •atençon- 
[irais*, n’aura pas suffi è empêcher ta 
; victoire sans appel du duo des rénova- 
! tours de droite, MM. Daniel Goafet et 
lAte/n Lambert. Ceux-ci ont bénéficié 
des voix d'un autre rénovateur, 
M. Dante I Miette, distancé au prend» 
tour, et qui pourrait essay» de prendre 
le siège de M. Goulet a PAssemMée 
nationale tare des prochaines élections 
législ atives. Ce scrutin concrétise te 
désir de renouvaflsmeot des hommes et 
.des Idées m sein de b droite ornaise, 
manifesté en mars demtar, tara dés 
.élections cantonales et surtout régio- 
nales, où ta fisie que menait ML Goutet 
avait dominé cette où figurait Ai (PAkS- 
g hé. Pour tous ceux qui c o nt es t aien t b 
•nohmdso de M. d’AruRgni sur l'Orne, 
c’est après un kmg combat, unepre- 
ndite victoire qui va sérieusement met- 
'■tre à mri son autorité de préshbnt du 
consaU général. 


PAS-DE-CALAIS 
P - BP) 

SORTANTS : Jean-Luc Bécart. PC, 
- devenu sénateur le 3 octobre 1984 en 
remplacement de Raymond Dumont 
(PC), démissionnaire; Henri Collette, 
, RPR; Désirt Debavelaere, CNI (RPR), 
. devenu sénateur le 1“ août 1986 en 
' rempheanent d'Henri Hby, UDF-rad. 
(RI), décédé; André Dddis (PS), 
n.s.r.p.; Henri Gallet (PS), devenu 
sénateur le 7 janvier 1992 en remplace- 
ment de Michel Darius (PSL décédé, 
nxr.p.; Daniel Percheron (PS); Roger 
Poudooson, DDFCDS (UCL nxr.p. 

ÉLUS : Jean-Lac Bécart, FC; Désiré 
‘ Debardarée, CM; Jean-Pu Dderoye, 
RPR; Léon Fatous, PS; Roland 
Haguet, PS; Daniel Percheron, FS; 
Michel Sergent, PS. 

L, 3 848; V, 3 836; E, 3 78ft 

PS : 1 592, 4 sièges. 

(Roland Hugnet, dL, p.c^» m. dTsber- 

gucs ELU 

Daniel Percheron, ex, cm. deUé- 

vin RÉÉLU 

Léon Fatous, m. d’Arras ELU 

Michd Seront, c.r^ m. de Desvres__ 


Jean-Marie Krajewdi, cjl ; Jocelyne 
. Ponchel, cjil d’Houdain: Jacques VH- 
ledary, m. de Nœnx-les-Mmes.) 

Un. 4:1 148, 2 sièges. 

J (Jean-Paul Delevoye, RPR, or, c.g_ m. 

de Bapanme, a.d — . - —E L U 

Désire Debavelaere, CNL s . — REELU 
Jean-Marie Tniffier, UDF-CDS, 
m. de Marœnil'; François-Xavier 

bi_». T me m - . . « j>a « m.. 


Bécuwe, UDF-PR, c.g, m. d’Aire-sur- 
la-Lys ; Roger Pruvost, UDF, c.g., m. 
de Privent; Albert Doublet, RPR, c.r n 
m. d'Audroicq; Michd Roger, UDF- 
* CDS, om. de Lens.) 

PC: 681, 1 siège. 

(Jean-Luc Bécart, s, c*, m. d*A mjyL - 
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Rémy Auchedé, ex, c^, an de Bil- 
-ly-Bsfciau, a.d; Jean-Jacques Barthe, 
cx^ m. de Calais, a.<L: Yves Coquette, 
og-, m. de Rouvroy: Maryse Coup in, 
m. (TAngres; Jean-Claude Juda. ni. de 
Saint-Etienne-au-Mont; Martial 
■Stienne, om. de Vitry-en-Artois.) 

Dît. d. : 237 (Henri CoOette, RPR 
diss., s., c.g., m. de Licques, a.d.; 
Joseph Morgan L, UDF diss^ c.g.; 
Pierre Crespel, div. d., m. de 
Coquettes; Albert Cassez, UDF-CDS 
diss., m. de Locou ; Pierre Fourmaux, 
div. (L, m. de Farbus; Pierre Taverne,' 
RPR, Patrick ChazalvieL div. d., am. 
d’Ardres.) 

Verts ; 69 (Henri BailteuL ex., c.m. 
d’Hersin-Coupigny, Janine Denduyver, 
c.m. de Saint-Paul-snr-Ternoise ; 
Liliane Coolos, c.m. d'Audroicq; 
' Daniel ThSier, cjzl de Saint-Léonard ; 
Valentin Ddecroix, om. dé Douvrin, 
Jacqueline Maillard, adj. m. de Sonus; 
- JoB Cornaille, cjn. deThièvres.) 

FN : 53 (François Porteu de la 
Morudiire, c.r^ c.m. d’Arras, a.<L; 
Jacques Fourny, c.m. de Bachy; Jean- 
Michel &>as, cjn. d’Arras; Renaud de 
Chabot-Tramecourt, m. de Ligaereuil; 
Jean-Pierre (THattander, e-m- de Gouy- 
en -Artois; Yves-Marie Uierbier; Ray- 
mond Demailly, or, c.m. (TOignjes.) 

1983. - L, 3 716; V., 3 712; E., 3 700. 

Un. d. : 1 380 (Roger Poudonaon, 
UDF-CDS, a.. FEHlf; Henri Coflatia, RPR 
REELU ; Henri Hby. UDF-rad., ÉLU ; 
Désiré Debavelaere, CNIP; Jean-Paul 
Delevoye, RPR ; François- Xavier Bécuwe, 
UDF-PR; JeanMwto Truffior. UDF£)6) : 
PS; 1 361 (Miette Demis, s.. RHLU; 
André Delais. HJJ; Daniel Percheron, 
ÉLU ; Dominique Dupüet; Henri Getet 
Robert Bkxnme; Luoenne Dodos}; PC 
. 884 (Raymond Dumont, s., REELU: Jean- 
Luc Bécart; Daniel Amoult; Martial 
Stienne ; Marie-Josée Uétard ; Raymond 
Dufay ; Paul Dumont); Div. : 75 (Claude 
' Henfn ; Jean-Marie Chariot ; Oauda Lafè- 
vre ; Rémy André ; Georges Pnidhomme ; 

* Gabriel Evrard ; Siméon Menugo). 


L'opposition avait voulu échapper au 
'•syjxfrome de ta rénovation». Incarné 
par ta Esta Türk dans te Nord, en préfé- 
rant renouveler fortement /a liste. 
M. Delevoye, qui conduisait ta liste 
:(fintan de Popoorition, n'a pas réussi, 
. cependant à èvlter la tàtlston : dépité 
de ne pas être retenu en position éffgf- 
ble, M. Collette, sénateur sortant, a 
constitué sa propre Oste. B n’a pas 
obtenu assez de voix pov emportor un 
siège, mata II prive ta liste officiel/» 
RPR-WF d’un troisième poste. Le CDS 
« fait les fiais. 

Le Parti soctaflste est le grand vain- 
queur dans le département grâce au 
gâta surprise rPun quatrième stage. SU 
a profité manifestement (ta ta mVtalon 


de ta droite, ta PS recueille aussi tes 
retombées de sa large Implantation : U 
promesse de plus de deux cents vota, 
passant de 37% i 42 % des suffrages. 
Le gab de p/uriems mairies, petites ou 
moyennes, en 1989 a compensé ta 
perte de Boulogne-sur-Mer. Le Parti 
communiste conserve son stage. 

PUY-DE-DÔME 

« 

SORTANTS : Gilbert Belin (PS), 
devenu sénateur le 29 juillet 1988 en 
remplacement de M. Michel Charasse 
(PS), entré bu gouvernement se repré- 
sente comme suppléant de M. Cha- 
rasse: Marcel Bony (PS) ; Roger Quil- 
liot (PS), élu à l’occasion d’une fleakm 
partielle organisée le 28 septembre 
1986 à la suite de son élection, le 
16 mars, à F Assemblée nationale. 

ÉLUS : Marcel Bony, PS, Michel 
Grarasse, PS, Roger QmIHot, PS. 

PREMIER TOUR 
L,1626; V„ 1615; R, 1609. 

PS: Marcel Bony, s., c-g., nL.de 

Murat-le-Ouaire, 833 ...REELU 

Roger Qunliot, s* m. de Genn ont-Fe r- 

rand, a.min n a.<L, 820 REELU 

Michel Charasse, mm, c.g., ùl de Pny- 
Guiflaome, a. s., 816 — : ÉLU 

Un. d. : Claude Wolff, UDF-PR, d, 
c.g., m. de Chamaliéres, 615; Robert , 
Couvaud, UDF t m. de Beaummit, 583; 
.Jean Ponsonnaiüe, RPR, c.r^ ta de 
ChamaHftres, 558. 

PC: André Oassaigne, c.g^ m. de 
Srânt-Amant-Roche-Savine, 144; Alain 
Cuerq, m. du Cendre, 126; Michel 
>\^er, adj. m. de Germont-Ferraod, 

' Verts ; Marc Saumureau, c.m. de 
Beaumont, 34; Claudine Couturier, 
26; Catherine Boussean, 23. 
i FN : Claude Jaffrfts, ex, cjn..de 
Germont-Fenund, 28; Abel Poilri- 
.neau, &r n 21 ; Jacques Chanet, 21. 

1983. -L, 1552. 

1* tour : V.. 1 548 ; E, 1 532. 
i PS : Rogor Quffifot. 750; Mante Bony, 
734; Mette Chanws*, a., 717; Un. d. : 
Georges Chometon, UDF-CDS, 617; 
iJeen Morelkm, UDF-PR, 615; Georges 
I Monnet, RPR, 604; PC: Armand Man- 
sat, 184: Paul Arcitenbaud, 176; Jean' 
'Nicolas. T72. 

I 2» tour : V., 1 540; E., 1 496. 

• Qufflot, 850, ÉLU; Bony, B42, ÉLU; 

I Charasse, 832, RÉÉLU; Chometon, 649; 
l More Bon, 640; Monnet. 640. 

■ Election partielle du 28 septembre 
! 198B.-I..1 752. 


1- tour : V.. 1 561 ; E. 1 541. 

Roger QuWkrt, 795. ÉLU; Michel Car- 
taud, UDF-PR, 585 ; Jean Nicolas. PC, 
161. 


La tradition a été respectée dans le 
Puy-de-Dôme puisque tes trots camff- 
dats soctaBstes ont été élus dès le pre- 
mier tour de scrutin. Ce succès éclatant 
a toutefois constitué une surprise. 
MM. Qutillot, mate de Clermont-Fer- 
rand, et Bony, conseiller général, tous 
deux sénateurs sortants, ainsi que 
M. Charasse, ministre du budget, dispo- 
saient a priori d’une marge de sécurité 
très confortaWe, ta mqforité des gterxte 
électeurs leur étant favorable, mis Ils 
pouvaient redoute qu’une partie de ces 
derniers, et surtout les délégués ruraux, 
ne sanctionnent par tour vote ta poffti-. 
que agricole du gouvernement En ton, 
B n’en a rien été et tous trois se sont 
fôffcftés «de ta fidélité des délégués, 
lesquels en leur qualité ont su 
reconnaîtra tas services rendus ». A 
droite, M. Wolff, député, maire de Cira- . 
mallires avait mené campagne en 
faveur d'un panachage propre d Instau- 
rer un nouvel équSbre pfixs représenta- 
tif de te résmé politique du départe- 
ment, dont ta majorité a gJfasé i droite 
tara des dernières élections. B n'a pu 
îque constater «que ces résultats 
n'étalent pas conformes aux assu- 
rances que nous avions obtenues». 

PYRÉNËES- 

ATLANTIQUES 

(3) 


SORTANTS ; Auguste Cazalet 
(RPR); Franz Duboscq (RPR); Jac- 
ques Moutet, UDF-rad. (ratt. adm. 


ÉLUS : Louis Althapé, RPR; Didier 
Borotra, UDF-CDS; ARgnste Cazalet, 
RPR. 

PREMIER TOUR 
I., 1 621 ; VI, 1 619,; E* 1 606. 

RPR : Franz Duboscq, s., txg., m . 
d’Aroue-IthorotsOIhalby, a.p.cg., a.<L, 
379; Auguste Cazalet, s^ m. de Sévi- 
gnacq-Meyracq, a.d., 668; Louis 


gnacq-Meyracq, a.d., 668; Louis 
Althapé, ag^ m. de Lanne-eo-Barétous, 
487. 

UDF .'Jacques Moutet, UDF-rad^ 
455 ; Didier Borotra, UDF-CDS, c.g., 
m. de Biarritz, 519; Julien Brusset, 
UDF-PR, dl de Soumoulou, 175. 

PS : Jean-Pierre Destr&de, ex, a.d., 
398 ; André Labarrire, d., m. de Pau, 
a.mim, a.p.c.r. t 597; René Ricanire, 
dr n m . (TOrthez, 305. 
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LES ÉLECTIONS 



Isolés : René Claverie, UDF-COS, 
ogn m. de Lescar, 220; Franco» Das- 
cod, ind., m. d’Idaux-Menoy, 127; 
Alexis Arette-HonnpKt, FN, ex, 44. 

PC: Michel Martin, adj- m. d’Olo- 
roa-Sainte-Marie, 62; Gérard Lossus, 
adj. m. de Boucan, S8 ; Ginette Cas- 
tera, adj. m. d’Orthez, 61 

SECOND TOUR 
V, 1 619,; E, 1 606 
Auguste Cazatet, RPR, 944 
■ Louis Althapé, RPR, 911 



LU 


, Didier Borotra, UDF-CDS, 906 .. 

Jean-Pierre Destrade, PS, 348; 
André Labarrère. PS, 663; René Ricar- 
. rère, PS, 347. 

1983. -I., 1 568. 

1- tour : V.. 1 568; E-, 1 548. 

Isolés : Jacques Moutat UDF-rad-, s.. 

596; DWiar Borotra. UDF-COS. 322; 
Hanrî Gratter. UDF. 295; RPR ; Franz 
Duboscq. RPR, 588 ; Auguste Cazalet, 
RPR. 386 ; André IthurraWe, RPR, 208 ; 
> André Lubarrioga, dJv. d-, 249 ; Maurice 
Pie rider, RPR diss.. 210; Jean Recapet, 
CN1P, 126; Gérard Gaston, dhr. d.. 89; 
PS ; Reymond Delourme. 396 : Robert 
Batangue, 360; Claude Ouhau, 330 ; PC : 
Jean Ababdle, 115; Zélien Cam bayou. 
113; André Cazâtien, 107. 

2- tour ; V., 1 569 ; E., 1 601 ; Mou- 
tet, 966, REELU; Cazalet. 922. ÉLU; 
Duboscq, 913, ÉLU; Defourme, 444; 

■Baiangua, 440; Ouhau, 429; Abbadlo. 
108;Cazettan, 102; Carribayou, 99. 


Les grands électeurs du département 
'ont manifesté un soud de renouvelle- 
ment en envoyant au Ratais du Luxem- 
bourg deux nouveaux sénateurs sur 
trois. Franz Duboscq (RPR) et Jacques 


pas rompu puisqu' 
sont remplacés par M. Louis Althapé 
(RPR), dont le score est plutôt Inat- 
tendu, et M. Didier Borotra, qui 
confirme me ascension entamée (Tune 
manière spectaculaire avec Ja conquête, 
en mars 1991, de la municipalité de 
Biarritz. M. Borotra a fait le plein des 
)wlx chez les grands électeurs du Pays 
'.basque mais II a également engrangé 
les (Bvfdendes de la campagne menee 
en sa faveur par M. François Bayrou, 
président (UOÉCDS) du conseil général. 

Hormis l'élection de M. Althapé, la 
véritable surprise de ce scrutin est 
venue de remettent score réalisé par 
M. André Labarrire, maire de Pau, 
député PS, qui a provoqué quelques 
angoisses dans tes rangs de l'opposi- 
tion. L'ancien ministre chargé des rela- 
tions avec le Parlement a terminé 
second au premier tour avec un capital 
de voix Jamais atteint par m sodaBsta 
dans tes Pyrénées-attentiques. Cette 
performance devrait pouvoir M permet- 
tre d'asseoir son autorité sur le PS 
départemental. 


HAUTES- 

PYRENEES 

(2) 


SORTANTS : François Abadie, 
MRG (RDE); Hubert Peyou, ex-MRG 
(RD EX 

ÉLUS: François Abadie, MRG; 
Josette Durrieu, PS. 

PREMIER TOUR 
U 849; V„ 844; E, 830. 

Maj. p. : François Abadie, MRG, s^ 
c.g^ a.m. et c.m. de Lourdes, a.m.iiL, 

a.tL, 432 RÉÉLU 

Josette Durrieu, PS, tg, 344. 

Un. d. : Piètre Bleuier, UDF-CDS, 
c-t, m. de Lannemezan, a.<L, 240; 
Jean Journé, UDF-ratL c.r, c^, cjn. 
.de Tarbes, 222. 

Isolé : Hubert Peyou, ex-MRG, s., 
a.p.cgJ69. 

PC : Raymond Erracarrct, og., m. de 
Tarbes, 105. 

Jean Gonzalez, ex, c.m. d’Aureil- 
ban, 90. 

FTV; Jean Fourcade, 6. 

SECOND TOUR 
In 849; V, 844; E. 813. 

Josette Durrieu, PS, 397 ÉLUE 

Pierre Bleuier, UDF-CDS, 316; 
Hubert Peyou, ex-MRG, 100. 


1983. -L. 846. 

1-tour : V.. 842; E.. 839. 

MRG ; Hubert «0. RÉ&U; 

François Abadie, 383 ; PS : Hanri Urou- 
>et, 167: Georges Huet. 157; IsoUa: 
Louïs Larrieu, UDF-COS. 151 ; Michel 
Voaon. RPR, 125; Henri Vignes, dhr. d, 
12; PC : Eugène Toujas, 119: Michel 
Bamxjquére-Thoa, 116. 

2* ®ow : V.. 835 :E., 748. 

Abadie. 653, ELU; Larrieu; 182; 
Vignes, 13. 

Tel le phénix qui renaît de ses cen- 
dres, M. Abade a renoué avec te succès 
électoral. Trais ans après avoir pente te 
mairie de Lourdes, l'ancien secrétaire 
- d’Etat au tourisme, figure emblémati- 
que du MRG en Bigorne, est reconduit 
au Sénat en obtenant une majorité de 
suffrages ( 52,04 96J dès le premier 
tour. Ce score montre que le ratffca- 
. Bsme reste bien ancré au pied des Pyré- 
nées malgré tes secousses politiques 
qu'B a subies aux municteates de 1989 
, et aux cantonales de mars dernier. 

, Cette victoire est d’autant plus méri- 
toire qu e «. A badie, candidat de la 

1 te^awwM^owalrüs habituels de 
l'Union de la droite, MM. Bleuier et 
JoumÔ, mais aussi avec son collègue du 
palais du Luxembourg, M. Peyou. 
N'ayant pas reçu l'investiture de te 
coafflten de gauche, à te suite de rac- 
cord de parité conclu entre te MRG et te 
PS, rancten président du conseil géné- 
ral s'était mis en congé du MRG et se 
présentait en candidat Indépendant H 
espérait bénéficier du soutien des 
maires des petites communes rurales. 
Son maintien au second tour n'a pas 
empêché M “ Durrieu, secrétaire fédé- 
rale du Parti socfaBsto, de remporter et 
de conserver à la gauche te second 
siège sénatorial C'est la première fais 
que les grands électeurs des Hautes- 
Pyrénées délèguent une femme au 
palais du Luxembourg. M. Peyou, hd, 
apparaît comme te grand perdant d'un 
scrutin è l'Issue duquel 0 ne dispose 
plus d'aucun mandat 


PYRÉNÉES- 

ORIENTALES 

( 2 ) 


Guy > 
ELI 


SORTANTS : Paul Alduy, UDF- 
FSD (ratt adm. UC) ; André Daugoac, 
UDF-CDS (UCL devenu sénateur le 
4 décembre 198/ en remplacement de 
Malé, UDF (UC), iuxp. 

,ÜS: Pael Blanc, RPR; René 
Marquès, UDF. % 

PREMIER TOUR 
L,94l;V„934;E,896. 

Isolés : U René Marquis, UDF, 
p.c.(L, m. de Saint-Laurent-de-Sdan- 

que, <(72 JÉLV 

Paul Blanc, RPR, ex, m. de 
Prades, 405; Paul Alduy, UDF-PSD, 
■il, m. de Perpignan, a.d_ 185; Jacques 
Mulet; FN, or., un. de Perpignan, 55. 

PS : Louis Caseilles, cg, m. de Tou- 
louse», 315 ; Michel Cavallier, adj. ul 
de Vmeneuve-de-b-Raho, 86. 

PC: Jean Vils, ex, c.g., m. de 
Cabestany, 79; Colette Tignires, cm. 
,de Perpignan, 75. 

SECOND TOUR 
L, V, 927 ; E, 900. 


is Caseiïles, ! 
PSD, 72; ïe 


UDF-PSD, 72; Jean Vite, PC, 70. 

' 1983. -L, 874. 

• 1-tour : V- 873; E.. 881. 
ï ImMe : Guy Malô, cfiv. d., 492. ÉJJ ; 
IRHd Alduy, UDF-PSD, 370; Jean Marti. 
,PS, 179; Jacques Bontenefl. MRG, 146; 
i Hanri SoBar, dv. d» 125; René Marques, 
84; Francte Boot, dv. d., 88; PC : Jean 
Catata, 111 ; Alain Nu nez. 96. 

2* tour : V.. 829 ; E., 778. 

! Alduy, 483, ÉLU; Marti, 314: Borde- 
‘neü, 1. 


L’élection confortable, au premier 
tour, de M. Marquis ne constitue pas 
une surprise pour ce gestionnaire qui 
dirige te département des Pyrénées- 
Orientales depuis 1988, après en avoir 
été te ricepréddent de 1976 é 1987. 


JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés au Journal officiel 
du 26 septembre 1992 : 

DES DÉCRETS 

- Du 18 septembre 1992 portant 
retranchement et déclassement de 
sections de lignes dépendant du 
réseau ferré national géré par la 
Société nationale des chemins de 
fer français. 

. DES ARRÊTÉS 

- Du 10 juillet 1992 relatif à 
l'organisation et aux horaires des 
enseignements des classes de pre- 
mière et terminales des lycées, 
sanctionnés par le baccalauréat 
général (rectificatif) ; 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


MEDECINE 


- Du 24 septembre 1992 fixant 
la liste des spécialités pharmaceu- 
tiques remboursables aux assurés 
sociaux. 


Sont publiés au Journal officiel 
du dimanche 27 septembre 1992 : 

DES DÉCRETS 

- N“ 92-1041 du 24 septembre 
1992 portant application de Parti- 
rie (9) (l # ) de fa loi n» 92-3 du 
3 janvier 1992 sur Feau relatif à la 
limitation ou & la suspension pro- 
visoire des usages de Peau ; 

- N 4 92-1042 du 24 septembre 
1992 portant application de Parti- 
dé 5 de ta loi n 1 92-3 du 3 janvier 
1992 sur l’eau et relatif aux sché- 
mas d 1 aménagement et gestion des 
eaux ; 

, - Du 18 septembre 1992 approu- 
vant le deuxième avenant i la 
convention passée entre l’Eta! et la 
Société des autoroutes du Nord et 
de l’Est de la France pour la 
[concession de la construction, de 
.l'entretien et de racptoftatioti d’au- 
toroutes. 

i { 


le fatt h plus marquant du scrutin est 

l’évkôn de M. Alduy, mate de Perpl- 
’g nan députe trente et un ans, dont la 
chute traduit, au-delà d’un revers per- 
sonnel, une profonde cassure dans les 
mécanismes poStlques locaux. M. Alduy 
sa préseniari devant les grands étec- 
. feras avec te hamUcap d’avoir été mis 
en minorité su sein de son propre 
conseil mmklpaL Après avoir ncueUB 
185 voix au premier tour, B a chuté i 
72 voix, soit i peine deux de ptas que 
■le maire communiste de Cabestany, 
M. VBe, qui s’est matetaw, foh derrière 
.le candidat du PS, M. Casattos, et plus 
encor» du maire RPR de Prades, 
•M. Blanc. Ce demter a été éte en amé- 
■ dorant de dfx-sept voix son score (te 
'premtar four. M. Btenc éfoft jusque te 
•suppléant de M. Alduy au Sénat 
1 Vhribneitef'iBued’inpouvoteiiiur^ 

' c&M longtemps exercé sam partage, h 
.nom de Perpignan doit sans doute 
aussi sa défaite r d'une part & son 
acharnement i voubot Imposer son Ms 
•sur la scène poétique catalane au détri- 
[ment de ses anciens compagnons, 
d’autre part aux enquêtas JbdteMes en 
cours su- une société d’économie mixte 
dont U exBrce la présidence. 



SORTANTS : Un siège vacant 
depuis le décès d’André Traband, 
i UDF-CDS (UC), devenu sénateur en 
remplacement de Marcel Rudloff. 
UDF-CDS (UC), nommé an Conseil 
consütntionfld lé 25 février 1992. 

ÊUJ : Philippe Richert, UDF-CDS. 

PREMIER TOUR 
L, 2 355 ; V., 2 337 ; 2 323. 

Philippe Richert, UDF-CDS. c.r_ 
&£., 1 1 f l ; Xavier Muller, UDF-CDS 
diss., ex, m. de Marlenaeim, 518; 
Marië-Hâène Güfig, mai. pi, adj. m. de 
Strasbourg, 411: Guy Hémooet Verts, 
ex, c.m. de Griesoacb, 98;. Robert 


50; Yvan Mot, FN, ex, <Le_ 38: h 
fred Stricte, dfv. 35; Olivier' 
Gebuhrer, PC, 6. 

SECOND TOUR 
2 301 ; 2 216. 

Philippe Richert, UDF-CDS, _ 

l 566- ÉLU 

Marie-Hélène Gillig, mai. 481 ; 

Guy Hémooet, Vote, 75: Robert ! 

1er, ext d., 38; Manfred Strii 
div. 26; Yvan Blot, FN, 21; Xavier 
Mufler, UDFCDS, 4; Olivier Gebuh- 
rec, PC, 4; Théo Braun, maj. p^l. 

1986. -U 2 311. 

1-tour : V., 2 303;E.2 281. 
fit. d. ; Peul Kaum, RPR. S-, 1 961, 
Daniel Hoeffel, UDF. a.. 1 904, 
[LU; Ktaroai Rudloff, UDF-CDS. s.. 

1 823, RggjU ; bouta Jung, UDF-CDS. s., 

1 902, RÉÉLU; PS : René Hampe, 263 ; 
Armand Duoamot, 256 ; Afice WintertaF 
ter, 245 ; Josette Ameudat, 236 ; FN : 
Michel Fêuatae. 129; Claude Dumesny, 
86; JacqueBne Grasser, 84; Roger 
Oberlé. Ta ; CNIP : Ettanna StoffaL & : 
-Claude Bronn, 40; Robert Bauer, 22; 
Peul Reffoy, 20 ; PC : Jean-Marie Dupuy, 
22; François SpMmenn, 26; Gemwin 
Paquet, 20: Reymond Mosaar, 20. 


A te suris du décès, en avrS dernier, 
d’André Traband, suppléant de M. Mar- 
cel Rudkrff, nommé en février au 
Conseil constitutionnel. Il n’y avait 
•qu’un siège i pourvoir pour cette élec- 
tion partfe/fe. M. ffleftort, soutenu par 
l’UDF et la RPR, n'a ai aucun mal i 
s'imposer malgré la présence d'un 
autre centriste, M. Mufter qui n'a pas 


mabe socMtete de Strasbourg, a béné- 
ficié des voix des nombreux grands 
électeurs de gauche de Strasbourg, 
Séksstat ou Scftfflgbebn, et eëe a amé- 
lioré son score an second tour (21 % 
des voix). Le camBdat des Verts, 
M. Hemooat, qui ne pouvait compter 
que dbesept grands électeurs décimés, 
a obtenu six fois plus de suffrages. En 
revanche; te tentative de M. Braun, 
ancien ministre d’ouverture du gouver- 
nement Rocard, a été un net échec. 

A l'initiative de certains êtes ruraux, 
m coOocte a en Beu parmi ks grands 
' électeurs, brritési verser une partie de 
leur Indemnité en faveur dos sinistrés 
duMML 



SORTANTS : Paul Moreau (RPR), 
devenu sénateur le 2 février 1987 en 
remplacement de Paul Bénard, div. d. 
(app . RPR), décédé : Albert Ramas- 

’CDS (UQ*' V ^ rap0t ^^ ^ DF ’ 
ÉLUS : Eric Boyer, div. <L; Pierre 
Lagourgue, drr. d.; nid Moreaa^RPR. 

PREMIER TOUR 
L, 937; 930; L, 916. . 

Isolés : Eric Boyer, div. p.c.g., 
un. de Sainl-Dcms, 420; Louis Vîra- 
poullé, UDF-CDS, 376; Albert 
Ramasamy, PS, 355; Paul Moreau, 
RPR. sl, C.EL, ul de Bras-Panoo, 183 ; 
Pierre Lagourgue, div, d, c-r, a.p.c.r^ 
165; Gabrieüe Fontaine, div. (L, 

1" adj. m. de Saint-Deuis, 129; José 
Pinaa, RPR, cx,C£,dl cTElang-Salé, 
75; Auguste Legros, div. (L, (L, gjq. de 
Saint-Denis, 49 ; Yvette Chamard. div, 
adj. m. de Salot-Phol, 39; Paul Hoa- 
,rau, div, g,, 38; Henri-Paul Hoarau, 


-div. dL, adj. m. de Saint-Leu, 34; Jean- 
Pierre Dambreville, div. g., 33; Ber- 
nard Law-Waï, div, eau. de Saint-Paul, 
33 ; Jean Cheung-TiÆ-CheuiQ, div^ 9; 
Emile Cbane-Tou-Ky, dhr, 8. 

PCR : Paul Vergés. c.r, can. de 
Saint-Paul, 285; EHe Hoarau, d, m. de 
Saint-Pierre, 213; René Payet, 203. 

SECOND TOUR 
V, 929; E, 904. . 

Isolés : Eric Bpyer. div. <L, 412 ÉLU 

Pierre Lagourgue; div. rL, 404_ ÉLU 

Paul Moreau, RPR, 388 RÉÉLU 

Louis Virapoullé, UDF-CDS, 
382; Albert Ramassamy, PS, s., 378; 
Paul Vergés, PCR, 29T; Yvette Cha- 
mard, div., 44; José Pinaa, RPR, 37 ; 


1983. -L, 858. 

1-tour : V-, 866; E., 853. 

Un. d. ; Louis VlrapouM. UDF-COS, s., 
406; PaUf Bénard, dv. d.. 347; 

Legros, RPR, 343 ; feotfs r 
PC. 380; Pierre Lagourgue, 

377 ; Albert Ravnssany. PS. 362; José 
Pïnna, dhr. dL. 131 ; Joseph Varondn. 
dv. g., 17; Marcel Cerneau, dhr. d., 9; 
Jsan AiDaud, dhr. d., 9 : Guy FoBo. 
dhr. 4. 

2* tou- : V., 866 ; E. 856. 


. Legros, 327 ; Payet. 

56; Varondhi, 8 ; FaRo, 3 ; Aliaud, 2. 


A Vbsae du premier tour, un •tfcfœt* 
officieux émargeait des urnes avec, 
bien Installé en tête, te président du 
corneB général, M. Boyer, dhr. d., suM 
de deux des sénateurs sortants, 
MM. Lords VkapouBé et Ramassamy. La 
mise en exergue de cette ris te non 
avoués mate qui transpiras ris p tas en 
plus dans la pressa locale, ces derniers 
Jours, a semé le trodble parmi les Sec- 
teurs de droite, peu convaincus pour 
beaucoup de la nécessité d'offrir un 
• cadeau * aux socfaBstes. Ce malaise a 
mémo donné lieu i une altercation 
pobUqm entre M. Jean-Paul VbepouBô, 
député UDF-CDS, frire du sénateur, et 
son suppléant; M. Boyer, RPR, tonds 
que te maire i te Tampon, M. André 
Wen-Ah-Koon, dépote (non Inscrit), 
manifestait ostensiblement peu d’em- 
pressement i soutenir cette coalition 
sodakbcentriste. 

Le Parti tonunutüste réunionnais 
s'est engouffré dans cette Arfcfto avec 
gourmandise. Mathématiquement hors 
course; te formation rie M. Paul Vergés 
s artebé cette querarie, au second fotr, 
en soutenant les carxftfotww du présl - , 
rient dU conseil régional, M. Lagourgue, 
rite, tf., et du sénateur RPR sortant: 
M. Moreau. H a ainsi fait mordre te 
poussière aux sortants de l'UDF et du 
PS. ' 



' SORTANT :Dx* Uteiwé, ex-RPCR 

;<rpr)l • ' 

ÉLU : Simm LMecUote, RFCIL 

PREMIER TOUR 
| . L, 388; V„ 388; 388. 

! Simon Looccklwte, RPCR, président 
: du Congrès, 172; Rock Wàmytah, 
FLNKS, conseiller territorial,- 172; 
iDick Ukeraé, RPCR dia., s, dû, cjn. 
'de Dumbéa, 44. 

! SECOND TOUR 

■ L, V n 388;E, 385 . 
SmonLducckhotfi RPCR, 192.....ÉI,U 
Rock Wamytaa, FLNKS, 188; Dkk 
Ukeiwé, RPCR diss., 5. 

1983. -I., 324. 

. 1-tour :V« 321; E., 319. 

Isolés : Dfdc Igsdwé, Rassemblement 
-pour la Calédonie dans la Râpubfique. 
173, ELU; Lronei Charrier, soin. ext. g., 
l, 114;-Kapéa Népemïteidou, axL g.. 
32. 


les^anrisétoctetnanti-lndépenrian- 
.tisfos ont suM ta consténe donnée par 
le président du Rassemblement pour la 
Caférionte dans te République (RPCR), 
M. Jacques Lafieur, d ipm (RPR), W 
avait accordé son tevestittro au Jeune 
prériderri du Congrès de la NouvebeDa- 
fédonte, M. Loueckhote, en retirant sa 
confiance à M. Dkk UMwé, ancien pr& 
; strient dé l’Assemblée territoriale; qui 
siégeait depuis 1983 su patate du 
Luxembourg où fl avait été Pémomant 
porte-parole des Calédoniens loyalistes 
lors des périodes insurrectio nn elles de 
\ 1984-1985 et 1988-1989. 

An second tour, vftigt des quarante- 


leurs suffrages sur N. Loueckhote pour 
fa Ire barrage au candidat du FLNKS, 
M. Wamyten, qui avait obtenu un 


avec te président du Congrès au pre- 
mier tour. Seize autres seulement 
ayant reporté leurs suffrages sur te 
camBdat de la coalition Indépendan- 
tiste, M. Wamyten a été distancé de 
quatre vobr au second tour. B a toute- 
fois souligné que h FLNKS était sorti 
■•grandi» de ce scrutin, «fl s’agissait 
certes de conquérir le poste de séna- 
teur rie te Nouwtie-Calsrion te , a-t-H dfi, 
.mais, également, de reformer Vanité du 
FINKS et de tout le iriouvement Indé- 
pendantiste. Dette unité étant recoostf- 
ituée, nous affons fentratenfrot te pro- 
;mouvofr pour tes années à venfr. • 



; SORTANTS: Jean-Pierre Bayle 
'(PS), nxr.p. ; Jean-Pierre Cantegnt, 
UDF-rad. (RDE); Charte de Orttoü 
(RPR); Olivier Roux, UDF (UQ, 

a SSjS; Monique Ben Gain, PS? 
Jean-Pierre Caatnft UDF-iwLi Char- 
te de ÇntteU, RPR; André Maman, 
i <fir. d. 

L, 150; V, 150; E^ 147. 

UDF: 53, 2 dos. 

(Jean-Pierre Cantegrit, 

UDF-radL, s. BtfOT 

André Maman, div. d. ELU 

Max Roux; Michel Gtrieql. 

RPR ; 33, 1 élu. 

(Charles de Ortoli, RPR, s . — RÉÉLU 
Jean-Louis Mourafis; Alain Næder; 
Paul Qave.) 

- FS:36, lâu. 

(Mme Monique Ben Gtiiga — ÉLUE 
Francis Gombert, Kent en Colom- 
bant, Thierry de Comarmond.) 

RPR : 26 (Marie-Antoinette Isnard. 
Christian Coiotat, Robert-Denis Del 
Pîcdûa, Loden Lwoy.) 

* 1983. -L, 131 ; V. 131 ; EL, 130. 

UikJL ; 86 (Chatte do Cuttoü, RPR, 
s., REELU; Jean-Pterre CantMrit. UDF- 
'.red., s.. RÉà-U; Maurfca-Ofrvler Roux, 
UDF, ELU; Paùhms Brtepterre, RPR); 
PS: 27 fJsan-Pters Bayis, ELU; Jsatv 
Yvm La D4aiit; Msda-Ronéa FMvat; 
Annick Buftarô-Poocsi); Dhr. : 17 (Lote 
Pftflkr; Hanri Lamarikre; Yvas Ramant; 
Jsan-Jacquas Rataau, MRS; Ust» dm 
anciens combattant» : 1 (André Vala- 
brègue; Guy da Ctaren>;LisaGraf; Alain 
Romana). 


La dMsIon n’a pas profité au RPR, 
qui présentait deux lûtes:. l’une 
conduite par M. Charles de Cuttolt, 
sénateur sortant prochede M. Charfes 
Pasqua, l’autre par hf Marie-Antoi- 
nette Isnard, soutenue par M. Jacques 
Chirac. Seul ML de Cuttori a obtenu in 
sombre suffisant rie suffrages pour 
conserver son siège. La date rie 
'M. JeuhPIém Cantegrit (UDF-rad.) 
conservé on . revanche deux sièges. A 

gauche, Monique Ban Gulga, mem- 
bre du PS depuis 1983, accède ou 
'patate du Luxembourg. EBe l'avait 
emporté dans son parti, rions te lutte 
. pour Hnvestitura, contre M. Jean-Plarre 
. Bayle, sénateur sortant, qui avait emi- 
sagé uu testant, 3 te sirifo ris cet échec, 
i de se porter çamfriat-sdtii sesprafies 
couleurs. 


r. 
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LES FINS D'EMPIRES 



sous la direction 
de Jean-Pierre Rîoux 


Une équipe d'historiens retrace 
sur quarante-trois siècles les 
avatars de ridée impériale. 
De la Perse h Rome r de Byzance 
ë Vienne ou è Moscou, une 
rétrospective des violences, 
des échecs et des espoirs qui 
ont fait et défait tant d'empires. 
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M. Loub Althapé (RPR) 
tytaftAutÛins. 

Né le 6 novembre 1947, M. Louis 
Althapé, gérant de société, est direc- 
teur d une maison de retraite à Ara- 
mits. Elu maire de Lanne-cn-Ba ré- 
tous en 1971 à r âge de vingt-quatre 
ans, il est conseiller généraldu can 
ton {fAramits depuis 1973. 

HL Jacqaes Baudot AIDF-CDS) 
Mevttfrtt-HtoMlto 

Né le 9 mars 1936 à Nancy, 
M. Jacques Baudot est chirurgien- 
deniiste. Conseiller municipal oe sa 
ville natale depuis 1970, il est 
adjoint au maire depuis (983. 
Conseiller général (CDS) de Nancy- 
Sud depuis 1979, il a pris la prési- 
dence de rassemblée départementale 
en 1988. M. Baudot a été conseiller 
régional de Lorraine de (983 
& 1992. 

Hh Monique Bee Gaiga (PS) 
Français de Pétranger 

Née le 20 juin 1942, & Saint-Ca- 
lais (Sarthe), professeur, M“ Moni- 
que Ben Gtriga a été élue au Conseil 
supérieur des Français de l'étranger 
(CSFE) en 1988, assemblée dans 
tagoelle elle est membre de la com- 
mission de la représentation et des 
libertés des Français de l’étranger. 
Membre du Parti socialiste, rocar- 
dienne, Ben Guiga s’était pro- 
noncée contre la guerre du Golfe en 
1991. 

HL Jean Bemadeanx ^UDF-CDS) 
«ffevthe-et-MoseUe 

M. Jean Bemadeaux est né le 
23 février 1935, à Deneuvre 
(Meurthe-et-Moselle). Issu de Fécole 
normale de Nancy^ il a réalisé toute 
sa carrière au service de l’éducation 
nationale, comme instituteur rural 
puis oomme directeur d’école à VîL 
iers-lës-Nancy. Elu premier adjoint 
au maire de cette commune, 
en 1977, il on devient le maire 
en 1980. II est élu et réélu conseiller 
général du canton de Laxou depuis 
1982 et il est vice-président dn 
conseil général de Meurthc-et-Mo- 
sdle depuis 1986. 


MLJaioJSapiRl 


Né -octok^492A, àiiViBottCh 

devant-Lcmpv (Meuse),' M. Jean Bo- 
nard est vétérinaire. Conseiller géné- 
ral (RPR) de Vîtiy-te-François-Ouàt 
depuis 1967, il a été maire de la 
ville chef-lieu de ce canton de 1971 
à 1980. Elu député de la Marne 
en 1978, M. Bernard n’a pu conser- 
ver son siège en 1981. U est, 
depuis 198 S, vice-président du 
• ■ conseil généraL 

HL Pari Blanc (RPR) 
PyrénéetOrientries 

Né le 29 janvier 1937 à I Ue-sur- 
Tct (Pyrénées-Orientales). M. Pan) 
Blanc est médecin. Conseiller géné- 
ral de Soumia depuis 1973, fl est 
maire de Pradcs depots mars 1989. 
Lors des élections sénatoriales de 
1983, il avait été le suppléant de 
M. Paul Alduy, maire (UDF-PSD) 
de Perpignan, contre gui cette fois il 
était candidat, et qu’il a battu. 

HL lames Bordas (UDF-PR) 
ta tetf-Lofee 

Né le 20 août 1929 à Libourne 
(Gironde), M. Bordas est directeur 
général clés services de la chambre 
d’agriculture d’Indre-et-Loire. 
Conseiller général (UDF-PR) depuis 
1982, M. Bordas a été élu maire de 
Chambray-fes-Tours en 1983 et réélu 
en 1989. Président de la fédération 
départementale du Parti républicain, 
il a conduit h liste d’union de f op- 
position RPR-UDF aux élections 
régionales de mars 1992 et a été âu 
depuis vice-président de ta région 
Centre. M. Bordas s’était déjà pré- 
senté, sans' succès, aux élections 
sénatoriales en 1983. 

HL Dhfier Borotra (UD£CD$) 
Pyrénéea-AtiairtJqM» 

Né le 30 août 1937 à Nantes 
(Loire-Atlantique), M. Didier Boro- 
J. ira est licencie is lettres et diplômé 
■ de l'Institut d’études politiques de 
Paris. Conseiller général du canton 
de Biarritz-Est depuis 1982, vice- 
président du conseil général chargé 
des finances depuis 1985, il a été 
premier vice-président de 1986 à 
1991 du conseil régional d’Aqui- 
taine. H s’est démis de ce dernier 
mandat en mars 1991 lorsqu’il fut 
élu maire de Biarritz à l’occasion 
<f élections municipales partielles, au 
cours desquelles il a battu M. Ber- 
nard Marie (RPR), dont il était jus- 
qu’alots le premier adjoint. M. Boro- 
tra est le frère jumeau de M- Franck 
Borotra, député RPR des Yvonne*, 
proche de M. Charles toqua, lis 
sont les neveux de ranci en cham- 
pion de tennis. 

M. Eric Boyer d.) 

La Rénntai 

Professeur certifié de lettres à 
l'école normale de Saint-Denis, 
ML Eric Boyer est né le 22 juin 1939 
à Sainte-Rase. U consacre d abord 
l'essentiel de sa carrière à renscigne- 
Tjttnt et à l’annndtion à Finténeur 


Quarante-trois nouveaux élus 


de plusieurs structures socio-éduca- 
tives. En 1974. il crée l’office muni- 
cipal de la jeunesse de Saint-Denis, 
trois ans après son entrée an conseil 
municipal aux côtés de M. Auguste 
Legros, alors maire du chef-lieu. 
Longtemps dans l'ombre de celui-ci. 
M. Boyer est élu conseiller général 
en 1982 et dévient vice- président de 
l'assemblée départementale. Depuis, 
il. n’a cessé- d’affirmer sa différence 
vis-à-vis de M. Legros au parut de se 
présenter contre lui aux élections 
municipales de 1989, favorisant 
ainsi la victoire du candidat socia- 
liste, M. Gilbert Annette. En 1988, & 
la faveur d’un accord de gestion 
avec le Parti communiste réunion- 
nais, M. Boyer a été élu président 
du conseil générai et il a été recon- 
duit dans ces fonctions en mars der- 
nier après avoir rallié à sa cause des 
élus de la fédération socialiste locale. 
Chantre de Fahomme réunionnais», 
M. Boyer se présente volontiers sans 
appartenance politique mais Q aban- 
donnera cette autonomie pour s’ap- 
parenter au groupe RPR du Sénat. 

HL Jeaa-Loda Carrère (PS) 
landes 

Né le 4 décembre 1944 à Orthez 
(Pyrénées-Atlantiques), M. Jean 
Louis Carrère est instituteur. Proche 
de M. Henri EnunanueUi, il a été 
membre du cabinet de M. Lionel 
Jospin lorsque celui-ci était ministre 
de l’éducation nationale, et il appar- 
tient actuellement à celui de M. Jean 
Gbrvany, secrétaire d’Etat à Rensei- 
gnement technique. Premier secré- 
taire de la fédération des Landes 
du PS depuis 1981, M. Carrère a été 
élu au conseil régional d’Aquitaine 
en 1986, et réélu en 1992; il préside 
actuellement le groupe socialiste de 
cette assemblée. . 

HL Michel Crime (PS) 
PajHtaOôfflfl . 

Né le 8 juillet 1941 à Chaîna- 
Hères, M. Charasse est licencié en 
droit et diplômé de. l'Institut 
d’études 'politiques de Paris. Secré- 
taire général adjoint du groupe de la 
FGDS. puis de celui du PS i P As- 
semblée nationale, de 1967 à 1891, 
ML Charasse est maire de Pny-Gnil- 
Jaume depuis 1977. Conseiller régio- 
nal de 1979 à 1987, U est consoHer 
général . depuis septembre 1 988. 
En màb *981;. Usait m. -M itterrand à 
FElysée et il resta conseiller du pré-, 
sidént de- ta République, lorsqn’en 
septembre -1981 il devient sénateur 
du Puy-do-Dômeon remplacement 
de M. Quilliot, ministre du loge- 
ment. M. Charasse est élu au Sénat 
en septembre !983_ Nommé minis- 
tre délégué; au budget, en juin 1988, 
dans le gouventemenL.de M. Rocard, 
il conserve ce poste dans celui de 
M** Cresson, et les mêmes fonc- 
tions, mais avec le titre de ministre 
plein, dans celui de M. Bérégovoy, 
en mai 1992. ' 

HL Marcel Charmant (PS) . 
lièvre 

Né le 26 juillet 1944 à Ebreuil 
Hier), M. Marcel Charmant a été 
chef ce bureau de la Nièvre d'une 
rautalle d’assurances (MAIF) puis 
chargé de mission auprès de la direc- 
tion de l’UAP, jusqu’en 1988. 
Adjoint au maire de Nevers 
depuis mars. 1983, conseiller régional 
de Bourgogne- depuis juillet 1985, il 
est devenu député en sa qualité de 
suppléant de M. Pierre Bérégovoy, 
en 1988. Q < été premier secrétaire 
de la fédération de la Nièvre du PS 
de 1983 à 1990. 

M. iaan-Paid Delevoye (IPR) 
PatdfrCaWi 

Né te 22 janvier ,1947 à Ba paume 
(Pas-de-Calais), négociant, M. Jean- 
Paul Delevoye est maire de sa com- 
mune natale depuis 1982. Elu 
conseille r général , du canton de 
Bapaume en février 1980, réélu 
en mars 1982 et septembre 1988, il 
a été élu député (RPR) en 
mars 1986, mais 3 a été battu aux 
législatives de juin 1988. M. Dele- 
voye est membre du secrétariat 
national du RPR. chargé des ques- 
tions économiques. 

M- WeheOe Demessine (PC) 
Nord 

Née le 18 juin 1947 à Frelinghien 
(Nord), secrétaire, militante de la 
CGT. M“ Michelle Demessine siège 
depuis 1983 au Comité économique 
et social du Nord- Pas-de-Calais. 
Membre du Parti communiste 
dépars 1970, elle préside la section 
départementale de l’Union des 
femmes françaises. 

AT MartaMadrieta 
Dtatagard (PS) 


Née le 19 juillet 1936 à Saint-Na- 
zaire; M“ Marie- Madeleine Dieulan- 
gard est secrétaire médicale. Socia- 
liste et rocardienne, elle est 
conseiller municipal de sa ville 
natale depuis 1977 et adjoint au 
maire depuis 1983. Devenue député 
en 1988, grâce à rentrée au gouver- 
nement de M. Claude Evin, dont 
die était la suppléante. M- Dieulan- 
gard a quitté ( Assemblée nationale 
en septembre 1991 pour permettre à 
M- Evin de retrouver son aèg^ ' 


M" Josette Donteu (PS) 
HautefrPyréoées 

Née le 20 mars 1937 à Mazèxes- 
de-Neste (Hantes-Pyrénées), 
M* Josette Durrieu est enseignante. 
Elue conseiller général socialiste de 
Saini-Laurent-de-Neste en 
mars 1985, elle a été réélue en mare 
dernier. Membre du comité direc- 
teur (1990) et du bureau exécutif 
(1991) du PS. elle est premier secré- 
taire de la fédération socialiste de 
son département depuis 1984. 

HL Léon Fata» (PS) 
Pratalaials 

. Né le 11 février 1926 à DaiaviQe 
(Pas-de-Calais), directeur commer- 
cial, M. Léon Fatous, élu conseiller 
municipal d’Arras en 1959, adjoint 
au maire, alors Ouy Mollet, 
en 1965, a succédé à ce dernier à sa 
mort, en 1975. B a été constamment 
réélu depuis. Secrétaire de la fédéra- 
tion socialiste du Pas-de-Calais 
de 1963 à 1975, il a représenté le 
canton d’ Arras-Nord au conseil 
général de mars 1967 à mars 1979 
(il a alors été battu) et celui cf Arras- 
Ouest de mais 1982 à février 1987 
(data à laquelle sa réélection, en 
mars 1985, a été annulée). 
M. Fatous a siégé au Parlement 
européen de 1984 à 1989. 

HL Ptare Fauchon (UDF-CDS) 
Lofr-et-Cfter 

Né le 13 juillet 1929 à Avranches 
(Manche), M. Pierre Fauchon est 
avocat à la omr d’appel de Paris 
depuis 1956. Mÿitant centriste, 3 fut 
secrétaire général adjoint du Centré 
démocrate de 1973 a 1976 et mem- 
bre du cabinet de M. Jean Lecanuet. 
lorsque celui-ci était ministre de la 
justice de 1974 à 1976. M. Fauchon 
a été directeur de rinstitnt national 
de la consommation de 1978 à 
1981. Conseiller général de Mondou- 
bleau depuis 1973, il est aussi 
conseiller régional (CDS) depuis 
1986 et actuellement vice^président 
de rassemblée régionale. Depuis 
1989, M. Fauchon est maire de 
Choue. 

HL Alfred Foy (tiv. cL) 

Ibwl 
IWQ 

Né Je 11 janvier 1934 à MerviHe 
(Nord), enseignant M.< Alfred Foy 
est conseiller municipal de sa com- 
mune natale depuis mars 1977. et 
maire depuis 1983. Elu conseÜIer 
général (envers droite) dn canton de 
Merville en octobre 198S, il préside, 
depuis janvier dernier, l’Union des 
syndicats d’assainissement dn Nord, 
qui régi t y pe cent dix communes et 
quatre-vingt-dix associations fon- 
cières. . 

. HL Daniel Goriot (RPR) 

Orne 

Né le 28 octobre 1928 à Breton- 
ceües (Orne), directeur d’école libre, 
M. Daniel Goulet est maire de 
MÔIc-sur-Sarthe depuis 1970. Eln 
député (UDR) de la première cir- 
conscription de l’Orne en 
mars 1973. il a été réélu en 
mais 1978 (T UDR étant devenue le 
RPR), Juin 1981. man 1986 et 
juin 1988. Il a été élu, aussi, conseil- 
ler régional de Basse-Normandie en 
mais 1986, et réélu en mais dernier. 

M* Ame (tante (dhf. d.) 
Manche 

Née le 16 novembre 1933 à Cher- 
bourg (Manche), Anne Heinis 
(div. d.). licenciée en sciences écono- 
miques, docteur en sociologie, ins- 
pectrice de l’action sanitaire et 
sociale, a été responsable de faction 
de réinsertion des harkis, à partir 
de 1963, dans la région Languedoc- 
Roussillon. Elue en 1977 conseiller 
municipal de Valognes (Manche), 
puis adjoint au maire Tannée sui- 
vante, die est maire depuis 1983. 

M. Jean-Pari Hugot (RPR) 
MrinaatUlm 

Né le 2 avril 1948 à Fontenay-Ie- 
Camte (Vendée), M. Jean-Paul 
Hugot, professeur agrégé de lettres 
modernes, docteur en sciences du 
langage, a été professeur au lycée de 
Saumur de 1973 à 1978 avant de 
devenir assistant puis maître de 
conférences à l’université d’Angers. 
Maire de Saumur depuis 1983, 
conteîller régional de 1983 à 1986 et 
i nouveau depuis mars dernier. 
M. Hugot a représenté au conseil 
général le canton de Saumur-Sud de 
1985 à 1988, date à laquelle, appelé 
à siéger au Parlement européen (où 
3 est resté jusqu’en 1989), pour suc- 
céder à M. Jean Lecanuet, il avait 
donné sa démission pour respecter 
la loi limitant le cumul des m a n dats. 

Il est secrétaire départemental et 
membre du conseil national du 
RPR. 

. M. Roland Hagoet (PS) 
Pawte-Calate 

Né le 17 octobre 1933 à Isbogues 
(Pas-de-Calais). enseignant, 
M. Roland Huguet, maire de sa 
commune natale depuis 1965, a été 
élu conseiller général du canton de 
Nonent-Font» en mais 1970, réélu 
en mars 1976, mars 1982 et sep- 
tembre 1988. n préside le conseil 


général du Pas-de-Calais deouis seo- 
temhre 1981. Elu députe (PsïdeE 
huitième circouscnpooa du Pas-de- 
Calais en mars 1973, 3 a été réélu 
en mais 1978, juin 1981, mars 1986 
et juin 1988. 

HL Pierre Lagourgue (tfiv. d.) 
La Réunion 

Né le 3 Janvier 1921 à Sainte-Ma- 
rie, M. Pierre Lagourgue est méde- 
cin radiologue, ancien chef du ser- 
vice de radiologie du centre 
hospitalier départemental de S&int- 
Denis-de-la Réunion. Elu pour la 
première fois au conseil général 
en 1958, fl présida rassemblée 
départementale de 1967 i 1982. Pré- 
sident de la fédération de la Réu- 
nion de ITJDF-PR iusqn’en 1981, 
M. Lagourgue a été âu député de la 
troisième circonscription en 1978, 
mais, quand il a sollicité le renou- 
veOement de son mandat, aux légis- 
latives de 1981, en se présentant 
dans la première circonscription 
tenue par M. Michel Debré, il a été 
battu. Devenu en 1983 vice-prési- 
dent du conseil régional, il présida 
l’assemblée régionale de 1986 jus- 
qu’en mars dernier où, tête de liste 
de l’union de la droite locale. 3 dut 
céder soit fauteuil à M. Camille 
Sudre. n a rejoint peu après le direc- 
toire dn conseil réçocal auprès de 
MM. Sudre et Pau Vergés, secré- 
taire général du Parti communiste 
réunionnais. 

PL Alain Lambert (UDF-PR) 

. Orne 

Né le 20 juillet 1946 à Alençon, 
notaire, M. Alain Lambert a été élu 
conseiller général du canton d*Alen- 
çon-3 en mars 1985, et réélu 
en mars dernier. Membre du Parti 
républicain, élu au conseil municipal 
d’Alençon (dans la minorité) en 
mars 1983, 3 a été élu maire de 
cette ville en mais 1989, après avoir 
mené la liste qui a battu l’équipe 
socialiste sortante. II a quitté, alors, 
le conseU régional de la Basse-Nor- 
mandie, ou il était entré en 
mars 1986. 

M. DomMqae Leclerc (RPR) 
tafrfreUrire 

Né le 17 mais 1944 à Ozoir-le- 
Breuil (Eure-et-Loir), M. Leclerc est 
pharmacien. Maire de La VBle-aux- 
Dames depuis 1977, il a été élu 
conseiller général en 1985. puis vice- 
président (RPR) du conseil général 
en 1986. Conseiller régional, 
M. Lederc a été investi par le RPR 
pour succéder à son beau-père, 
M. Marcel Fortier, sénateur sortant 
(RPR), qui ne se représentait pas. 


HL 


Nord 


Né le 2 décembre 1941 à Paris, 
professeur agréai d’histoire, M. Jac- 
ques Legendre, fondateur de P Action 
étudiante gaulliste en 1962, prési- 
dent de cette association de 1963 & 
1965, membre du secrétariat natio- 
nal de l’UDR, est du député de la 
seizième circonscription du Nord 
en mais 1973. En décembre 1974, il 
est candidat au poste de secrétaire 
général de l’UDR contre M. Jacques 
Chirac, qui l’emporte. Elu conseiller 
général du canton de Gambrai-Oaest 
en man 1976, maire de Cambrai 
en mars 1977, il entre au gouverne- 
ment de M. Raymond Barre comme 
secrétaire d’Etat à la formation pro- 
fesrionneOe. Réélu député (l’LfDR 
étant devenue le RPR) en mars 
1978, fl demeure secrétaire d’Etat 
jusqu’en mai 1981, époque à 
laquelle fl est battu aux législatives. 
Abandonnant le conseil général 
ai mars 1982, réélu maire de Cam- 
brai en mars 1983 et en mars 1989, 
réélu député en mars 1986, mais 
battu en juin 1988. M. Legendre, 
conseiller régional au Nord-Pas-de- 
Calais depuis 1974, a conduit la liste 
de l’opposition aux élections régio- 
nales de mars dernier. 

M. Guy Lemaire (RPR) 
Lrire-Atiantique 

Né le 6 juin 1938 à Alger, M. Guy 
Lemaire est médecin-biologiste. 
Conseiller municipal de La Saule 
depuis 1977, M. Lemaire a été élu 
conseiller général (RPR) de La 
Baule-Escoublac en mars 1985. 

M. Simon Loueckhote (RPCR) 
NouvefeCatatonle 

Né le 7 mai 1957 i Nouméa, 
M. Simon Loueckhote sera le ben- 
jamin du Sénat. D’origine mélané- 
sienne, il est instituteur de forma- 
tion. Il a été directeur d’école avant 
d’entamer sa carrière politique en 
devenant, en 1983, Pua des adjoints 
du maire loyaliste d’Ouvéa. Candi- 
dat aux élections territoriales en 
1984 sur une liste du Rassemble- 
ment pour la Calédonie dans la 
République (RPCR) mais non élu. 3 
est deveon membre de l’assemblée 
territoriale en novembre de cette 
année-là comme suivant de liste 
après la nomination d’un nouveau 
ministre du gouvernement local Elu 
conseiller régional en 1985, il a été 
le suppléant de M. Jacques Lafleur à 
l’élection législative partielle 
de novembre 1986 puis il a présidé 
la région des lies Loyauté de 1988 
à 1989. Réélu conseiller de la pro- 
vince des îles Loyauté en 1989, 


après l’entrée en vigueur du nouveau 
statut découlant des accords de 
Matignon, M. Loueckhote préside 
depuis 1989 le Congrès du territoire 
qui réunit les conseillers des trois 
provinces. 

M. AmW Maman (div. d.) 
Français de l'étranger 

Né te 9 juin 1927 à Oran (Algé- 
rie), professeur à l’université de 
Princeton (Etats-Unis), ancien 
doyen, M. André Maman a été élu 
au Conseil supérieur des Français de 
l’étranger en 1972. Constamment 
réélu depuis, fl préside la commis- 
son de renseignement, de la culture 
et de la communication du CSFE. 

M. PhfBppo Marini (RPR) 

Oise 

Né le 28 janvier 1950 à Paris, 
M. Philippe Marini, diplômé de 
l'Institut d’études politiques de 
Paris, licencié en droit, est ancien 
Sève -de FEcok nationale d'adminis- 
tration. Inspecteur des finances, 3 a 
été directeur financier du Commis- 
sariat à l'énergie atomique et admi- 
nistrateur-directeur financier de ia 
société CEA-Industrie, respective- 
ment de 1982 à 1989 et de 1984 
à 1989. Il est depuis 1990 membre 
dn directoire de la banque Arjfl- 
Premier adjoint au mair e de Com- 
pïègne en 1977, date è laquelle 3 est 
entré au conseil municipal, U 
devient, A la faveur du retrait de 
M. Jean Legendre (CN1). maire le 23 
octobre 1987. n est conseiller géné- 
ral de Compïègne Nord depuis 
Fékction partielle du 14 avril 1991. 

HL Reoé Marquès (UDF) 
Pyrénées-Orientales 

Né le 17 janvier 1923 à Perpi- 
gnan, M. René Marquès est méde- 
cin. Depuis février 1988, 3 est pré- 
sident (UDF) du conseil général des 
Pyrénées-Orientales, où u a été élu 
en 1973 pour représenter le canton 
de Saint-Laurent-de-la-Salanque, 
commune dont il maire depuis 1983. 

M. Pierre Mauroy (PS) 

Nord 

Né le 5 juillet 1928 à Cartignies 
(Nord), enseignant, M. Pierre Mau- 
roy est secrétaire national des Jeu- 
nesses socialistes de 1950 à 1958, 
secrétaire général du Syndical des 
collèges, d’enseignement "technique 
de la FEN de 1955 à 1959. Secré- 
taire de la fédération du Nord du 
Parti socialiste SFIO en 1961, secré- 
taire général adjoint de ce parti en 
1966, 3 est le numéro deux du nou- 
veau PS de 1971 à 1979. Elu 
conseiller municipal de Lille en 
1971, il devient maire de cette ville 
en 1973 (réélu en mars 1977, 
mars 1983 et mars 1989) et il est 
élu, la même année, député de la 
deuxième circonscription du Nord 
(réélu eu mars 1978, jnin 1981, 
man 1986 et juin 1988). Président 
du conseil région al de Nord-Pas-de- 
Calais en 1974, il conserve ce poste 
jusqu’en 1981. Elu au Parlement 
européen en juin 1979, il le quitte 
l’année suivante. Premier ministre 
de mai 1981 à juillet 1984, il 
devient, en mai 1988, premier secré- 
taire du Parti socialiste, fonction 
qu'il a quittée en janvier dernier. 
Président de la Fédération mondiale 
des villes jumelées. M. Mauroy a été 
élu, le 17 septembre, à Berlin, prési- 
dent de l’Internationale socialiste. 

NL Otaries Metzinger (PS) 
Moselle 

Né le 13 août 1929 à Freyming 
(Moselle), M. Charles Metzinger 
était député de la cinquième circons- 
cription de la Moselle depuis 
juin 1981. Maire de Freyming-Mer- 
lebacb depuis 1971, cet ancien pro- 
fesseur d’allemand fut aussi conseil- 
ler général de la Moselle de 1967 à 
1985. 

IL Gérard Miquel (PS) 

Lot 

M. Gérard Miquel (PS), né le 
17 min 1946, est agriculteur à Nuzc- 
jouk, commune dont U est le maire 
depuis (971. fl est conseiller général 
du canton de Catus depuis 1982. 
conseiller régional depuis 1985. fl 
était, dans la précédente mandature, 
suppléant de M. Marcel Castes, qui 
ne sollicitait pas le renouvellement 
de son mandat 

M. Phfflppe Nachbar (UDPffl) 
Rtathe-et-Moseüe 

Né le 26 septembre 1950 d Jamy 
(Meurthe-et-Moselle), M. Philippe 
Nachbar est avocat, inscrit depuis 
1979 au barreau de Nancy. Conseil- 
ler général du canton de Conflans 
depuis 1985, M. Nachbar est vice- 
president du conseil général de 
Meurthe-et-Moselle depuis 1988. 
Depuis mars 1989, U est maire de 
Jamy. 

M. tay PoMeux (UDF) 


Né le 9 mars 1936 i Bron 
(Rhône), M. Guy Poirieux est méde- 
cin i Montbrison depuis 1964, la 
commune dont il est le maire depuis 
1971. Elu conseiller général du can- 
ton en 1973, M. Poineux, qui milite 
i l’UDF, est vice-président .du 
» X 


conseil général depuis 1982, et pre- 
mier vice-président de cette assem- 
blée depuis 1992. Conseiller régional 
depuis juillet 1978, il est vice-prési- 
dent du conseil régional de Rhône- 
Alpes depuis 1986. Eu 
septembre 1990, il avait arraché la 
présidence de l’association des 
maires de la Loire i M. Claude 
Mont (UDF-CDS), qui, pour ce 
scrutin, avait été écarté de la liste 
d’union de la droite et qui n’a pu 
conserver son 


fp ■- - 
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vent donner lieu à des travaux 


AL Raid Raoidt (PS) 

Nord 

Né le 26 novembre 1944 & Rieux- 
en-Càmbrésis (Nord), enseignant, 
M. Paul Raoult est conseiller muni- 
cipal du Quesnoy depuis mars 1977, 
et maire depuis mais 1983. Elu au 
conseil général dans le canton du 
Qucsnoy-Est en mais 1982, réélu en 
mars 1985 et en mars dernier. 
M. Raoult préside l’Association des 
villes fortifiées de Nord-Pas-de- 
Calais. 

M. Jean-Marie Ranch (ma), p.) 
Moselle 

Né le 24 septembre 1929 à Sarre- 
guemïnes, M. Jean-Marie Rauscfa est 
directeur de meunerie. II a été 
conseiller général (CDS) du canton 
de Metz-111 de 1971 à 1988, et prt- 
, si dent de l’assemblée départementale 
de 1979 à 1982. M. Rauscb est aussi 
maire de Metz depuis 1971 ; U a été 
président du conseil régional de Lor- 
raine de 1982 è avril 1992, assem- 
blée dont il est encore membre. Elu 
sénateur de la Moselle en 1974 et en 
1983, U a cédé son siège à M. Jean- 
Eric Bouscta lorsqu'il a été nommé, 
dans le gouvernement de M. Michel 
Rocard, ministre du commerce exté- 
rieur. Devenu ministre délégué aux 
postes et télécommunications, 
en mai 1991, dans le gouvernement 
de M K Edith Cresson, il a été 
nommé ministre délégué au com- 
merce et à !’ artisanat, en avril 1992, 
dans celui de M. Pierre Bérégovoy. 
M. Rauscb a rejoint 1e mouvement 
France unie. 

HL PhBppe Richert (UDF-CDS) 
BafrRMn 

Né le 22 mai 1953. à Ingwiller 
(Bas-Rhin), enseignant, M. Philippe 
Richert a été élu conseiller généra] 
de La Petite-Pierre en 1982 avant 
d’adhérer au CDS trois ans plus 
tard. Elu en 19 86 au conseil régional 
d’Alsace, où il siégeait, selon l’an- 
cienne formule de désignation, 
depuis l’année précédente, U est 
réélu eu 1988 à l’assemblée dépar- 
tementale et en mais dernier à l’as- 
semblée régionale, dont il est vice- 
président délégué. 

M. Mtehel Sergent (PS) 
Pas-de-Calais 

Né le 27 décembre 1943 à Des- 
vres (Pas-de-Calais), instituteur, 
M. Michel Sergent est conseiller 
municipal de sa commune natale 
depuis mars 1977, . et maire 
depuis 1980. Elu conseiller général 
(PS) du canton de Desvres en 
mais 1979, réélu en mars 1985, il a 
été battu mi mars dernier. Membre 
du conseil régional de Nord-Pas-de- 
Calais depuis 1983, président de 
l’association des maires de son 
département depuis 1986, M. Ser- 
gent a siégé & F Assemblée nationale 
en remplacement de M. Guy Len- 
gagne, entré au gouvernement 
en mais 1983, jusqu'en mars 1986. 

M. Alex Tûfk (RPR dlss.) 

Nord 

Né le 25 juillet 1950 à Roubaix 
(Nord), diplômé de droit public et 
de sciences politiques, M. Alex TQrk 
est maître die conrerences i l’univer- 
sité et chargé de cours à l'Institut 
d’études politiques de Lille. Elu pre- 
mier adjoint au maire de Marct^en- 
Baneu) en mars 1983, il a conduit la 
liste de l’opposition aux élections 
municipales à Lille, en mars 1989, 
face à M. Pierre Mauroy, qui l’a 
emporte. Conseiller municipal de 
Lille depuis cette date, il est conseil- 
ler régional depuis 1983. Nommé 
secrétaire départemental du RPR en 
1988, M. TQrk a été relevé de ses 
fonctions en juin dernier par 
M. Alain Juppé, pour avoir annoncé 
sa candidature dissidence aux élec- 
tions sénatoriales. Il a quitté le RPR 
te 4 septembre. 

HL AMn Vasselle (RPR) 

Obe 

Né le 27 juin 1947, M. Alain Vas- 
selle, titulaire d’une licence et d’une 
maîtrise ès sciences, est agriculteur à 
Ourcei-Maîson. En 1974, à la suite 
du décès de son père, il est élu suc- 
cessivement conseiller municipal et 
maire d’OurceWMaison, et conseiller 
général du canton de Fraissy, sièges 
auxquels il a été réélu constamment 
depuis. En 1985, à la faveur du ren- 
versement de majorité, M. Vasselle 
devient vice-président du conseil 
général de l'Oise. U est également 
depuis cette date, premier vice-prési- 
dent du conseil régional de Picardie, 
chargé des finances. Il était le sup- 
pléant de M. Jean Natali, sénateur 
sortant, qui ne se rep rése n tait pas. 

L 1 

étrangers... i "7 


F*' 


J / 

i 




*.er-»s*.©.!a*stttt9.*s s *ffiS‘S‘*3»83&*BS a . p :sgrR-3s» sèss ~;îrS?soa’>a9ïa a-> gtrg- < 3 g. 3 £:8£ 


20 le Monde • Mardi 29 septembre 1992 






----••sKfjrt.îx.i 


Nigel Mansell : 9 e Victoire 




n 




rtr 










». f 




'is 


% 




Ah 


.va.: 


Ai 




•r. 


-Vi 


‘>7 / 


'VA 


^»or»MLiA v 






Si Mansell a gagné a Estoril, c’est 

QU’IL A AUSSI PROFITÉ DE NOS TOUTES DERNIERES 

INNOVATIONS TECHNOLOGIQUES. 


ESTORIL PORTUGAL 92. PREMIÈRE VICTOIRE EN FORMULE 1 D’UN B 1 0 - CA R B U R A K T ELF A BASE DE BETTERAVES 


L 


e tout dernier progrès technologique en question n’est motion un compose d'ethanol* en met 10 % dans le réservoir de 


pas une molécule de polyuréthane à double chaîne kéli- Mansell, et le voilà qui franchit la ligne d'arrivée en tête Ainsi Etf 


coidale , mais une betterave. Une betterave sucrière toute bête, prouve une fois encore qu'en 


Enfin, pas si bête puisque Elf s'y est intéresse. Et lorsque Elfs'inté- essence, grâce à la recherche. 


resse à une betterave, ce n ' est pas pour rien. Jl en tire par transfor- la passion a toujours raison. 
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ELF. LA PASSION A TOUJOURS RAISON 
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[ MEDECINE 



EDUCATION 


JUSTICE 


Le chef do service de néphrologie de Bicêtre 
est contraint de démissionner 


10 millions de francs ponr vingt départements pilotes Après grime jou rs je grève 

M. Lang prsscnte son 4cp]<yi ponr la lectures des snrveiiiEnts 
dans 1(8 écoles et te collèges de prison a pris fin 


U professeur DanM Fries, ajoutant que *sV est tout à bttdom- de 50 000 & 60 000 F, noos a précisé 
chef du Service de néphrologie ma ^ * *?'&*>* d’un médecin de M* Varaut Cet argent aurait été aci- 
de l'hôpital Bicêtre, a été ^ j° tor ^ tè 'j on peul ^ «Btane le professeur Fries, pour 
comn.lnt d, démiMlonnar d. -^tJtiZ!SSSfSZ 

.. a ****$*,}* P Wnte Réfutant par rintemétfiaire de son secrétariat et de déplacement cil 

„ n f malade italienne en avocat, M* Jean-Marc Vataut, toute sto* & reconnaît M* Varaat, d’une 
attente truie greffe de rehi, qui accusation d’enrichissement pereoa- infraction réglementaire incontestable. 
avait dfl lu’ verser une somme professeur Fries s’est défendu En revanche, U est inexact de parler 

d'argent. 01 .UKuquaat dans une déclaration d’enrichissement personnel ou d'at- 

écrite que clés dons faits par des teinte à l'éthique médicale .» 

communiqué publié jSfÜSÊS-îtiïîfaïS La patiente italienne à forigine de 
su PS di 26 septembre l'Assistance PeflBrire avait, selon M« ^raut, 

ron». CP 1989. 2 500 A 3 000 F an 

SSrSS ï^siisSsürJSb 
fussAsseA rsttftïZttss Ka ? 1 ■" ,rait 

Sis^sstsp .■rtèapyaaa 


nuise de se priver d'un médecin de 
cette notoriété, on né peut se permet- 
tre, dans un domaine aussi sensible, 
kt moindre faiblesse » (1). 

Réfutant par rinlennétfiaire de son 
avocat, M a Jean-Marc Vataut, toute 
accusation d'enrichissement person- 
nel, le professeur Fries s’est défendu 
en indiquant dan* une déclaration 
écrite que clés dons faits par des 
malades italiens l’ont été à une asso- 


ie 50 000 & 60 000 F, nous a précisé 
M* VarauL Cet argent aurait été uti- 
lisé, affirme le p rofes s eur Fries, pour 
Fâchât de deux mknHxrimatenxs et 
d’un fax, et pour couvrir des fia» de 
secrétariat et de déplacement cil 
s'agit là, reconnaît M* Varaat d’une 
infraction réglementaire incontestable. 
En revanche, U est inexact de parler 
d’enrichissement personnel ou d’at- 
teinte à l'éthique médicale.» 


jxibJique-Hôpitaux de Paris . (A 
a indiqué <m’*d l’occasion des procé- 
dures précédant son hospitalisation 
dans le service de néphrologie de 


de-Marne), un malade s’est plaint 
d’un versement effectué directement 
au professeur Daniel Fries, chef de ce 
service». Le communiqué préasc que 
le directeur général de F Assistance 
publique, M. François-Xavier Stasse, 
a alors demandé au professeur Fries 
de lui remettre sa démission de chef 
de service et de cesser immédiate- 
ment ses fonctions h FAP-HP. 

cPar lettre du 17 septembre, pour- 
suit le communiqué, le professeur 
Fries a donné suite à ces demandes. 
Le directeur générai de CAP-HP a 
transmis ce courrier à M. le ministre 
de la santé et a désigné aussitôt 
M Claude Jacobs, chef de service de 
néphrologie de l'hôpital de la Pitié- 
Salpêtrière (Paris), pour exercer à titre 
intérimaire les fonctions de chef de 
service de néphrologie de Bicêtre.» 

Selon M. Jean de Sa vigny, direc- 
teur des affaires médicales de 
FAP-HP, me émanant d’une 

malade italienn e en attente d’une 
greffe de rein, a été déposée auprès 

de Padminrëîràtirm Pffly prfimff je 

pla ignait d’avoir dû effectuer un ver- 
sement directement au professeur 
Fries, n s’agit d’aune irrégularité fla- 
grante». a commenté M. de Ssvçny, 


m’accusant faussement d'avoir perçu 

des sommes d’argent pour accueillir 

des malades italiens noyant pas reçu 

l'agrément de la sécurité sociale Ua- 

tienne ou pour leur avoir donné une ™*: Tn 

priorité sur les malades fiançais» 

Le professeur Fries S’est déclaré professeur 
a calomnié» par les allégations séton Franc^-Tm 
lesquelles U aurait touché 30 000 F 
par e opérations auxquelles 

ü ne procède d’ailleurs pas, n'étant Pour sa 
pas chirurgien». ' chner, ml 


rem», en 1989, 2 500 & 3 000 F an 
professeur Fries et s’en était ensuite 
émue auprès de radmimstxation de 
l’AP. Une enquête interne avait 
wnaiiti» été déc i dée . 

Dès le 21 août, le professeur Fries 
avait démissionné de France-Trans- 
pbmt ( roegamsme chargé, de gérer la 
répartition des organes et les listes de 
maüifca en de pouvoir béné- 
ficier d’une greffe. Le professenr 
Christian Cabrol, président de 
FfanceTransplaiit, a bri aussi réagi : 
e Dès la reconnaissance des faits, et 
conformément à notre régentent, le 
professeur Fries a démissionné de 
France-Transplant et cessé toutes ses 


Des dons 

pov ane association 

Selon nos informations, le profes- 
seur Fries avait affiché dans son ser- 
vice, jusqu'en mai 1990, une circu- 
laire rédigée en italien incitant les 
patients à verser, des dons à Fonfre 
de P Association Claude-Bernard. 
Onze dons «imiimr été- effectués par 
chiqu e à araoctation. En ou t r e, 
en 1989-90, une quinzaine de 
patients auraient, en liquide cette 
fois, consenti des dons, pour tm total 


Pour sa paît, M. Bernard Kou- 
chner, ministre de la santé et de 
l'action humanitaire, s’est déclaré 
etrès choqué» par cette affaire ; Û 
s’est prononcé pour g V éviction immé- 
diate de la brais galeuse» et a saisi 
Pordre des médecins. Ni PAstistance 
publique 'ni le ministère de la santé 
n’avaient, lundi 28 septembre, décidé 
d’entamer me action en justice. 

FRANCK NOUCHI 

(1) Un décret en dite du 24 septembre ' 
1990 indique que «fer activités de irons- I 
plantation d’organes ne peuvent être rxer- | 
réffr dans le attire de f activité libérale des 
praticiens statutaires à temps plein». 


1 Le ministre de l’éducation 
nationale et de la culture, 
M. Jack Lang, devait présenter, 
lundi 28 septembre, un «plan 
pour le lecture», destiné aux 
élèves et aux maîtres, de la 
matemaSe au collège. L'ensem- 
ble des textes officiels sur l'ap- 
prentissage de la lecture et de 
Pécriture à l'école élémentaire a 
été repensé et réécrit Dix aill- 
ions de francs seront consacrés. 
i le rent r ée 1933. à la création 
de bibliothèques-centres docu- 
■mentaires (BCD) dans vingt 
départements pilotes. 

Cest une première pour Péduca- 
tioo nationale, qui s’était jusque-là 
soigneusement gardée d’intervenir 
trop ouvertement dans on débat 
livré aux guerres de chapelle et aux 
querelles sur les méthodes. Dès la 
mi-octobre, tous les instituteurs et 
leurs formateurs disposeront d’un 
texte d’une centaine de pages pré- 
sentant le bilan des recherches 
récentes en matière de lecture et 
d’écriture d traçant, pour chaque 
cycle de Pécole élémentaire, des 
orientations pédagogiques accom- 
pagnées d’exemples concrets d’acti- 
vités à conduire dans les classes. 
Sur un certain nombre de points, 
ce texte, élaboré depuis plus d’un 
an par un groupe d'enseignants, de 
formateurs et de chercheurs, remet 
les pendules à F heure. 

Principale idée-force : ht lecture 
est un apprentissage continu qui ne 
se résume pas à l'enchaînement 
d’activités répétitives et mécani- 
ques. ni an débat sur les méthodes. 
Pas question, par ailleurs, de com- 
mencer dès l’école maternelle un 
apprentissage «linéaire et pré-pio- 
grummé». Jusqu’à l’âge de cinq 
ans, l’enfant doit être « initié au 


catastrophes V :,::; r r 

Les intempéries dans le sad je/fefeae» ! ’ 

Trois morts et phmeurs disparus 
dans des inondations en Langnedoc-Bonssillon 

Trois personnes sont mortes et plusieurs autres ont disparu 
après les pluies qui ont frappé le région du Languedoc-RousaiBon, 
samedi 26 septembre. Le pfen ORSEC a été déclenché dans l'Aude. 

D'autres départements du sud de la France ont également été 
touchés par les intempéries ce week-end. line personne qui sa 
trouvait è bord d'un bateau près de Solenzara (Corse) est portée 
disparue. Dans l'Hérault, des routes ont été coupées et des cam- 
ping évacuée sur les rives de TOrb. Des précfeitatkxis record ont 
été enregistrées dans les Alpes-Maritimes et le Ver (80 mm en une 
heure trente). D'autre part, selon un nouveau bilan établi dans la 
matHtéa Ai kuxfi 28 septembre, les inondations du 22 s e pt e mbre 
auraient fait 39 morte et B disparus. Dans le d é p arte ment du Vau- 
cluse, 34 corps ont été retrouvée, dont 28 è Vabon-la- Romaine, qui 
a toujours besoin d'aide financière. Parmi les nombreuses i niti a ti v es 
de sofidarité, le journal l'Humanité a porté de 6 è 10 F le prix de 
son édition du lundi 28 ( septembre. Les bénéfices ainsi réalisés 
seront révérais au Secours populaire pour venir en aide 
aira sinistrés. 

flmflftggQmmjg . tière, dévastant l’église et de nom- 

^ breuses maisons. Quatre per- 

da notre correspondant sonnes âgées ont été emportées 


*Jl£rDE-FRANCE 


Démolition de qnafre tonrs à Mantes-la-Jolie 

Le nouvel horizon dn Val-Fourré 




Les Catalans ont toujours en 
mémoire V noyai», cette terrible 
crue de la Têt qui, en 1940, fît 
des dizaines de victimes et 
d’énormes dégâts dans les Pyré- 
nées-Orientales. Les Audois ont 
souffert au cours des siècles des 
caprices de leur fleuve, la belle 
Aude, qui, à Liraoux particulière- 
ment, a semé ruines et désespoir. 
Mais ces colères de ia nature 
paraissaient appartenir au passé. 
* Aussi les bulletins spéciaux de la 
météorologie annonçant pour 
samedi 26 septembre des orages 
menaçants sur le Languedoc- 
Rotxssrlloa n’inquiétérent-ils pas 
outre mesure. 

Pourtant, lorsque peu après 
16 heures, samedi, la trombe 
d’eau s’est abattue sur RennesJes- 
Bains, petite station thermale 
située au-dessus de Limaux, tous 
les habitants ont pensé à Vafeon- 
la-Romaine. Le maire, M. Jacques 
Hortala, avait fait diffuser quel- 
ques minutes auparavant des 
appels par haut-parleurs deman- 
dant aux riverains de la Salz, 
£ petit cours d’ean peu profond, 
d’évacuer leur maison. Plusieurs 
familles ont »■"” été sauvées. En 
moins d’un quart d’heure, un nuir 
de huit mètres d’eau a traversé le 
village, détruisant un pont 
romain, ravageant les thermes, 
éveatrant les tombes du cime- 




tière, dévastant l'église et de nom- 
breuses maisons. Quatre per- 
sonnes âgées ont été emportées 
par le torrent Les corps de deux 
d’entre elles ont été retroovés te 
lendemain. 

Quelques kilomètres en aval, la 
Salz, charriant les innombrables 
troncs d'arbres d'une scierie, a 
frappé le village de Couiza avec 
une force redoublée. Trois cents 
maisons ont été .endommagées et 
plusieurs d’entre elles se sont 
effondrées. Selon le maire, 
M. Guy Auriféuille, * les trois 
quarts de la commune sont sinis- 
trés». 

Dans la nuit de samedi à 
dimanche, le déloge' s’est abattu 
sur Narbonne et fe littoral audois, 
inondant de nombreuses maisons, 
et sor les Pyrénées-Orientales. 
Dans ce département, la pluie a 
causé de nombreux dégâts sur les 
routes proches du Réart, un 
«oued» à sec presque toute Tan- 
née et qui, cette nuit-là, est 
devenu un torrent a t teignant jus- 
qu’à 80 mètres de large. Une 
vacancière, qui était dans un 
camping-car à proximité du cours 
d’eau, a disparu sous les yeux de 
son mari. Trois habitants dE 
Tam-et-Garonne, qui Rusaient du 
rafting dans les gorges de Nyer, 
ont disparu dans les eaux. Seul le 
corps de l’un d’entre eux a été 
retrouvé dimanche soir. 

BERNARD REVEL 


Des domines de mfifiera de 
per so nnes ont assisté, samedi 
26 septem b re, à Mantes-la- 
JoHe (Yvettnaa), à la démoli- 
tion de quotre tours de vingt 
étages (le .Monde daté 
26-27 septembre). 

Quand. après cinq 
longues minutes, l'énorme 
nuaga de poussière soulevé par 
la dernière explosion s'est dis- 
sipé, l’horizon est apparu, 
dégagé. Parmi las milliers 
d’hommes, de femmes et d'en- 
fants de toutes origines pressés 
contre les barrières du périmè- 
tre de sécurité dans fe qiartler 
des Écrivains que bouclaient 
d'importantes forces de police, 
penchés aux fenêtres, accro- 
chés aux arbres ou Installés, au 
mépris de toute prudence, sur 
les terrasses des tours voisines, 
rares étaient ceux qui réagis- 
saient comme cé lycéen : s Du 
béton en moins, c’est btenl» 

Les anciens du Val-Fourré 
étaient les plus sceptiques : 
cOn a des copains qui ont vécu 
dans ces tours dès leur 
construction, en 1965. C’était 
beau. Pourquoi avoir tout laissé 
se dégrader?» Quelques-uns 
disaient vivre depuis dix ou 
vingt ans dans l'insécurité : les 
vols, les agressions, les maga- 
sins et les stations-service qui 
ferment. Pourtant, quelques 
heures avant les explosions, le 
Val-Fourré, sous la soleil, se 
donnait un air de village soli- 
daire. 


EN BREF 

□ Près ée 10 loues de has- 
chisch saisies an large de Boa- 
logae-s or-Mer. - Une cargaison 
de résine de cannabis a été saisie 
par les douaniers, samedi 26 sep- 
tembre, au large de Boulogne-sur- 
Mer (Pas-de-Calais). Prés de 
10 tonnes de drogue en prove- 
nance du Sud-Est asiatique et, 
sembie-t-iL, destinées à on pays 
d’Europe du Nord ont été saisies 
à bord d’un vieux remorqueur de 
haute mer, la Rossinante, long de 
52 mètres et battant pavillon de 
Sàint-ViucenL Cinq personnes de 
nationalité étrangère ont été 
interpellées. Cest également au 
large de Boulogne-sur-Mer, en 


L'arrivée quelque peu ostenta- 
toire à la Farfouille, le centre 
commercial racheté par la mai- 
rie, du cortège des personnali- 
tés. à travers les rues évacuées, 
avait créé une tension ponctuée 
de concerts de casseroles. Per- 
sonne n'a pu entendre Iss dis- 
cours officiels qui annonçaient 
des jouis meilleurs pour le Val- 
Fourré. CeU du maire, M. Paul 
Picard (PS) : * Réparer les 
erreurs d’urbanisme, recréer la 
quotité delà vie, réunir les quar- 
tiers de h ville.» M. François 
Loncle, secrétaire d'Etat à la 
ville, qui a salué une nouvelle 
fois les projets de Mantes que 
soutiennent les pouvoirs 
publics, et qui a annoncé te 
création d’un établissement 
public national chargé de coor- 
donner les grandes opérations 
de rénovation. 

Enfin, Marie-Noëlle liene- 
mann, ministre du logement et 
du cadre de vie, qui e rmétipBé 
les bonnes nouvelles : l'accord 
du gouvernement pour la démo- 
lition de cinq autres tous dans 
le quartier des Peintres, et sur- 
tout l'Inscription dans le schéma 
directeur tTHe-de-France de l'ar- 
rivée du RER è Mantes, aujour- 
d'hui si mal refiée par le train è 
Pals. 

Des nouvelles porteuses 
d’avenir, qui ne sont pas parve- 
nues aux habitants du Val- 
Fourré, déroutés devant un 
espace libéré mate ouvert sur un 
horizon encore synonyme d'in- 
certitude. 

CHRISTOPHE DE CHENAY 


octobre 1991, que les douaniers 
avaient réalisé 1a plus importante 
saisie de haschisch jamais effec- 
tuée en France : près de 
11 tonnes, d’une valeur à la 
revente au détail estimée à 
330 millions de francs. t 

□ Remise ea service du réacteur 
numéro 5 de la centrale de Bogey. 
- La tranche numéro S du centre 
nucléaire de production électri- 
que de Bogey (Ain) a été remise 
en service, mercredi 23 septem- 
bre, après vingt et une semaines 
d'arrêt e pour renouvellement de 
combustible et révision». EDF 
précise dans un communiqué que 


i wih.it- m wgc aae. 


monde de l’écrit » sous toutes ses 
formes. A partir de cinq ans, il ne 
s’agit pas, là non plus, de ebrûler 
les étapes (_), au risque de créer 
d’importantes difficultés pour beau- 
coup d’enjànts». Pour l’ensemble 
de la scolarité primaire enfin, le 
texte insiste sur le travail de la 
communication et de l'expression 
onde et, surtout, sur te nécessité de 
faire * produire des textes» aux 
élèves, une activité très minoritaire 
actuellement à l'école. Avec Paide 
du maître d’abord, - et ce, dès la 
maternelle - puis seul ou en 
groupe. * L’accès à la langue écrite 
est aujourd’hui prioritairement un 
accès à la production de textes, 
insiste le document. Cet objectif 
doit être considéré par tous les 
enseignants comme la grande 
affaire de l’école.» 

Cest 1a première fois qu’un texte 
officiel tranche d'nne certaine 
façon le débat sar les méthodes de 
lecture ea changeant d’angle d’atta- 
que : les méthodes d’apprentissage, 
qu'elles soient syllabiques, natu- 
relles oo synthétiques, précise le 
texte, ne sont v qu’un élément 
parmi d’autres d’une pédagogie de 
l’écrit». 

Le ministre souhaite, par ail- 
leurs, poursuivre, amplifier et 
mieux canaliser la politique de 
création des bibliothèques-centres 
documentaires (BCD), lancée, il y 
a hait ans, par ML Jean-Pierre Che- 
vènement, lors d'un premier 
«plan-lecture». Selon M. Jack 
Lang, aies BCD se généralisent, 
mais leur existence rerie précaire». 
Dix miliions de francs devraient, à 
la rentrée 1993, p e rm e ttre à vingt 
départements pilotes choisis pour 
leur effort en matière de lecture de 
passer à la vitesse supérieure. Les 
directions régionales des affaires 
culturelles (DRAC) participant à 
même hauteur au financement de 
l'opération, c’est environ 
50000 francs, promet Jack Lang, 
que devrait recevoir chaque BCD 
dans ces départements. Des 
conventions de jumelage pour- 
, raient, en outre, permettre d'asso- 
cier les bibliothèques municipales, 
voire d’intégrer des bibliothécaires 
dans les équipes pédagogiques. 
Enfin, dans chaque école concer- 
née; des stages de formation seront 
proposés à deux instituteurs. 

Des écrivains 
dans les dasses 

Mais le ministre de l’éducation 
nationale et de ia culture souhaite 
visiblement que le débat sur 1a lec- 
ture dépasse les préaux des écoles. 
Dans le cadre de l’opération « La 
fureur de lire», pilotée depuis phi- 
sieurs années par le ministère de la 
culture, plusieurs «forums régio- 
naux» vont être organisés à partir 
de la mi-octobre. Us prépareront 
les premières Rencontres natio- 
nales de te lecture et" de récriture, 
qui se tiendront à Paris, les 29, 30 
et 31 janvier à la Grande Halle de 
La Volette. En plus de plusieurs 
colloques scientifiques et de 
diverses tables rondes et débats, 
destinés au grand public, cette 
manifestation devrait permettre 
aux établissements scolaires, aux 
associations, aux éditeurs, etc^ de 
montrer leur savoir-faire. 

M. Jack Lang n’oublie pas les 
créateurs. En juin 1992, une tren- 
taine d’écrivains, de Pascal Bruck- 
ner à Bernard Pingaud, en passant 
par Annie Emaux ou Gérard Mor- 
dillât, avaient accepté d’intervenir 
dans une cinquantaine de dasses. 
La direction du livre et de la 
culture souhaite cette année faire 
«parrainer» une centaine d’établis- 
sements, collèges ou lycées, tout au 
long de l’année, par un écrivain. 
Une cinquantaine d ’ tamis litté- 
raires» auraient déjà répondu 
«présent» à rappel de M. Lang. 

CHRISTINE GARIN 


«r le couvercle de cuve a également 
été contrôlé» et que e cette 
tranche de la filière 900 méga- 
watts à eau sous pression devrait 
fonctionner sans interruption jus- 
qu'au mois d'août 1993 », date à 
laquelle est prévu un nouvel arrêt 
pour renouveler le combustible. 

o Première cérémonie publique 
pour le pape depuis sou hospitali- 
sation. - Jean Panl II a béatifié, 
dimanche 27 septembre, au cours 
d’une cérémonie place Saint- 
Pierre à Rome, vingt et un Irlan- 
dais, Français et Espagnols. Les 
quatre éveqnes, six prêtres et 
sept catholiques irlandais béati- 
t Je 

vent donner "fieu à des travaux 


Le mouvement 
des surveillants 
de prison a pris fin 

Les surveillants de prison qui 
bloquaient les établissements péni- 
tentiaires depuis l'évasion san- 
glante de Clairvaux, vendredi 
1 1 septembre, avaient tous repris 
le travail, lundi 28 septembre. Les 
derniers à regagner le chemin des 
centres de détention ont été les 
surveillants de la maison d’arrêt 
des Baumettes, à Marseille, qui 
était encore paralysée dimanche 
dans la journée par des piquets de 
grève; Le travail a cependant re p ris 

hindi matin. 

Au terme de discussions avec les 
Syndicats de surveillants, le garde 
des sceaux, M. Michel Vauzelle, 
avait annoncé, jeudi 24 septembre, 
ta levée des exclusions temporaires 
de trois mois et d’un an pronon- 
cées à l’encontre des surveillants en 
grève depuis le début du mouve- 
ment Lassés par quinze jours de 
mouvement, la plupart des surveil- 
lants consultés par les syndicats au 
lendemain des discussions s’étaient 
Iprononcés en faveur de la reprise 
|du travail. 

A Yallanris 

Un promoteur 
de Super-Cannes 
écroué pour corruption 


de notre correspondant régional 

Le scandale du fort rasé sans 
autorisation de Super-Cannes (le 
Monde du 8 janvier 1991) vient de 
connaître un rebondissement spec- 
taculaire avec l'inculpation ponr 
corruption et l’incarcération de 
l'instigateur de l'affaire, M. René 
Cros. Cet industriel du Sud-Ouest 
avait servi d'intermédiaire dans la 
vente d’un terrain inconstructible 
de 24000 mitres carrés, apparte- 
nant à la société Aérospatiale, dans 
le quartier de Super-Cannes, sur la 
commune de Vaflauris (Alpes-Ma- 
ritimes). 

Boisé et dominant 1a baie de 
Cannes, le terrain en question 
comprenait une batterie de marine, 
en grande partie enterrée, datant 
de la fin du dix-neuviéme siècle. 
L’industriel avait obtenu, le 
27 octobre 1990, un permis de 
construire de la mairie de Vattauris 
l’autorisant à réaménager l'ouvrage 
(de 1 740 mitres carrés) en dub de 
remise en forme pour clientèle for- 
tunée. Le mois suivant, il traitait 
.avec un groupe de promotion sué- 
dois et les travaux commençaient 
aussitôt Mais, en fait de réaména- 
gement, le fort était démoli, la col- 
line arasée sur une superficie de 
près de 6000 mitres carrés et, dans 
fe trou ainsi creusé, surgissait une 
résidence de loisirs de soixante- 
quatre chambres, avec un vaste 
parking souterrain. 

Des foads destinés 
i « certains honoraires» 

Sur injonction du préfet des 
Alpes-Maritimes, (e chantier avait 
été stoppé le 14 décembre. Par la 
suite, M. Jean-Pierre Murciano, 
juge d’instruction chargé du dos- 
sier, avait inculpé M. Cros d’in- 
fraction au code d’urbanisme. La 
ljustice reproche aujourd’hui à ce 
'dernier d’avoir distrait une somme 
de 3340000 francs sur le montant 
total de la transaction (initialement 
fixée à 25 millions de francs dans 
le compromis de vente) par le biais 
'd’un virement effectué sur le 
compte d’une banque loudon- 
nïenne. M. Cros s’est contenté 
d’indiquer que ccs fonds étaient 
destines à régler « certains hono- 
raires». Une commission rogatoire 
internationale devrait être prochai- 
nement délivrée par le magistrat 
instructeur pour en identifier le 
véritable destinataire. 


fiés ont été victimes des persécu- 
tions du seizième siècle. La nou- 
velle bienheureuse française est 
la religieuse Léonie Aviat, fonda- 
trice en 1866 de l'ordre des 
obfates de Saiat-François de 
Sales. M 1 * Elisabeth Guigou 
représentait le gouvernement 
français. Cette cérémonie de béa- 
tification, à laquelle 
30 000 fidèles ont assisté, était ta 
première présidée par le pape 
depuis son opération du 15 juil- 
let pour l’ablation d’une tumeur 
bénigne à l’intestin. - (AFP.) 

■* 

étrangers... *. 
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SOCIETE 


Le «sauvetage» fane entreprise en difficulté 

Repreneur repris... de justice 


ALBI 


de notre correspondant 

Après bien des difficultés, la 
chemiserie Aura, qui emploie 
cent vente-cinq personnes dans 
ta région d'Albï et de Carmaux, 
pouvait reprendre espoir. Le tri- 
bunal de commerce d'Albt avait 
trouvé un sauveur. L'affaire inté- 
ressait un quadragénaire qui pro- 
mettait 8 mitons de francs, soit 
ia moitié du passif. Au début de 
i'annôe 1992, l'actuel PDG, 
Christian Rodriguez, était 
contacté par Bernard Pardo qui 
lui (Usait : eJ'ei de l'argent, car 
j'ai vendu des terrains an 
Espagne. Je peux vous aider, 
mais Je ne peux pas apparaître 
car je suis en prison.» 

D'abord incrédule, le PDG tar- 
nais finissait par croire celui qui 
renouvelait ses avances quelques 
mois plus tard. Le sort de la che- 
miserie familiale, dont le nom 
vient du grand-père, Augustin 
Rodriguez, était en jeu. Après 
tout, môme emprisonné, Pardo 
plaidait le repentir en ces 
termes : «Dans ma vie. Je n'ai 
fait que des conneries. Je veux 
me racheter...» II promettait de 
conserver tout le personnel et ne 
posait qu’une condition : 
• Comme je ne peux pas 
appanftm, c'est Jean-Marc PoSto 
- un ami, cadre commercial à 
Paris - qui sam la PDG. » 

Mais sous le nom d'emprunt 
de PoSto. c'est Pardo qui se pré- 
sente, à Albi, à un rendez-vous 
avec fadministratflur judiciaire, 
puis à l'audience du tribunal de 
commerce du 18 avril. Comme 
on ne lui demande aucun papier 
ce jour-iâ, il joue au patron et 
impressionne favorablement les 
juges albigeois, à qui il parie de 
« développement européen pour 
Auro». Puis il s'éclipse pour 
cause de «rendez-vous d'affaires 
urgent». En (bit, c'est à ia prison 
de Mauzac, en Dordogne, que 
Pardü doit se rendre en urgence. 


car I est en permission de sortie. 
ParaHèiement, le syndic reçoit un 
fax du Crédit agricole qui 
confirme les engagements du 
prétendu M. PoSto. 

Deux millions et demi de 
francs peuvent être versés immé- 
diatement selon un plan de fsian- 
cament qui assire que ia totalité 
des 8 m*ons arrivera le 15 juin. 
Un réécheionnement de ia dette 
d'Ain) est accepté par le tribunal 
de commerce : «Constatant qu'a 
exista de sérieuses possibilités 
de redressement et de règlement 
du passif, (le tribunal) décide ia 
continuation de racîhrité dé l'en- 
treprise et arrête dans les termes 
cyprès le plan proposé—» 

Seule la perspicacité d'un ins- 
pecteur des renseignements 
généraux mettra fin ô la super- 
cherie. En remontant le passe de 
Pardo, 1 découvre quU avait déjà 
été condamné dans le Tam, le 
28 janvier 1988, à quatre années 
de prison pour une série d’escro- 
queries immobilières. Il s’était 
aussi manifesté dans une escro- 
querie aux bons du Trésor. On 
s'aperçoit que le fax du Crédit 
agricole est un faux. Quant aux 
8 millions de francs, pas de 
traces sur le compte bancaire 
ouvert avec la caution d'un 
notaire ta mais. 

Bref, le patron est un vrai mai- 
fret qui dort depuis quelques 
semaines à la prison de Rodez 
où B continue pourtant d'assu- 
rer : «Le résultat du produit de 
mes tartans et spéctéations m'au- 
rait permis de relancer Auro.» Le 
juge d'instruction d'Aibi a préféré 
le poursuvre pour escroquerie au 
jugement Quant à la chemiserie, 
qui demeure Time des dernières 
entreprises françaises de ce sec- 
teur et qui a retrouvé raie relative 
santé économique sous l'admi- 
nistration du syndic, elle attend 
encore un véritable repreneur 
pou- assurer son avenir. 

JEAN-PIERRE BARJOU 


RELIGIONS 


Un entretien avec M. Jean Kahn 


«S’il y a m Europe qui progresse, c’est bien celle du racisme et de l'antisémitisme», 
nous déclare le président du Conseil représentatif des institutions juives de France 


A l’occasion de la fête de Rosh 
Hashana {te Nouvel An), célébrée 
dans la communauté juive les 
dimanche 27 et lundi 28 septem- 
bre, M. Jean Kahn, président du 
Conseil représentatif des institu- 
tions juives de France ( CRIF) , 
exprime, dans un entretien accordé 
au Monde, ses inquiétudes devant 
la montée de l'antisémitisme en 
France et en Europe. 

M. Jean Kahn vient, d'autre 
part, de trouver un accord avec 
M. Jean-Pierre Bansard, nouveau 
président du Consistoire central 
israéSta, en vue de b réintégration 
dans le CRIF de cette institution 
chargée de la gestion du culte, 
que des (tivergences de personnes 
avaient Soignée pendant quelques 
années. 

«Comment la communauté 
juive a-t-elle franchi la cap du 
référendum sur T Europe? 

- Tous les renseignements que 
j’ai recueillis me laissent penser 
que la communauté a, tris majori- 
tairement, voté «oui» an référen- 
dum sur l’Europe. Malgré ses 
imperfections, ce projet européen 
est très profondément ancré dans 
une philosophie oh se retrouvent 
nos valeurs fondamentales juives. 
Mais nous sommes en même temps 
convaincus qu'il but faire progres- 
ser l’Europe dans la double voie 
démocratique et éthique, pour bri- 
ser toute nouvelle tentative hégé- 
monique sur notre continent et 
pour intégrer ces pays qui, au len- 
demain de la chute du commu- 
nisme, se cherchent désespérément 
et connaissent des convulsions 
graves. 

- Que signifie pour vous cette 
« Europe de l'éthique»? 

- Un exemple serait l’établisse- 


ment d’une législation commune . 
pour sanctionner, réprimer toutes 
les idéologies qui incitent à la 
hain e raciale, à r antisémitisme, à 
la xénophobie. En effet, a je relie 
tous ces événements en Allemagne, 
en France, en Italie - profanations 
de cimetières, attaques contre des 
foyers d’étrangers et de Tsiganes - 
je ne peux m’empêcher de m’insur- 
ger contre des discours néonazis en 
Allemagne, (epénistes en France 
qui, à mes yeux, sont insupporta- 
bles. S’il y a une Europe. qui pro- 
gresse, c’est bien celle du racisme 
et de F antisémitisme. 


«1* porte ouverte 
i toutes les lâchetés» 


- En Europe de l'Est aussi? 

- Hélas, oui ! les témoignages 
d’actes antisémites sont nombreux. 


d'abord, pourquoi des tombes? 
Parce qu'en ABemàgne ou ailleurs, 
dans certaines, villes, il n’existe 
plus de communautés de juifs 
vivants : il n’y à plus que des 
cimetières et des morts. Parce que, 
ensuite, ces cimetières ne sont pas 
gardés : c’est la porte ouverte à 
toutes les lâchetés. Parce que, 
enfin, les profanateurs savent que, 
pour on juif, toucher à une tombe 
est un crime. Nos cimetières sont 
très anciens et donc, vulnérables. 

» Mais r origine de ces actes n’est 
pas douteuse. Après la dernière 


sages 

Sion. Douze tombes ont été profil- 
nées, avec exhumation, fl y a un an 
en Hongrie. En Pologne, an coure 
d’une marche de chômeurs, des 
manifestants ont mis en cause la 
« caste juive» qui gouvernerait le 
pays! une vigilance s’impose aussi 
pour les juifs d’Ukraine et de Mol- 
davie. Avec Tappui du Conseil de 
rEnrope, le. Congrès juif européen 
a donc proposé à divers pays du 
centre et de l'est de l'Europe - qui 
tous ont accepté - d’organiser , des 
séminaires, destinés d’abord aux 
parlementaires, pour les sensibiliser 
aux questions du racisme, de Panti- 
sémîtisme, de la xénophobie et leur 
enseigner les modes dé dissuasion 
et de répression. 

- C'est ce climat qui, selon 
vous . expliquerait l'actuelle 
contagion des profanations de 
tombes, y compris en France? 

- En effet, et, me direz-vous 


des deux jeunes profanateurs des 
emblèmes iw avaient dessiné 
sur les tombes dra . croix gammées 
et tracé des potences avec des ins- 
criptions « Auslander Rausl» 
(«EU 
ques. 
synagogue 
duquel trois rouleaux de ia Thora 
ont été jetés à terre et brûlés, le 
jeune homme arrêté a dit au pré- 
fet : «Je n’aime ni les Juifs ni les 
capitalistes.» D’où vient, où a-t-il 
entendu un tel discoure?.' 


«Toute tombe est sacrée 
donc inviolable» 


- Faut-il renforcer le protec- 
tion des cimetières? 

■ - Mais comment voulez-vous 
surveiller tous les cimetières? En 
Alsace, on compte jplns d’une cin- 
quantaine de cimetières juifs, dans 
des villages, mais aussi parfois 
dans la nature... Et puis faite gar- 
der un cünetüreï n’est-ce pas som- 
brer dans oh défire épouvantable? 
Il faut protéger. les vivants, mais 
faut-il aussi protéger les morte? 
Pour moi, chaque tombe, d’un jui£ 
d’un chrétien, rfun musulman. 


d’un bouddhiste, ou celle d’un 
agnostique, est sacrée^ donc invio- 
lable. 

- Depuis un an. vous êtes atié 
quatre fois dam randeme You- 
goslavie. Pourquoi un tel enga- 
gement? 

- Il faut contribuer, par toutes 
lès rencontres possibles, & rétablir 
la paix. Pour ma part, j’ai pris 
l’initiative de rencontres entre res- 
ponsables religieux de l’ancienne 
Yougoslavie et j’ai l’accord du 
ministre des affaires étrangères, 
M. Roland Dumas, pour organiser 
à Paris une conférence intetconfes- 
sionnelle sur un thème qui nous 
. rassemble tous : la valeur de la vie. 

» Ensuite, parce qu’ils sont peu 
nombreux, les juifs sont acceptés 
par les communautés en conflit et- 
donc bien placés pour foire circuler 
Taide médicale et alimentaire dans 
un pays où, me disait récemment â 
Zagreb un responsable, l’hiver s’an- 
nonce terrible et où cinquante 
mille personnes risquent de mourir 
de ou de froid. 

> rajoute, enfin, que le juif a 
une vocation particulière à interve- 
nir lorsque, dans un pays, sont ins- 
tallés des camps de détention, que 
nous nous refusons à appeler 
camps de déportation. L’expranog 
de «nettoyage ethnique» est pour 
nous insupportable. Avec Elie Wîe- 
sel, je suis allé i Londres à la 
conférence des responsables politi- 
ques de l’ex-Yougoslavie^ Tous 
nous ont promis de libérer les 
camps et de foire cesser les atroci- 
tés. Nous irons voir si les pro- 
messes faites ont été respectées. A 
la veille du Nouvel' An juif, je 
forme donc des venue pour la paix, 
en IsraH et pour ce continent euro- 
péen blessé.» 

Propos recueffis par 
. HENRI T1NCQ 
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MEDECINE 


ARCHÉOLOGIE 


Dans I’bd des sites les pins visités du monde 

La France et la Grèce ont célébré 
le centenaire des fouilles de Delphes 


£ 


La France et la Grèce ont 
célébré, du 16 au 21 septem- 
bre, le centenaire des fouilles 
archéologiques de Delphes, à 
quelque 170 kilomètres au nord- 
ouest d'Athènes, l’un des sites 
les plus visites du monde. Les 
manifestations commémoratives 
ont été organisées par l'Ephorie 
des Antiquités de Delphes et la 
prestigieuse Ecole française 
d'Athènes, doyenne des insti- 
tuts étrangers en Grèce puisque 
fondée en 1846. 

ATHÈNES 

de notre correspondant 

Forts de l’appui accordé par 
Paris nu congrès de Berlin de 1878 
pour ie rattachement de la Thcssa- 
lie à In Grèce, les Français ont 
demandé en 1881 un permis de 
fouilles à Delphes. C'était sans 
compter avec l’opposition des habi- 
tants du village de Kasfri, installé 
sur le site, et !a volonté de Hari- 
laos Tricoupis, ie grand homme 
politique grec de Pépoque, de lier 
l'attribution de ce permis à la 
baisse des lourds droits de douane 
imposés par la France aux raisins 
de Corinthe. Après dix ans de trac- 
tations, sur fond de rivalité firanco- 
aliemande et de concurrence amé- 
ricaine pour la fouille du site, le 
Parlement français a voté un crédit 
spécial de 500 000 francs-or (envi- 
ron 9 millions de francs de 1992) 
pour financer le déplacement du 
village de Kastri à un kilomètre 
plus à l'ouest. 

Le 10 octobre 1892, le conp 
d'envoi de la «Grande Fouille a 
(1892-1903) est donc donnée, sous 
La protection de la troupe, car les 
villageois de l’ex-Kastri accueillent 
à coups de pierres les archéologues. 
Ces derniers mettront au jour, pen- 
dant cette période héroïque, le 
sanctuaire où l’oracle d’Apollon 
s’exprimait par les transes de' la 
pythie: Dés Je début des travaux, la 
richesse exceptionnelle des décou- 
vertes de toute sorte - chefs-d’œu- 
vre inscrits sur la liste du patri- 

r ine culturel de ('humanité - a 

f 


placé Delphes au cœur des 
recherches sur l’Antiquité classi- 
que. 

L’exposition « Delphes aux 
sources d’Apollon», présentée jus- 
qu’en décembre au Musée Benaki 
d’Athènes, dresse le bilan de toute 
fa fouille de Kastri-Driphes, depuis 
les premières photos sur plaques de 
verre, jamais utilisées en archéolo- 
gie, jusqu’aux travaux actuels. 
Ainsi peut-on voir, entre autres, les 
magnifiques aquarelles d'Albert 
Tournaire: Cette exposition se tien- 
dra ensuite dans la chapelle de la 
Sorbonne en janvier et en février 
1993. 

Quinze m de travail 
pour au concert de masque astique 

Un colloque international, tenu à 
Athènes et à Delphes, a également 
permis la présentation des fouilles 
actuelles, qui se poursuivent dans 
le temple d'Apollon, dans le 
théâtre, dans tes nécropoles est et 
ouest et d’en exposer (es perspec- 
tives. Mais le moment le plus 
solennel des cérémonies commé- 
moratives fut le concert de musi- 
que antique grecque dirigé, au 
cours de la soirée dn 19 septembre, 
par Annie Bellis dans le théâtre 
antique de Delphes. 

Ancien membre de l'Ecole 
d’Athènes et archéologue spécialisé 
dans la musique antique, Annie 


Bd lis a présenté dix oeuvres com- 
posées entre le quatrième siècle 
avant et le quatrième siècle après 
Jésus-Christ, notamment les 
hymnes delphiques dédiés i Apol- 
lon découverte dans des inscrip- 
tions de la face sud du Trésor des 
Athéniens de Delphes. Ce concert 
était le résultat de quinze ans de 
travail an cours desquels Annie 
Bdlis a décrypté la notation musi- 
cale grecque fort complexe et 
reconstitué, avec l’aide du luthier 
vosgien Jean-Claude Condi, cinq 
lyres, deux cithares, un tambourin 
et une percussion actionnée au 
pied. 

«Le travail n’est pas fini et . c'est 
très dur», a confié Annie Bcflis. fl 
faut encore réaliser d’autres 
cithares, des instruments â vent et 
monter un chœur de trente -deux 
femmes. Les hymnes delphiques 
nécessitaient soixante-quatre cho- 
ristes (fl n’y en avait que dix-sept 
au concert), sept instruments à 
vent et six cithares. MM. Pierre 
Amendry, l’une des plus hautes 
autorités des fouilles de Delphes, 
Olivier Picard, qui quitte Athènes 
après avoir dirigé l’Ecole française 
pendant dix ans, et Roland 
Etienne, qui prendra les fonctions 
de directeur en octobre, assistaient 
à ce concert exceptionnel 

DIDIER KUNZ 



Mort du cardinal Martin 

Un prélat français de la Carie romaine 
, au service de six papes 


Le cardinal Jacques Martin 
est décédé, dimanche 27 sep- 
tembre à Rome, à l’âge de qua- 
tre- vingt-quatre ans. De 1936 è 
son départ an retraite en 1986, 
la prélat français demeura à la 
Curia romaine au service de abc 
papes, de Pie XI à Jean-Paul II, 
not a m me nt comme préfet de la 
Maison apostolique. Il avait été 
créé cardinal per Jean-Peul II le 
29 mai 1988. 

Rien ne caractérisait mieux la 
personnalité de Mgr Jacques Mar- 
tin que Hanoi en ne' formule des 
annonces mortuaires propres aux 
ecclésiastiques : « Humble et dis- 
crète personne». Le préfet du 
palais apostolique, maître de mai- 
son du Vatican, apparaissait tou- 
jours légèrement en retrait du pape 
(dan* les cérémonies publiques, 
{audiences ou remises de lettres de 
créance. H le suivait dans scs 
voyages, portant au plus haut degré 
les vertus du silence et de l'efface- 
ment, sans pour autant perdre le 
goût du sourire, ni de l'amitié. 

' v 

Né à Amiens (Somme), - le 
26 août 1908, fils d'officier, 
ordonné prêtre en 1934, il avait 
.suivi (es cours du séminaire fran- 
çais de Rome et dé l’université gré- 
gorien oe et obtenu ses doctorats en 
théologie et en droit canon, il 
devait toute sa vie rester à Rome, 
'appelé dès 1936 à la section fran- 
çaise de la secrétairerie d’Etat du 
Vatican, chargé de rédiger en fran- 
çais les réponses, les taégramraes, 
les textes officiels, soumis & la 
signature du pape ou du secrétaire 
d’Etat. Pendant la guerre, nombre 
de documente diplomatiques éma- 
nèrent de sa plume et de sa 
réflexion. Mais jamais S ne consen- 
tit i l'admettre. 

i Au souvenir du pape Pie XII 
(1939-1958), il ne tolérait pas 
qu’on pût apporter des réserves; 
Durant toute la guerre, .Mgr Mar- 
tin, jeune prélat, avait assuré la 
liaison entre la Résistance française 
et le Vatican, contribuant par . 
exempte à transmettre à Londres 
des exemplaires clandestins de 
Témoignage chrétien. Ensuite, sa 
collaboration quotidienne avec 
Mgr Montrai, substitut à la sccrê- 
tairerie d’Etat, futur Paul VI, se 
noua, devenant presque une ami- 

i .- . . A. £• 


tié, qui ne se démentit pas jusqu’au 
dernier jour. 

Sous Pie XII, Jean XXIII 
(1958-1963), puis Paul VI 
(1963-1978L Mar Jacques Martin 
demeura * la tête delà «section 
française», bientôt aidé de 
Mgr VeuiDot, de Mgr Pichon, de 
Mgr Poopard, puis grossie de colla- 
borateurs nouveaux. Lorsque 
Paul VI décida son voyage en 
Palestine de 1964, c’est Mgr Mar- 
tin qui en mit au point là prépara- 
tion matérielle, et U eut la surprise 
d’apprendre sur place, du pape hô- 
même, qu’il était nommé 
archevêque de Naplouse. 

Arec les « grands » 
de ce monde 

Consacré le 11 février 1964, Mgr 
Jacques Martin, devint « consul- 
tcur» de te secrétairerie d’Etat jus- 
qu’au moment où, remaniant l’ad- 
ministration du Vatican, Paul VI le 
nomma en 1969 préfet de la Mai- 
son apostolique, poste de confiance 
dont le titulaire ménage et organise 
les audiences do pape. Jean-Paul II 
!* Barda à ce poste jusqu’en décem- 
bre 1986. C’est loi qui introduisait 
auprès du pape tes «grands» de ce 


monde, du général de Gaulle au 
président Mitterrand,' en passant 
par Kennedy, Gromÿko, Tito, 
Pompidou, Reagan, h reine Elisa- 
beth, etc. Il était ainsi plongé 
«dans le monde», mais se compor- 
tait toujours comme n'en pas. 
fl demeurait en lut quelques traits 
du moine chartreux qu’il avait rêvé< 
d’être. 

Quel étonnant mémorialiste fl 
aurait pu être? Jour après jour, an 
moins pendant la guerre, il avait 
note sur de petits cahiers tes anec- 
dotes, choses vues, traits humains 
recueillis dans la journée, mais 
sans trahir, même pour s’eu souve- 
mnles secrets de sa charge. Der- 
rière sa bonté et sa simplicité per- 
parfois le soupçon d’une 
impétuosité naturelle: Mais la pas- 
sa* 1 du service de l'Eglise semblait 
i avoir aidé i laminer son tempéra- 
ment profond. 

JACQUES NOBÉCOURT 
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AUTOMOBILISME : le Grand Prix du Portugal de formule 1 

Les tours d’honneur de Nigel Mansell 
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Nigel Manssl fWHUams- Renault) a renoué avec 
le succès, dimanche 27 septembre à Estoril, an 
signant sa neuvième victoire de ta saison et la 
trentième de sa carrière au Grand Prix du Portugal 
de formule 1. Déjà assuré du titre mondial depuis 
le Grand Prix de Hongrie (16 août}, le pilota bri- 
tannique - qui se déclare * soulagé et bien dans 
sa peau» depuis qu’H a décidé de renoncer à la 
formule 1 pour poursuivre l'an prochain sa carrière 
aux Etats-Unis - a montré qu'à n'avait rien pente 
de se détermination pour b a t tre le record de vic- 
toires en une saison qu'a partageait avec le Brési- 
lien Ayrton Sema, et quitter le «grand cirque» de 
la formule 1 avec panache. • 

Sur le circuit (fEstonf, au revêtement très bos- 
selé. Nigel Mansell a su tirer le meilleur profit de 
fa suspension réactive des Wîfiiains pour faire 
triompher pour la première fois, au terme d'une 
course menée de bout en bout le demiewié des 


moteurs Renault (RS4J. alimenté par un nouveau 
carburant Ëtf contenant 10 % d'un composé 
d'éthanol directement issu de fa transformation de 
matières premières agricoles. 

La course se aérait vite transformée an fasti- 
dieux tous d'honneur pour Mansell, qui fusait ses 
adieux au public européen, si elle n'avait été aussi 
marquée par la très spectaculaire accident de son 
coéquipier Riccardo Pàtrese. L'Italien, qui suivait 
de très près (a McLaren- Honda de l'Autrichien 
Gerhard' Berger, a été surpris par la brusque 
manoeuvre de ce dernier rentrant au stand pour 
changer de pneus. Lancée à plus de 260 km/h, ta 
Williams-Renault a décodé de plusieurs mètres 
avant de retomb er sur ses roues et de se freiner 
contre le muret séparant la piste des stands. Le 
pfiote italien est miraculeusement sorti indemne 
de cet accident 


ESTORIL 


■A 


ris notre envoyé spécial 

Après une année sabbatique, 
Alain Prost reviendra la saison 
prochaine en formule I au volant 
d’une Williams-Renault. La 
signature d’un contrat de deux 
ans a été révélée, dimanche 
27 septembre, & quelques heures 
du Grand Prix du Portugal. Dès 
le mardi 29, le triple champion 
du monde (1983, 1986 et 1989) 
pourra se familiariser avec la sus- 
pension réactive de la Williams i 
l’occasion de trois jours d'essais 
programmés pour les principales 
écuries sur le circuit portugais. 
En attendant de connaître le nom 
de son futur coéquipier (I) en fln 
de semaine, Alain Prost tournera 
avec Dam on Hili, le pilote r fes- 
sais habituel de. l'équipe. 

Cette annonce sans surprise 
met fin & un interminable feuille- 
ton dont le dénouement, trop 
longtemps différé, était attendu, 
mais dont Jalonnait I ne sortira 
pas Forcément grandie. An -delà 
des 

manœuvra -oe "coulisses ont 
révélé un « univers impitoyable», 
aux confins du sport et des 
affaires. Tout confirme aujour- 
d’hui que t’équipe Williams-Re- 
nault aurait souhaité aligner l’an 
prochain Alain Prost et Nigel 
Mansell, et qu'elle n'a jamais eu 
l’intention de recruter Ayrton 
Senua. 

Frank Williams n’ignorait pas 
le prix que ses partenaires fian- 
çais (Renault et Elf) attachaient 
au recrutement, pour la conquête 
d’un nouveau titre en 1993, du 
plus grand pilote de F Hexagone. 
Avec lui, l’ex-Régie n’avait-elle 
pas raté in extremis, dix ans plus 
tôt, ses premiers lauriers pour 
une sombre histoire de carburant 
non conforme utilisé par les Bra- 
bham BMW de Bcrriie Eccles- 
tone? Le panache manifesté tout 
au long de la saison par Nigel 
Mansell laissait, de plus, espérer 
h Renault et i Elf une exploita- 
tion promotionnelle maximale 
des titres 92 et de belles pers- 
pectives de développement sur le 
marché britannique. 

Mutisme 

inhabituel 

Très tôt dans la saison, Frank 
Williams et ses partenaires 
avaient donc engagé des négocia- 
tions avec Alain Prost. A défaut 
de signer le contrat, le pilote 
français avait obtenu du manager 
britannique des garanties pour 
1993, y compris sur le montant 
de son salaire (probablement de 
Tordre de 8 à 10 millions de dol- 
lars) pour lequel Renault et Elf ’ 
apportent leur contribution. Ces 
garanties expliqueront _ le 
mutisme inhabituel dont le triple 
champion du monde fera preuve 
par la suite face aux attaques 
d’ Ayrton Senna ou de Nigel Mas- 
seiL 

Parallèlement, Frank Williams 
avait abordé avec son compa- 
triote les conditions d’une pro- 
longation de contrat. A trente- 
neuf ans, le pilote britannique 
entendait bien monnayer le titre 
qui ne semblait pas devoir lui 
échapper, mais ses exigences 
financières (18 ou 20 millions de 
dollars) étaient jugées excessives 
en période de récession économi- 
que pour la formate 1. A coups 
de petites phrases sur les deux ou 
trois bévues spectaculaires com- 
mis» chaque saison par leur 
pilote, sur ses piètres qualités de 
metteur au point par comparai- 
son à Senna ou Prost ou sur une 
hypothétique baisse de motiva- 
tion après le titr^ le directeur de 
Tacurie britannique et son asso- 


Prost... enfin 


cié Patrick Head avaient réussi & 
rabaisser les prétentions de Nigel 
Mansell à quelque 12 millions de 
dollars. 

A défaut d'ëtrê signé, l'accord 
avait été conclu sur ces .basa i 
l’occasion du Grand Prix de 
Hongrie, mais les offres de ser- 
vice d’Àyrton Senna ont boule- 
versé les données en modifiant 
la rapports de forces. Prévenu 
du retrait de Honda et soutenu 
par de puissants sponsors comme 
la Banco national du Brésil. le 
champion du monde sortant était 
prêt a piloter e pour rien» la 
seule voiture qu’il jugeait suscep- 
tible de lui faire obtenir un qua- 
trième titre. 

Crise Saandèn 
et crise monde 

Peu désireux, de . recréer une 
cohabitation i risqua qui s’était 
très mal passée chez McLaren, 
Frank Williams et, surtout, 
Renault, n’ont jamais eu l’inten- 
tion d'associer Ayrton Senna A 
Alain Prost èn.1993. Mais le 
directehf Ufc VébûriB britannique 
a vu dans cette proposition l'oc- 
casion de faire pression sur Nigel 
Mansell pour tenter de lui faire 
accepter de nouvelles conditions 
i la baisse (3,5 millions de dol- 
lars) et, accessoirement, de ren- 
dre la monnaie de sa pièce au 
Brésilien qui avait par trois fois 
dans le passé fait mine de négo- 
cier avec lui pour obtenir d» 
augmentations chez McLaren. 

Ce que Frank Williams n’avait 
pas prévu, c’était la réaction de 
Nigel Mansell, blessé dans son 
amour-propre par cette succes- 
sion de manœuvres. Le pilote bri- 
tannique surprenait tout le 
monde en annonçant sans préve- 
nir son retrait de la formule I i 

S les heures du départ du 
Prix d’Italie ( le Monde du 
13 septembre). L’écurie britanni- 
que et le constructeur français 
rataient alors ('occasion d'atté- 
nuer la portée négative de eu 
déclarations. An lieu de révéler 
aussitôt l’accord avec Alain 
Prost, ils préféraient attendre le 
Grand Prix du Portugal pour 
mieux préparer leur communica- 
tion. 

La ultimes manœuvres de Ron 


Dennis, directeur- manager de 
McLaren international, pour ten- 
ter d’obtenir le moteur Renault 
indispensable A sa yeux pour 
retenir Ayrton Senna ou séduire 
Alain Prost, n’ont pu modifier le 
dénouement. Pour hériter du 
contrat client liant Renault et 
Ligier jusqu’en 1994, Ron Den- 
• nis aurait projeté de racheter 
l’écurie française. Des contacts 
indirects auraient eu lieu le lundi 
21 septembre. Vendredi 23, Ron 
Dennis était encore A Paris pour 
un mystérieux rendes- vous. 

«A ce jour [dimanche 27], je 
n'ai été informé ni par Guy 
Ligier ni par Ron Dennis de 
l\ existence d'un tel projet, assu- 
rait A Estoril Patrick Faure, vice- 
président .de Renault et président 
de Renault Sport Si cela doit se 
faire, 'nous serons forcément 
consultés et nous aviserons. Mais 
U est hors de question de fournir 
trois écuries, et nous entendons 
tenir nos engagements avec Ligier 
et avec Williams avec, qui nous 
voulons encore gagner et prolon- 
ger notre contrat de partenariat 
Jusqu’en 1994.» 

Alors qu’il s'apprêtait à aller 
dîner avec son compatriote 
Emerson Fîttipaldi, champion du 
monde de formule 1 en 1972 et 
1974, Ayrton Senna a été rap- 
’pelé, vendredi soir, dans le 
motor-home de Frank Williams 
. pour apprendre que la signature 
d’un contrat avec Alain Prost 
allait être annoncée dimanche. 
Le dépit faisait vite place A la 
colère d’avoir été probablement 
manipulé. «Si Ron Dennis trouve 
un moteur compétitif, je suis prêt 
à tout pour battre Williams et 
Alain Prost. Une formule 1 peut 
devenir une arme... », déclarait-il 
samedi A des journalistes brési- 
liens. Après la crise financière, la 
formule 1 s’enfoncerait-elle dans 
une crise morale? 

GÉRARD ALBOUY 


(I) Alain Prost ne dispose pas - du 
moins pour l’instant - d'un statut de 
premier pilote de l'écurie comme Nigel 
Mansell celle saison. Il a seulement 
demandé l'égalité de matériel et le par-* 
lige de la voiture de réserve avec son 
futur coéquipier. 


RALLYE-RAID : Paris-Moscou-Pékin 


La nouvelle Croisière jaune escamotée 


La ZX Citroën de Pierre Larti- 
gue a gagné le premier rallye- 
raid Paris-Moscou-PéJdn, parti le 
1" septembre, avec un tempe 
total de 34 h 49 min 14 s- sur 
les épreuves chronométrées et 
une avança de 1 h 8 min 44 s 
sur ta première des trois Mitsu- 
bishi la suivant. L'arrivée, 
dimanche 27 septembre, n'a 
malheureusement pas donné 
lieu à une kermesse digne de 
réprouve. t 

PÉKIN 

do notre correspondant 

Cela aurait dû être une fête du 
sport, de rautomobile revenant au 
royaume du vête. Ce fut un mini- 
désastre. L’arrivée au cœur de la 
capitale chinoise du premier rallye 
Paris-Moscou-Pékin, coïncidant 
avec le soixantième anniversaire de 
la mythique Croisière jaune, a été 
A la hauteur de ce giron pouvait 
attendre d’un pouvoir communiste 
terrorisé de façon pathologique par 
sa propre population, au point de 
la bannir purement et simplement 
du festivités. Celle-ci l’avait été 
tout autant pour l’apothéose de 
l’épreuve finale, la veille, au pied 
de la non moins mythique Grande 
Muraille^ 

L’affaire avait en .effet fort mal 
commencé, samedi 26 septembre, 
lorsque les concurrents s’étaient vu 
diriger, au terme de leur randonnée 
de io 000 kilomètres, vers le site le 
plus médiocre que puisse offrir aux 
regards l’énorme mur, A l’ombre 
d’un «restaurant» Kentucky Fried 
Chicken et de reconstitutions 
minables érigées A l'intention du 
touristes. Les premières Mitsubishi, 
bientôt suivies des ZX de Lartigue 
et de sa compères, arrivèrent peu 
après le passage d’un bataillon 
d'employés de la voirie qui, dégui- 
sés en laquais d’opérette et armés 
de balais de paille, de pelles et de 
petit» poubelles, avaient été 
envoyés, comme un nuage de sau- 
terelles, à l’affût de la moindre 
capsule de bouteille, 'du plus petit 
mégot, du détritus te plus insigni- 
fiant, avec mission de rendre 1» 
lieux impeccables. Le régime avait 
déployé (A son sens militaire de 
rrâganîsation. 

Sur la hauteurs enserrant l’es- 
planade, dans le même temps, 
avaient pris position d» faction- 
naires de (a police, armés, deux par 
sommet, chargés d'empêcher tout 
ressortissant de la République 
populaire d’approcher ces diables 
étrangers et leurs drôles de 
machines. Résultat : l'ultime halte 
se fit comme dans une poche de 
vide, peuplée d» seuls résidents 
étrangers de Pékin autorisés A y 
pénétrer, au milieu de la masse 
démographique la plus importante 
de la planète. Le sens militaire de 
l'organisation avait supplanté celui 
de rhospitalité, 

«Vide 

sanitaire» 

Dimanche, ceJa fut encore pis. 
La autorités s’étaient gardé» d an- 
noncer l'arrivée du rallye. Crainte 
de voir trop de monde au rendez- 
vous. La place Tiaoanmen avait 
été refusée aux organisateurs pour 
la cérémonie d’amvée. Motif? Pas 
seulement parce qu’elle aurait 
répondu de manière grinçante, 
avec s» fantômes de la répression 


TENNIS : exhibition Connors-Navratilova à Las Vegas 

La guerre des sexes 


Prenez deux champions de 
tennis sur le retour. Au hasard, 
Jimmy Cohnors at Martine 
Navratilova, deux légendes 
vivantes de ce sport. Bricolez un 
peu les règles du Jeu. Dites par 
exemple que l’homme n’aura 
droit qu'à une batte de service et 
que la femme aura droit à toute 
fa largeur du court, couloirs de 
double compris. Trouvez un 
commanditaire disposé à mettre 
un petit raüon de dollars sur la 
tapis. Vous aurez tous les ingré- 
dients d'un show qui fera courir 
tout Las Vegas, la capitale du Jeu 
américaine. 

Mais ne vous y laissez pas 
prendre I Ne croyez surtout pas 
qu’en battant Navratilova (7-5, 
6-2} JTmray Connore a remporté 
le 25 septembre une quelconque 
bataffle de la guerre des saxes, ni 
qu’il aurait vengé son compa- 
triote Bobby Riggs, battu, lui, par 
la championne BUlie Jean Kîng 
lors d'une semblable confryita- 


tion, U y a dix-neuf ans. Pour l'un 
comme pour l'autre, tt s'agissait 
avant tout de profiter encore de 
leur renommée pour arrondir leur 
magot. 

eJ'ai vraiment aimé jouer con- 
tre Martine. Je ne savais pas A 
quoi Je devais m'attendre», a 
déclaré Connors avant d'empo- 
cher 500000 dollars (plus de 
2,6 millions de francs). Navrati- 
love est repartie avec un chèque 
de 200000 dollars. Et l'organi- 
sateur de ce < cirque » a empo- 
ché les droits d’entrée de 
14000 personnes. 

C'est la saule morale de cette 
fable. 1! y a longtemps que le 
tennis n’est plus (s champ- de fa 
guerre des sexes. Depuis que les 
organisateurs de tournois ont 
accepté d'attribuer les mômes 
dotations aux tournois maseufins 
et féminins. Le combat pour 
l’égalité des droits a gagné d'au- 
tres sports. Le hockey sur glace 
par exemple. v 


Manon Rheaume est ainsi 
devenue mercredi 23 septembre 
la première femme enrôlée par 
l'un des quatre sports profes- 
sionnels aux Etats-Unis (hockey, 
football américain, baseball et 
basket). A l’issue d'une rencon- 
tre amicale avec les Saint-Louis 
Blues, elle a obtenu le droit 
d'ôtre gardien de but dans 
l'équipe réserve des Foudres de 
Tampa-Bay. 

Cette Canadienne francophone 
de vingt ans a commencé le 
hockey avec ses frères à l'âge 
de cinq ans. Après avoir défendu 
son camp pendant 'le premier 
tiars-temps, Marion Rheaume a 
quitté la glace sur le score de 
2 partout avec las Saint-Louis 
Blues, qui l’ont emporté (6-4). 
Au-delà da ia performance spor- 
tive, cet événement est encore 
un formidable coup de publicité 
qui devrait amener à Tampa un 
public curieux et de nouveaux 


B. M. 


ngrasuu uciicn onageraire. ' 


de 1989, au lieu de départ de 
Paris, à l’ombre d» droits de 
1’homrae du Trocadéro. Mais sur- 
tout parce que le pouvoir de Pékin 
entend bien ne jamais rien organi- 
ser IA qui puisse favoriser le ras- 
semblement de foui» important» 
que s» fore» de sécurité seraient 
incapables de contrôler (certains 
organisateurs chinois avouèrent 
cette impuissance à d» partici- 
pants pour expliquer le «vide sani- 
taire» créé autour de l'arrivée du 
rallye). 

La cérémonie se tint donc 
devant un hôtel international où 
avaient été postés une kyrielle de 
cerbères en uniforme et en civil, 
qui, avec zèle, se montrèrent 
odieux envers la journalistes et 
nombre de participants. Les bruis- 
sements d'altercations survenant 
entre I» uns et la autres convain- 
quirent le maire de Pékin, 
M. Chen Xitong, de s'en aller au 
bout d’une dizaine de minutes, de 
crainte peut-être que I» choses ne 
s’enveniment en sa présence. Sur le 
parking, quelques centaines de Chi- 
nois privilégies parvenaient, en se 
dévissant Je cou pour glisser le 
regard entre deux casquettes de 
soldats anti-émeutes, A observer de 
plus près ces engins évocateurs 


Favoriser ia candidature 
aux JO de Van 2000 

Quel dommage et quel gâchis! A 
écouter ceux qui eurent le droit de 
se joindre A la balade, le trajet 
depuis l’arrivée eu territoire chi- 
nois, dix jours auparavant, avait 
été sinon idyllique, du moins par- 
semé de véritables moments de 
plaisir contrastant avec la morosité 
de l’ex-Union soviétique. Déserts 
immenses fracturés de canyons. 
Troupeaux de chameaux s'éparpil- 
lant au passage d’un hélicoptère. 
Et, parfois, grands instants de com- 
munication avec la population, 
pour peu que la langue le permette. 
Dans un district A prédominance 
musulmane, une douzaine d’étu- 
diants parvinrent ainsi à se glisser 
un soir dans (e bivouac pour assu- 


rer aux participants que les habi- 
tants du coin réprouvaient la 
manière dont 1» policiers isolaient 
(e rallye de la population. 

De fait, si 1» autorités locales de 
plusieurs villa avaient compris ce 
que veut dire le mot «ouverture», 
ailleurs le campement était soi- 
gneusement délimité par une ligne 
blanche avec interdiction formelle 
aux membres du rallye de la fran- 
chir. Selon la formule en usage, 
«pour leur sécurité». Soixante-dix 
mille policiers et autres gardes- 
chiourme auraient, selon un chiffre 
qui circula, participé A cet effort 
sécuritaire. 

A l’heure du bilan, avec ce rallye 
mené A bien sans qu’une gontte 
d’essence ou un élément de la 
logistique ne manque à l’appel, la 
Chine a prouvé sa capacité à orga- 
niser un vaste show médiatique 
associant des noms aussi divers 
que le géant japonais nommé plus 
haut et 1» salaisons Dues de Bour- 
gogne. Un point positif pour elle. 
En outre, au sein du régime de 
Pékin, certains ont pu démontrer A 
leurs pairs conservateurs que l’arri- 
vée pétaradante d’une cavalcade 
étrangère équipée d’instruments de 
transmission de science-fiction ne 
provoquait pas immédiatement un 
soulèvement ou le chaos, et que 
cela faisait partie du siècle. 

Le problème est qu’une partie de 
ta bureaucratie s’imagine renforcer 
avec ce succès la candidature de 
Pékin aux Jeux olympiques de 
l’an 2000. Si ceux-ci doivent être 
symbole de liberté, d'abolition d» 
frontières et (te systèmes de pensée 
révolus, le pesant encadrement 
policier et administratif chinois 
aura prouvé que 1a dernière grande 
dictature marxiste de la planète est 
loin du compte, avec son culte de 
la ségrégation qui aboutit à louer 
(très cher) l'espace chinois en le 
vidant de son contenu. Les Jeux 
asiatiques de 1 990 l’avaient déjà 
illustré, mais A d» pays voisins 
trop proches du monstre démogra- 
phique pour qu’ils puissent le dire 
publiquement. 

FRANCIS DERON 


L’oubli de Citroën 


PÉKIN 


(te notre correspondant 

La triomphe de Citroen dans 
une épreuve dont l'ancStre fut la 
vitrine de la marque au double 
chevron aurait dû être l'occa- 
sion d’un déploiement publici- 
taârà digne du «marché du siè- 
cle » que le constructeur 
français dit vouloir conquérir. 
Pourtant, la version moderne de 
la Croisière jaune, via Moscou, 
restera probablement associée 
dans l’esprit des Chinois h la 
double Image de Mitsubishi et 
de la marque de cigarettes 
Rothmar», son associée. 

Avec Iss images diffusées 
quotidiennement par la télévi- 
sion de Pékin, montrant la 
charge de la ZX à travers 
boues, sables et gués, le 
constructeur avait l’occasion 
d'imposer son nom au public 
chinois. Celui-ci, an matière 


d'automobile française, ne 
connaît pour le moment que 
Peugeot. Il aurait donc fallu au 
moins chercher A communiquer 
avec ce public. Mats ta manque 
française n’a môme pas pris la 
peine de faire écrire son nom en 
caractères chinois sur l'avant de 
ces mômes ZX dont il 
construira bientôt en Chine la 
version grand public. 

FAcheux oubli. Sur ces 
mômes terres, il y a soixante 
ans, las organisateurs de la 
Croisière jaune avaient eu le 
génie de taire apparaître, devant 
la caméra de cinémb plantée 
dans le sable, une princesse 
mongole authentique accueillant 
les Français, à l'entrée de sa 
rente, dans leur langue, lis sa 
gardèrent bien de dire au public 
qu’elle venait da France. L’effet, 
pourtant, ne contribua pas peu 
à la légende de ce raid. 

F. D. 


Les résultats 

-SSKüSSzzz: SS 

GRAND PRIX DU PORTUGAL °ÿ 8tb - 'D** 1 — 87- 66 

DE FORMULE 1 tSSSTÜ- 4 L2ÏÏ& 'ES S 

1. H Mansell (G-6. Wifiamstodt), les g™** /Bfrt^Pw-Ortftez, AntS> ® 3 ' u 

308,850 km en 1 h 34 nin 46 a; 2. G. Berger Ma* « Rwng-ree. 5. 

|Ant, Mdarso4tonda), k 37 s; 3. A Soins 

pré., McLarer-Honda}, à 1 tiw; 4. M. Bnndfe FOOTBALL 

(G-B, Benattori-Ford}, i 1 1; 5. M. Kdddnen . 

ffti. teaefi né, à U; 6. M Aboim fr. CHAMPIONNAT DE FRANCE 

Fooiwori(-Muga>Hond^. à 1 t Deuxième division 

C ham pionnat du monde d» conduc- jHWftna journée) 

tours. - T. N. MansdL 108 pts; 2. A. Sema, GROUPE A 

M^.^ Sdumehef. 47; 4. R. Pansa, 46; -Mufcouse b. Valence 2-1 

5. a Berger, 33. 'tares b. Nancy 2-0 

*Epmal et Sedan — 1-1 

TENNIS frétai b. “Roder 4-1 

Cannes b. "Lotitara-Cuseaux — 1-0 

La finale de la Coupa Davis opposera les "Martigues et Mce — 00 

Etats-Unis, vainqueurs de la Suède (4-1) 'Chartevfe et Bastia M 

dimanche 27 septembre & MinnaapoSs, à la "Ajaccio b. Annecy- 3-0 

Suisse. Après son succès facile sur le Biésfl "Perpignan b. AJôs. 5-1 

(5-Q), à Genève, ce pays paraent potr b pre- Classement. - 1. Martigues. 13 pts; 
mère hw de son hatdre è ce stade de b 1 tares, Bastia et Mulhouse. 11. 
compétition. Les Etats-Uns accueSerom la mnmn 

MemTaBSksA.SmBdécenix*. Vméetqmh.QaS^—. 2-0 

Angers b. Urnes. — 1*0 

BASKET-BALL Rouen b. Tours ...... ....... 30 

•g aauv8 Î3 ^ Q_0 

CHAMPIONNAT DE FRANCE *Hed Star b. Guingamp 1-0 

Nationale IA La Hocte-sur-Yon b. ’Ancsns 3-2 

fTroistèma journée) "Lorient et Laval 2-2 

■Limoges b. Châlons 73- 53 Niort b. 'Le Mans. 1-0 

VBawtavwb. 'Levalois 7 T- 64 "Châtoaunux et Bourgas 1-1 

Racing-PSG b. ‘Pao-Qrthez (a. pj 106-100 Classement. - J. Rouen, 16 pts; 
Leïtensb.’CflO 82-48 2. Mort, 13; 3. AnJ^rs, 12. Jr 

— — r— —b*- — — > -m, |a»u — - — meut tes' -gouvernements 

vent donner heu à des travaux étrangers™ 
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AU VRAI CHIC PARISIEN et HCP PRODUCTIONS 

présentent 
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FONT et VAL en TOURNEE 92 

OCTOBRE : Compiègne, Bois-Colombes, Rodez, Fos sur Mer, 
Bourg-tes-Valence, Grenoble, Vilard-de-Lans 
NOVEMBRE: Béthune, Saint-Etienne, LiDe, Lyon, Bellegarde, 
Loudéac 

DECEMBRE: Niort, Reims, Marmande 



( Publicité) 


Pour accompagner vos C.V. 

Pour renouveler vos papiers d’identïtë 
Pour offrir â vos amis... 


UNE REVOLUTION 
LE MONDE DE LA PHOTO 

PHOTO SERVICE EVASION 

26. rue des Etats-Généraux, à VERSAILLES 


Cest l'un des premiers magasins de la 
de prises de vue pour photos d'kl 


[ou parisienne équipé d’un studio 
sur imprimante vidéographique. 
Technologie à la pointe du progrès : vous posez^. vous choisissez votre 
meilleure expression sur un écran vidéo et, 1 minute plus tard, le photo- 
graphe vous remet 1 cliché de 6 photos d'identité, au formai International, 
en couleurs ou en noir et Maine 

Des photos instantanées d'une qualité parfaite 

pour • eate n enl 32 F. 


CULTURE 


THEATRE 


Deux dérives vers F 

Une seule Allemagne agjoindTini; un seul monde il y a 
déjà Adam n’avait qu’un seul jardin 


500 ans : 


WEIMARLAND 

au Théâtre de b Bastie 

L’ENFANT BATARD 

ou Petit Odéon 

Théâtre d’aujourcfhui, aujour- 
d'hui du théâtre. 1992, extinction 
du léninisme en Europe de l’Est. 
Bruno Bayen nous dorme Weimar- 
land. images et paroles de l’ex- 
RDA. Et comme pour placer, bien 
en vue, deux termes de comparai- 
son, il présente en même temps une 


Amérique. 
dérive à l'Ouest et rapetisse, deux 
fois des hommes se frottent les yeux 
et s'inquiètent de savoir quel prisent 
notre soleil éclaire et ce qui est meil- 
leur pour kt santé de l'âme : d'un ou 
de deux mondes. Deux mondes oui 
se regardent; un seul, qui semble 
soudain composé de milliards de 
chiffres et de poussières. » 

Weimarland : un restaurant pour 
lieu de l’action. B est vide. Le 
directeur, les employés ont disparu. 
Puisque c'est la chiasse aux « bol- 
chos». La caissière erre pas loin, 
elle n’était pas soviétique, mais 
immigrée — eue était l'amie de mili- 
tants rouges allemands, elle s'était 
sauvée à l’Est pour échapper & la 
prison. Seul reste là le portier. Si 
fataliste qu’il n'a pas peur. Un por- 
tier, c’est presque personne, si ron 
veut : «Je reconnaissais la voiture 
du numéro un à sa longueur. 
20 centimètres de plus.» Alentour, 
on fait le ménage. «La rue des Vic- 
times-du- Fascisme est devenue rue 
du Commerce.» Cest le grand 
retour de l’argent Dehors, difficile 
de s’aborder : «Les gens croient que 
vous ailes leur soutirer de Targent». 
dit le portier, lui-même gêné : 
«J'étais hier a court de liquidité 
pour la première fins de ma vie.» 

Débarque un type bon chic bon 
genres Manfred Labonté. Le restau- 
rant appartenait & son père, du 
temps du Grand Reich. « Les 


Labonté réintègrent leur Immeuble. 
Les Labonté arrivèrent des Cérennes 
châssis par les dragonnades de 
Louis XIV. ï» Cest vrai : ne pas 
oublier les va-et-vient de l’Histour; 
les grands tournants ne datent pas 
d'aujourd'hui. Manfred Labonté 
porte un toast à l’empereur du 
Japon : Hirohito n’était, de nais- 
sance, qu’une effigie anonyme, 
mais, à la suite de Nagasaki, il a su 
devenir un homme. Puis il a décou- - 
vert la once électronique, et «il. 
arborait la souris Mickey en brace- 
let-montre aux dinars de gala». 

«Vous noos avez 
trompés » 

Manfred Labonté fiche dehors le 
portier, l’envoie crever dans une 
arrière-cour. Une jeune femme 
prend sa défense. Il semble qu’elle 
arrive de l'Ouest, qu’elle ait eu des 
«idées de gauche». «On a déjà 
perdu 1' habitude de partager les 
tables?» a-t-elle dit en s’asseyant. 
Et d’enguirlander Labonté : 
«If 'as-tu pas été chassé par les 
armées d’oaatpation soviétiques en 
1945? N'aviez-vous pas exproprié un 
Juif dont les neveux vivent à New- 
York?» Chacune des paroles de 
Weimarland fait lever une brise 
d’utopie, des poussières d’utopie. 
« Tout l’est de l'Europe ressemble à 
la face ■ sud de la Sainte-Victoire 
incendiée», dit Labonté. Et la jeune 
femme, qui semble avoir du mal à 
s’éveiller d’un lève {«Vous notis 
avez trompés») , a une expression 
tris belle,, parce que aussi précise 
qu’incertaine, pour dire son désar- 
roi : «J’aimais ce que vous. n'aviez 
pas, à la condition de ne pas le 
posséder.» 

Bruno Bayen ne pourra pas être 
incriminé d’avoir vécu à la légère 
« l'entrée en avant dans le monde 
libre et civilisé », comme dit 
Labonté. Cest que sa pièce n’est 
pas une Allemagne- vue d’ici : tous 
s’y expriment vraiment comme des 
êtres de là-bas, qui pour quelque 


temps n’ont eu g ” rilT1 monde sous 
leurs pieds. Démocrates, révolution- 
naires, jeunesses hitlériennes, résis- 
tants, tankistes, internés en camps, 
membres du parti, anciens du gou- 
lag, et tant d'antres morts-vivants : 
c’est tout cela, un restaurant de 
Weimar. Wermarland. 

L’autre pièce que Bayen jette sur 
le tapis, l'Enfant bâtard, est moins 
sombre. Là «dérive à l'Ouest» des 
conquêtes de Christophe Colomb, 
l'annexion des Amériques, nous 
touchent bien sûr de pins loin. 
Bayen s’emploie rf ailleurs à éviter 
le sujet à mesure qu’il le fouille. 
C’est l’un des fils de Colomb qui 
est là qui raconte sa vie. U a plus 
ou moins pris le contre-pied du 
père : «Le vieil Amiral, l'Amiral des 
moustiques, en agrandissant le 
monde. Ta réduit» 

Hemando Colomb n’est pas bou- 
limique de territoires, mais de 
livres. Il fait, lui aussi, des voyages 
lointains, mais pour s’emparer de 
bibliothèques. S’en emparer pour 
les détruire, comme l'Amiral fit (tes 
Indiens. Hemando estime qu’il y a 
beaucoup trop d’indiens, non, beau- 
coup trop de livres, sur terra Qu’il 
faut unifier tout cela. «Il faut en 
réduire le nombre, ced pour Imiter 
le monde, qui se réunit par la 
conquête, et diminue, dans sa 
marche rapide vers k néant » ■ 

Le passage i ride 
de Vex-RDA 

Plutôt deux inondes, ou même 
plusieurs mondes, qu’un seul, pense 
Hemando Colomb - et c'est on peu 
ce que semblait regretter la jeune 
femme venue de l’Ouest, à Weimar. 
Mais aussi, plutôt un monde à. moi 
tout seul, on rien qu’une idée de 
monde, songe 1e fils de l'Amiral. Il 
perd restait, 3 aurait aimé un jar- 
din, tous les arbres et toutes tes 
fleurs du monde, entouré (te limites 
infranchissables, loin des bibliothè- 
ques et loin des Amârïques, et loi 
tout seul sur. Fheibé-réite, avec' en , 


main, «ni» 1e lire, son très bref 
résumé de tous les livres ici-bas. 
Comme le premierhomme dans le 
premier jardin. 

Les deux pièces de Bruno 
Bayen (1) sont fortes et belles à lire, 
denses et attachantes, entre mitres 
choses parce qu’eües ne sont pas 
des banalités de premier réflexe, 
mais des doutes, des mises en ques- 
tion, sincères, comme toujours chez 
Bayen. Passons au théâtre : assister 
à la mise en scène de Weimarland, 
i la Bastille, ne va pas sans douteur 
- cela ne tient pas seulement à la 
tiraille, la tristesse, la dureté du 


grisa 

déco; 



que la plus _ 

pièce est dite par un acteur, Gigi 
dall’Aglio, qui certes parvient à 
articuler le texte, syllabe par syllabe; 
mais qui, au fur et à maure, eu 
anéantit te sens. Comme si demeu- 
rait la lettre seule, et pas l'esprit 
C’est inécoutable. Peut-être est-ce 
voulu par Bayen, afin d’accentuer 1e 
passage & vicie de l’ex-RDA, mais là 
u exagère. 

L'Eqfani bâtard, en revanche; est 
entendu librement, clairement, jpuis- 
qu’U est joué par Jean-Marie Patte, 
qui n'est pas du tout un diseur tra- 
ditionnel (disons que l’art de sa 
voix est à celui d’un Gérard Philipe 
ce qu'est le .piano de Bach à celui 
de Chopin), mais il y a chez Jean- 
Marie Patte une magie, un mystère, 
sans doute faits d’une intelligence 
extrêmement sensible des grains tes 
plus infimes du texte : écouter Pttte 
est un bonheur, 3 frit tout partager; 
dans un calme câeste. 

RflCHEL COURNOT 


(1) L’Arche éd. 

►' Weimarland, au Théâtre da ta 
Bastille, 76. rue de la Roquette. 
75011. TéL : 43-57-42-14. 

> L'Enfant bâtard, au Théâtre 
: pie ce de 
I ’.Odédo” Ty7S008. Tél : 
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|lu 0 rien ne justifiait les tarifs de* concurrent? de 
FERST RADIO. Si ce n'est la manière de les présenter. 

Certes, la présentation compte beaucoup... Certes. Louons au passage tous les efforts d'habillage 
que déploie la concurrence pour tenter de faire oublier le nouveau produit FIRST RADIO lancé par 
IP RADIO, n a l’élégance, lut d’avoir le meilleur rapport qualtté/prix du marché. 

H faut avouer que la tâche est ardue car FIRST RADIO est un plan média radio sur dhle qui utilise 
les meilleurs horaires de chacune des 4 stations : RH, FUN RADIO, MAO et SUD RADIO /IMCT ÏM. 

Avec ce sur mesure, FIRST RADIO offre la garantie de bénéficier d’au moins 43 95" de couverture 
aux cible an coût GEP le plus bas du marché. Et tout cela pour un budget de 2,2 znflUana.' 

De plus, ce nouveau produit a la qualité d'ailler à la fols la simplicité de média-planning et la 
clarté tarifaire avec un prix net de négociation. 

Parions qu'avec ce rapport qualité/prix incomparable, certains concurrents, très fairplay. i 

i 

devraient bien avouer, mate un peu découragés : "FIRST RADIO est donc une véritable révolution dans le 
monde de l’achat d'espace. Avec ce produit, tout le monde a aujourd'hui & sa disposition, sur simple coup 
de téléphone, la meilleure offrecotnmerciale radio". 

Moralité : amoard'hui. avec HSST SADKJ, cm obtiait des plans midi, radio «Bâtera .rai» anora. 
artifice de présentation. 
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CULTUEE 


PATRIMOINE 


La mémoire du travail 


MUSIQUES 


L’automne Musica 
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Le ministère de la cnltnre se penche . 
sur ia sauvegarde dn patrimoine industriel 


Les créateurs ont du mal à se faire entendre? 

Le festival strasbourgeois est togjours là pour les defendre 
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Conserver et protéger l'arc de 
triomphe romain de Saintes, le 
château dessiné par Ledoux à Bénou- 
vüle ou Pabbaye de Fontevraud nous 
paraît élémentaire. Pourtant, ces élé- 
ments majeurs de notre patrimoine 
ont été un jour ou l’autre menacés de 
destruction. Le patrimdine, nu sens 
- où nous l’entendons aujourd'hui, a 
été «inventé» au XIX e siècle. Il a 
d'abord désigné r exceptionnel suffi* 
samment précieux ou symbolique 
pour être pris en charge par la col- 
lectivité : vestiges archéologiques 
significatifs, monuments et- demeures 
prestigieuses, églises et châteaux 
royaux. 11 fallait, en outre, que le 
bâtiment visé soit bonifié par le 
temps. Prosper Mérimée, chargé par 
Guizot de faire un premier recense- 
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ment de ce qu’il convenait de proté- 
ger, sauva (entre autres) l’arc de 
Saintes mais n’accordait gjte fl im- 
portance aux éléments du XVIIP siè- 
cle. Et sous te Second Empire, on 
démolit sans remords presque toutes 
tes barrières de Ledoux, aux portes 
dé Paris. A la même époque, niotel 
de MonvÜle, chef-d’œuvre de BouK 
lée, fiit sacrifié sans hésitation. 
Avant-hier, le Palais' Rose succom- 
bait à l’appétit des promoteurs et 
hier tes Halles de Baltard étaient 
détruites. Des opérations inimagma- 
btes aujourd'hui. 



La moulin de la chocolatorto Manier à NotoM 


Vouloir protéger des constructions 
industrielles a-t-il un sens alors 
au’eUes ne fonctionnent plus? Com- 

* . - j nntta QtiMV 


july, secrétaire général des HouHlères 
de Lorraine fait chiffrer 1e coût de 
maintien «Tune ouverture minimale 


S TRASBOURG 

de notre envoyée spéciale 

Premier week-end. Premier choc 
Premier débat sur un thème incan- 
descent : k Création et. madamtè : un 
'couple en crise ?» Assorti, pour qne 
'personne ne s'y trompe, de cet éclair- 
cissement : «La musique d'aujom- 
'{fhui crvit-eUe encore au progrès? Ou 
■bien son histoire s'est-elle, eue aussi, 
'arrêtée?» Ah! qu’en termes ambigus 
'ces choses-là sont formulées 1 Notez 
Phrase eeüe aussi » qui, à elle seule, 
'mériterait un traité. Et n allez pas 
penser que ce débat était organisé 
Am « quelque temple de te réaction. 
Non, le débat était proposé parte 
Festival Musica de Strasbourg, créé 
par Maurice Fleuret en 1983 pour 
accompagner la création musicale 
Vianfl sa marche, son évolution, dans 
ses errements, ses difficultés éventuel- 
lement, dan* ia multiplicité de ses 
trajets. Sans que fût envisagé que son 
histoire s’arrêtât Car aiora, pourquoi 
Musica? 


pour 1a direction de l’Opéra d Ams- 
terdam. Au Royaume-Uni comme en 
France, tes festivals d’art contempo- 
rain forment, on le voit tes grooes 
têtes du management culturel. Car la, 
comme nulle part ailleiire, rl faut 
foire du chiffre (d’anditeure), ü feut 
percer, réussir, s imposer, être entre- 
preneur. 

Enfant chéri du ministère (Jade 
) ang viendra samedi 3 octobre y pré- 
senter ses nouvelles mesures en 
feveur de 1 a création musicale), le 
festival strasbourgeois s’épanouit, lin, 
d’année en année, sans échapper a te 
logique industrielle qui Ta w naître. 
ScHettrcs de noblesse officielles is- 
StæTddffits d’entrée (20 0001 » 
jets ve ndus rantomne dernier). Peu a 
peu, ses lignes de force se sont 
estompées (ainsi : faire «wivretes 


inexplicable phénomène de marché : 
la musique enregistrée de Giaanto 
Scelsi se vend mieux que celle de 
Berio et de Boulez dans les collec- 
tions spécialisées. 


Œuvres sur une note unique, ou 
sur une note pivot associée à ses 
seules harmoniques naturelles, musi- 
que sans rythme, sans polyphonie, 
sans intervalles mélodiques, mais 
jouant sur le quart, le demi-ton et sur 
toutes les colorations du ümbre, 
musique hors du temps, privée de 
narration, musique-son, les partitions 
de Scelsi choisies pour l occasion 
étaient «lies pour grand orchestre 
avec chœurs et/ou solistes : les Qua- 
tre pièces sur une seule note , rjnai 
pour orgue, choeur, orchestre et_ em- 
buante clochettes agitées plusieurs 
minutes durant (les harmoniques sur- 


nwiuua uuioui — , 

aiguës s’en échappent, tombant 
comme des étdles filantes de te cou- 
pole de l'église Saint-Paul). 


talion sans nier leur passé? Oirfctian fexhaure des eaux, le pompage du 

««.' -Eflft U JinvtfMir rtn PfltTÎ- ■ • A# Ia moSttfAnfllUV flft la des- 


Assis encre te philosophe Philippe 
Lacoue-Labarthe et Daniel Durney, 
observateur attentif de nos mœurs 


talion sans nier leur passer uunuau rexnaure aes »u*, » — 

Du pavillon, te directeur du Patn- ■ grisou et te maintenance de la des- 
moine, doit répondre concrètement a coûteraient déjà quelque 2 mil- 

- — A«nM A HnHfflflW nifift »• ji. ■ »w oî e vwmtafM 


La notion de patrimoine s’est 
désormais élargie aux œuvres du 
XX* siècle. Le Castel Béranger de 
Guimard (189® est dassé comme te 
v illa Cavrois de Mallet-Stevens 
(1932) ou 1 a «maison du fada» de 
Le Corbusicr à Marseille (1952). Elle 
a touché ensuite des objets mobilière 
de nias en plus nombreux- Enfin, te 
réhabilitation du XIX* siècle a fiait 
découvrir l'intérêt des «vesüges» 
industriels. Le moulin de te çhocote- 
trie Menicr, à Noisiel. te filature 
Motte-Bossut de Roubaix et la 
manufacture Dijon val à Sedan sont 
désormais protégés comme te fours 
du Creusot ou la grue «Grand- 
mère» de Saint-Nazaire 


moine, OUU 

ces questions. Ainsi â.Huckaoge, près 
de TfeonvÜle, où sùbtistent quelques- 
uns de ces hauts-fourneaux qui fai- 
. saient vivre te vallées tenantes, ime 
association locale, émanation de cm- 
quante communes, demande la sau- 
vegarde de l’un d’entre eux. 


Unoutn pédagogh™ 
en trois dimensions 


Mais <fana ce’ domaine e ncore tml 
défriché, la direction du -Batranome 
se trouve confrontée à une^tnple 
tâche, à mener de front EJte doit 
repérer, sélectionner et animer. Le 
repérage des sites est. fccflité par te la 
mtesion de finven taire Chaque dos- 
aer, établi département par departe- 
ment, est examiné par une çcjule du 
patrimoine industries, dirigée par 
Claudine Cartier. Celle-ci détermine 
parmi les thèmes à pri vilégie r 
(hydraulique, céramique, verrerie, 
textile, etc) .des critère (te ga sse- 


STŒÆaCnitWtderarrfjL 
lecture, notoriété), quantitatifs (repre- 
- de rîndustnalnation). 


sentatif 


SCuldill uw a — ww 

technologiques (compréhension de 
ti*ch noloeie) ou 


révolution d’une technologie) ou 
symboliques (coiweryation de là 
mémoire d’une activité qui a ^uné 
une région et façonné te vie d’une 
population). 

Pourtant, ces critère objectifs ne 
sont pas aisés à mettre en œuvre. 


U fonderie, filiale d’Usmor-Saci- 
tor a cessé toute activité. Depuis un 
an,’ te métal ne coule plus, n reste un 
âte fantastique et barbare, hérissé de 
cheminées, dédate dte«lire « de 
tuyauteries; une splendide et sinistre 
carcasse, abandonnée, déjà attaquée 
par 1 a rouille, décor de cinéma pour 
Patrice Chéreau. Qu’en ferre? Un 
outg pédagogique en trois dunen- 

sfons^Une reoovatioo' légère (tes ins- ■ 
lallation est chiffiée & l,S million de . 
francs. L’entretien et l’animation | 
700 000 *ôics, r chaque année. En 
dépit de ces incertitudes, nm des 
hauts-fourneaux est en instance de 
ri««wTH»nt. «Cest un monument nu- 
torique dans le sens le plus st atique 
du terme, expliqi» Qaudine Cmticr. 
U faut en conserver un exemplaire. 
Les photos et les plans ne peuvent 
égaler la réatité.» : 

Mais te réalité d’une industrie 
peut-elle se borner à queJqoœ aipeis- 
tnictures de briques et de fer? ftès 
de te frontière sarroisè, autour de 
Foitoach, te bassin houtller vit ses 
dernière années. Quatre puits sont 
encore ouverts : 8 millions de tonnes 
de rainerai en sortent actuellement, 
te deux tiers de la production fran- 
- _ r_ imc n» nmnt innc fwmés. 


ceo te coûteraient déjà quelque 2 mrl- 
fions de francs par an : mais peut-on 
tirer nn trait sur une activité, qua- 
siment une culture, qui a feit vivre 
des dizaines de générations et 
façonné un paysage? Ntest-ce pas 
p enjeu ultime du patrimoine que de 
préserver, non pas des pierres, mais 
la mémoire, comme pour obéir au 
vœu prémonitoire de Chateaubriand : 
«Les grands monuments (~) portent 

la mémoire d'un peuple aurdelà de sa 

propre existence et le font vivre 
contemporain des générations qui 
viennent s'établir dans ses champs 
abandonnés.» Les usines sont aussi 
des monuments en périL 

EMMANUEL DE ROUX 
Lire page 36 le büaa 
des. «Jaunies du patrimoine». 


UU^Cl VdUUl «s u him» ~-' m — 

musicales, Georges, Apeigtaa compo- 
siteur en activité, (fit que rhKtoire et 


siteur en activité, (fit que l’histoire et 
hri avaient dû s’arrêter sans qu dy 
naine garde» qu’on aurait du le pré- 
venir. que « n'était pas ctaritabk- 
Son humour frit une chanté Bute à 
des débatteurs mal embarqués. Le 
festival strasbourgeois a eu trois 
directeurs en neuf ans. Le premier, 
Laurent Bayle, est aujourd'hui le suc- 
cesseur de Boulez & te tête de 
riRCA. M. Le second, Laurent Spel- 
man n, se retrouve aux commandes 
de l'Opéra du Rhin depuis te départ 
de René Terrasson. L’actuel patron, 
Dominique Marco, ancien bras droit 
de Soiebnann, regarde vers te Chan- 
nel dcpuis qu’il s’est allié comme 
délégué artistique Marc Dondey, un 
anc ien du Festival Almcida. 

Almeida était le haut lieu de 1a 
création musicale à Londres. Le bas- 
tion n’a pas résisté au départ de 
Piene Audi, son principal animateur, 


ic uuau ““ . „ “7 , 

dernière année de Spiehnann). 

Accord 
. parlait 

Une chose, pourtant, est de com- 
poser avec ordre et méthode un 
Qéîdoscope des mille tendances de 
notre fin de siècle, boulimique ou 
déboussolée. Autre chose est de sug- 
gérer implicitement que toute mus- 
qué - Xenalris ou Sapho, enragés de 
te complexité ou hyper-minimalistes 
- ressortit au même type de 
«consommation». Si c'est « que 
défend Jack Lang, « n’était peutètre 
pas tout à feit ce que souhaitait 
Maurice FleureL 

Le concert d’ouverture, vendredi 
25 septembre, annonçait te couleur. 
Il était tout entier consacré à un 
inclassable, un de ces auteurs long- 
temps balayés par te modes que 
Musa 1992 s’applique à réhabiliter 
(l’Anglais Michael Tippett est dans 1e 
même cas), une personnalité qui sut 
entretenir son mystère - a détruisit 
tontes ses photographies personnelles 

jXfiuuiimn, nwMnilM imtlCS 


Le compositeur Tristan Murai 1 
tenait 1a partie d’ondes Martenot 
do ne Uoxuaum : hommage de » école 
spectrale française à son père itehen. 
L’Orchestre phOharmoniqiic ^ Sti^- 
bourg était dirigé par JOig Wytten- 
bach, « scelsi se » de . la 


D&Cu. « ^ — 

première heure, qui a enregistré chez 
Accord. Les solistes étaient les madn- 


galistes de Bâle, le Chœur Anton 
Webem venait de Fribourg. Grosse 
cavalerie, donc. Mais les attaques 
manquées, «la s'entend dans une 
telle nudité d’écriture. Et 1 accord 
parfait ne se fit qu’au finale, pour 
Konx-Om-Pax, sommet mystique de 
beauté calme, av« ses immenses 
gongs infiniment répétés par rorcnes- 
tre au complet, ses gerbes «mores 
aux teinta toujours renouvelées. 


wuira jwMiw-r— - « . 

- et que défendirent quelques initiés 
jusqu’à sa mort en 1988, ayant 
qu’éctetât, par le disque, un vrai, un 


CINÉMA " 


Entente cordiale 


Pour sa troisième édition, le Festival à Gbn britannique de Dinard 
a continué son utilité et sa cohérence 


PINARD . 

de notre envoyée spéciale 


j Heureux symbole tempord : à te les incertitudes du sexe, koj nonu>- directe à la dtstriDUiion uc 
fin du troisième Festival du film bn- sexuel (Edward II de Derek Jarman), 30 000 francs de la ville dcDmarü, 
tannique de Dinard, le passage à jeune épouse stérile rendue mèrepar te goustitrage en français ^ert par 
'm o mk nmvKnuement t» .kZnMîrtînn» (Teunuoiia nwosta- Trtrg Fîim une aide a te drnusiOQ œ 


France, par daudie Ossard et Cwial J***» - S«J 

Plus< Immaadate Conception un Pnx spè- 

Sept filins étaient en compétition, ^ ^ Edward n qui emporte Je 
te plupart, étrangement, jouant sur Grand Prix, recevant une aide 
te incertitudes du sexe, ftoj homo- directe à te distribution de 
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distribution de 


Le carreau 
être dassé 
permet 1 a 


[musiques du monde 



etons qu’elle programme, et une 

. _ mpagne de puWicüé d’une valeur 

de“surfa« vont être protégés. Mais ^ Mouette’ et Le Goéland, qui Christopher Monger), i " C{ ? le ï de 100 000 franc» dans Ouest-France. 

te générations futures comprendront- avec un gros effort en ( Waterland de Stephen Gyuermaai Récompensa réalistes allant a un 

elles le travail souterrainde ces scolaires (5 000 lycéens avec Jeremy Irons), et last but aol ^ baroque, dont onpounait 

1400 mineurs, à plus de 1000 mue ^ ^ auront planché cette Orlando, de Sally Potter a ajxes CXÇ ^ IQ qu'il n’en a plus bamn, ayam 

profondeur, en visitant (tes batiments am ^ e eQ ^ des films anglais, nouvelle de Virginia Woolf (copro- ^ distributeur (Fonnn), et 

administratift, da sa (tes de douches, . aQront &£ invités à te voir en duction angMraœo-italo-nisso-néer- en Fran« le 25 novembre, 

en regardant quelques machina Dinard, est une ville (de landaise présentée récemment a Mais il ne faudrait pas oubber qu’il a 

refroidies? Idéalement il feudrait .» qqq habitants) qui a le cœur Venise), dont le héros, incarne par te ^ a y a plus (te deux ans, é« 

nurintenir en état le puits de an^ophile et cinéphile, et dont te ^ TOkia Swinton, déjà remedaœ p^g^té au Feshyal de Voue 1991 

_ mIhim fptte solution a une c ri uit mnM siècles et se i. «.imI i» nm d mterorétation 


Un vieux mari ne peut plus satis- 
faire son ardente épouse, la pousse 
dans te bras de son futur gendre, 
leur fille te surprend, Tinfidete écrit 
son journal, l’impuissant aussi, cha- 
cun s’en cache mais sait que l'autre 
le Ul_ çe roman d'espionne cest 
la Confession impudique du Japonais 
Juniduro TanizakL Adapté et mis en 
scène par Daniel Martin, cette 
Confession se retrouvait samedi 
26 septembre sur Ta scène du rateis 
des fêta dans un décor de Michel 
Launay, panneaux battant comme 
des ailes de papillon, fins commme 
du pâmer à cigarette. Au Théâtre des 
Amandiers, à Nanterre, rATEM (qui 
en est le coproducteur) recevra 

début décembre l’opéra que te roman 
de Tanizaki a inspiré à Bernard 
Cavanna. Calligraphiée mais véhé- 
mente comme la peinture de Zao 
Wou-ki, l’orchestration est épatante, 
menée à Strasbourg par un Luca 
Pfaff impérial. Mais 1e style des 
chanteurs, celui d’Elisabeth Laurenœ 
dans le rôle de b femme en particu- 
lier, est banal, trop «grand opéra», 
alors que récriture vocale, volontaire, 
ment étirée et inconfortable, invite, 
gembtet-ü, à plus (Tactisme et d’in- 
ventions. L’œuvre intrigue, et men- 
tera qu’on s’y penche plus longue- 
ment. 


ANNE REY 


» Festival Musica. 
10 octobre. Tél. : 88- 


D1M. 4 - LUN. 5 OCT. 20H30 

CHARAM NAZERI 

chant -IRAN 

. musique soufite persane . 
musique mystique kuKte 


reiiuiuira i -- 

mamtenir en état 1 e puits de descente 
et ««raina galerio. Cette solution a 
longtemps semblé aux Houillères du 
j. i mv nlmwmterie. 


jeune festival a une identité et une 
utilité. 


uuuuiiac jjttouufcw — . 

Venise), dont le héros, incarne par te 
belle ThUda Swinton, déjà reine dans 
Edward II, vit quatre siècles et se 
tnnsfbnnfi en ferame~ 


« Beaucoup d’argent, 
beaucoup de temps» 


VEN. 9 - SAM. 10 OCT. 18H 


MADREDEUS 

Tôme môme du Portugal 


7& - LOC. 42 74 22 77 
2 PL DU CHATELET PARIS 4* 


fcsgaleries s’effondrenL Pour éviter duction bntannkïuer^it^rtaug beaucoup de temps» 

touttecident, tes puits fermés sont de stimuler les r ® n “^ e V* t A i : urv - présidé par Jean-Marc 

d'ailleurs bétonnés. Lesjociétés ^»nga «■» Bare « «i siégeait ^temenLpius 
industrielles dont la vocation est côtés du C ^el-Mg^A iog. ^ e ^rmonde, le produc- 

^ SitTiS Le» buÆoffin édhtajfdï tofhtï ETlïïîS»^ wSS^l’çôS» 

stmssjsa 

^ourtThni pourtant, certains esti- avec Sa ^" I f^^ , 5 r ïïeS^te la Gfffia KSon. Impossibte d’m 
nratt qu’il n’est peutêtre pas mutite iuser. pnisque tout SaurStde Dinard 

d’en préserver des traces. Bernard 


pas de se transformer en gardrens ac 
moséa et te municipalités traumati- 
sées par ia crise- ont longtemps pré- 
féré tourner la page. La bulldozers 
sont chargés de aire table rase d’un 


sorcani eu * — — -- ~ 

Mais il ne faudrait pas oubber qu il a 
été réalisé il y a plus (te deux ans, «e 
présenté au Festival de Venise 1991 
et malgré le prix d’interprétation 
déceméaiors à Thüda Swintia, ma» 
tardé à aller à la rencontre du pubnc 
français- 

Serve Silberman rappelait b devise 
de Don Luis, son cher Bunuel : 
«Beaucoup d’argent, beaucoup de 
santé, et beaucoup de tempspour tes 
dépenser tous les deux». Çest evi- 

. r « 1 CAiiKoitpr mi 
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demmeot ce qu’on peut souhaiter au 
courageux cinéma britanmcpreQin a 


couragmx anéma braanmqirevui^ 

prodoit dix-sept films en 1991, et 
dont la part de marché sur son tOTJ- 
toire n’atteint que 6 % contre 90 
aux films américains... 

DANIÈLE HEYMANN 


Danièle Gérard 
EVENOU ORTEGA 


PU y AU M OCTOBRE 


PRIX DU JURY- CANNES 1992 


/ 





UN FILM DE _ 

V 1 TA; L I KANEVSKI 



Sauvage, fou, urgent, cent 


coudées au-dessus du cinéma courant. 
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C v 
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: uern:» otiug Claire. 
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vent (tonner lieu à da travaux étrangers— 
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AGENDA 


MUSIQUE 


CONCERTS 

AUDITORIUM DES HALLES 

(40-28-28-40). Thomas Hampson : 19 h 
ven. Baryton, Roger Vignoles (piano). 
Schumann, Lœwe, Mahter, Ravel, Barber 
Offi Mustonen, Joshua Bel, Steven Isser- 
8s : 19 h mar. Piano, violon, victoncoSe. 
Schumann, Mendetesohn. Schubert. 
AUDITORIUM DU LOUVRE 

(40-20-52-29). Mayako Sonô : 12 h 30 
jeu. Ctevedn. Kerl, Bach, SoJer. 
CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). Orchestre natio- 
nal de France : 20 h 30 van. Edith 
Wtens (soprano), Eflahu Tnbaj (ffirectkm). 
Schumann, Ma hier Laurent Cabasso : 
20 h 30 km. Piano. Schumann Ensemble 
orchestral de Parie : 20 h 30 mar. 
Raphaël Cleo (violon), Armin Jordan 
(direction). Weber, Schumann. Brahms. 
EGLISE DE LA MADELEINE Chœurs et 
orchestre Alexandre Stajic : 20 h 30 
mar. Alexandre Stajic (direction). 
Requiem de Mozart. 

EGUSE ÉVANGÉLIQUE LUTHÉ- 
RIENNE Quatuor vocal Ad Lfeitum : 
20 h 30 sam. Joanna Fzczepanlak (pia- 
notons). Janequin, Haydn, Brahma, 
Rameau. Scartatti. 

EGUSE NOTRE-DAME-ŒS-BLANCS- 
MANTEAUX. Ensemble vocal européen 
de la Chapefle royale : 20 h 30 lun. Phi- 
lippe Herrêweghe (cfirectlan). Schein. 
EGUSE SAINT -GERMAI N-DES-PRËS. 
Chœur bulgare : 21 h mar. Koitcho Ata- 
nassov (direction). 

EGUSE SAINT-GERVAIS. André teoir : 
20 h 30 km. Orgue, Chœur grégorien du 
conservatoire de Paris, Louis-Marie 
Vigna (direction). Couperin. 

EGUSE SAINT-JUUEN-LE-PAUVRE 
Las Trompettes de Versantes : jusqu'au 
13 octobre. 21 h sam. Haendel, Vivaldi, 
Tetemarm. 

EGUSE SAINT-SU LP ICE. Daniel Roth : 
20 h 30 mar. Orçjue. Marchand, Franck, 
Bach, Gagne ux, Roth. GuKmant. Dans le 
cadra du Festival d'art sacrée de la V3te 
de Paris. 

GALERIE PEINTURE FRAICHE 
(45-51-00-85). La Pfedra Cansate : jus- 
l'au 1 1 octobre. 20 h 30 ven., sam. ; 
8 h dim. Carlos Andreu (chant), Fran- 
çois Tusques (piano ). 

HOTEL DES MONNAIES 
(42-81-23-44). Barbara Marrinkowsfca, 




Uvki Stanaae : 20 h 30 Jeu. Violon cefe. 
alto. Beethoven. Tisné, Lutoslawski, 
Stamta, Hanagger Pierre-OBvier Quey- 
ras, Jean-Philippe Thiébaut : 20 h 30 
mar. Violon, hautbois, Christophe Hou- 
dn (vtoloncette). Mêlante TWébaut (dave- 
dn). Haendel, Bach, Ledair, Zetenka. 
INSTITUT POLONAIS (42-25-10-57). 
Mayotte Constantin : 20 h 30 sam. 
Piano. Chopin, Schumann, Ravel. 

LE MAOIOAN (42-37-31-51). Trio de 
Nuremberg : 22 h 30 jeu., ven. Mozart. 
MMhaud, vma-Lobos PhBippe Portajde, 
Frédérique Lagsrde : 22 h 30 lun. Saxo- 
phone, piano. Brahms, Maurice, Desen- 
dos Laurence ABalah. Hervé NTCaoua : 
22 h 30 mar. Violon ceBe, piano. Men- 
detesohn. Franck. Beethoven, Ctwstako- 
vhch. 

MAISON DES CULTURES DU 
MONDE (45-44-72-30). Ensemble 
Sirtn : jusqu'au 17 octobre. 20 h 30 
mer., jeu., vert, sam-, mar. ; 17 h dm. 
André? Kotov (direction). Dans le cadra 
du Festival d’art sacré de la Ville de 
Paris. 

MUSÉE D'ORSAY (40-49-48-27). 
Vanessa Wagner : 12 h 30 mar. Piano. 
Famé, Ravel. Liszt. Schumann. 
OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 
(42-86-88-83). Les Mousquetaires au 
couvent : jusqu'au 7 octobre. 20 h mer., 
jeu., ven., mar. ; 14 h 30 20 h sam. ; 

17 h dim. Opéra de Vamey. Gabriel Bac- 
qutor (basse). Michel Vatesüre {baryton], 
Pierre Cataie (ténor), Lucette Raillai 
(mezzo-soprano), Carole CBn, Patricia 
JumeHe, Cécile Gallois (sopranos), 
Orchestre ProMékxfia, Chœurs du CNh 
PAL, Jean-Paul Chlcheret (direction), 
Michel Dunartd [mise en scène). 
SAINTE-CHAPELLE (46-61-55-41). 
Ensemble Ars Antiqua de Paris : 

18 h 45 21 h mer. Musique au temps 
das troubadours et des trouvères, musi- 
que espagnole du XV le siècle Ensemble 
Ara Antiqua de Paris : 18 h 45, 21 h, 
ven. Musique au temps des croisades. 
Musique française du XVI le srècte Vtecaa 
McClelland : 19 h dm. Guitare. Rodrigo, 
Somars, Dyens Ensemble Ara Antiqua 
de Paris : 18 h 45. 21 h, lun. Musique 
au temps de Saint-Louis Ensemble d'ar- 
chets européen : jusqu'au 31 octobre. 
21 h jeu., asm., mar. S. Tran Ngoc (vio- 
lon), Cari BraWch {(fraction}. Lee Quatre 
Saisons de Vivaldi Raymond Cousté : 
21 h dhn. Luth. Dowiand. 

8ALLE GAVEAU (49-53-05-07). 
Orchestre symphonique de Fronça : 
20 h 30 ven. Philippe Cassard (piano), 
Laurent Petitgirard (direction)- Beetho- 


X,CO.SUK 

MÉDECINE - PHARMACIE 

De la Terminale à ta 2* année 
10 centres de préparation 

CLASSES PRÉPARATOIRES 

Recyclage - Encadrement - Révisions 
Enseignement par Minitel : 3815 EXCOSUP 
12, nie HautefeuHIe - 75006 PARIS - Tél. : 46.34.06.33 




Quel avenir économique à l'Est l 

Sous la direction d’Alain Gélédan 

ri i i '■ r 
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Rencontres avec 

des citadins extraordinaires 

Doute expériences culturelles, 
artistiques et sociales en milieu urbain 


Les tournants de la gloire 

Vmgt'froÉs vraies fausses 
nouvelles sportives 
Alain Giraudo 

Le récit Jc' ; m-.-rnenrs ;nJdcO ^ ■ ù h 



Noos publions k hmdî (daté mardi) h liste des concerts 
de la semaine, dont mie sélection commentée finie dans le 
supplément a Arts et Spectacle»* dn mercredi (daté jeudi). 


ven. Mandalssohn Rsnata Scotto, Vln- 
cenzo Scalera : 20 h 30 lun. Soprano, 
ptena. 

SALLE PLEYEL (45-63-88-73). Sa no 
Riako : 20 h 30 mar. Piano. Beethoven, 
Liszt, RaveL Ptari. 


Périphérie 


ABBAYE DE ROYAUMONT 
(34-68-05-60). Frédéric Caton, Hélène 
Lucas : 20 h 45 sam. Baryton, piano. 
Brahms, Mousaorg al ri. SchûtsrL 
BOULOGNE-BILLANCOURT. CENTRE 
CULTUREL (47-12-77-95). Salvador 
Estâtes, PhÉpps Sauvage : 20 h 30 jeu. 
Trompette, orgue. Bach, Vivaldi, Kaen- 
deL Telema 


fer. 


Tetemann, Deialande. Franck, Staùf- 


COURBEVOIE. ESPACE CARPEAUX 
(4667-7CH30). Nomadisme musical aux 
Caraïbes : 20 h 46 van. D'Henri Guédon. 
Yoiands Hernandez (soprano), Georges 
Rabol, Edouard Nouai (piano). Ensemble 
Instrumental Parenthèse, Laurent Brack 
(faction). 

NOlSY- LE-GRAND. EGUSE SA1NT- 
SULPICE (45-92-27-75). Mchel Portai, 
Quatuor Skia Nomme : 21 h mer. Clari- 
nette. Mozart Brahms. 

PONTOISE. EGUSE NOTRE-DAME. 
Le Concert spirituel : 20 h 45 sam. 
Véronique Gens (soprano), Jean-Paul 
Fouchécourt Hervé Lamy (ténors). Peter 
Harvey (basse), Hervé kfiquar (direction}. 
Campra Ensemble Variations : 20 h 45 
mar. Sûtes françaises. 

SAf NT-GERMAfN-EN- LAYE MAISON 
CLAUDE-DEBUSSY. Abdel Rahman el- 
Bacha : 19 h jeu. Piano. Debussy, RaveL 
Dana le cadre du Festival Debussy Phi- 
lippe Bride. Jacques Rouvier : 19 h ven. 
Violon, piano. Franck, Debussy. Ravel. 
Dans le cadre du Festival Debussy Fré- 
déric Chiu : 19 h lun. Piano. Debussy. 
Ravel, Profcofiev. Dans le cadre du Festi- 
val Debussy MchôJe Sherapan : 19 h 
mar. Piano. Schubert, RaveL Debussy. 
Dans le cadre du Festival Debussy. 
TAVERNY. EGUSE NOTRE-DAME 
(30-40-60-70). Jacqueline Robin : 21 h 
sam. Piano. Bœly Benoît Fromanger, 
Laurent Martin : 17 h dim. FUte, piano. 
Poulenc, Widor, Afican. 

VERSAILLES. CHAPELLE ROYALE DU 
CHATEAU, En sembla vocal européen 
de la Chapelle royale : 20 h 30 ven. Phi- 
Sppe Herraweghe ( dire c tion )- Schein. 
VERSAILLES. CHATEAU. Cléopâtre e 
Cesare : 20 h 30 mar. Opéra de C. H. 
Graun. (version de concert). Janet Wil- 
liams, Lynne Dawson (sopranos). 
Dehors Bevonesï (mazzo- soprano). Cur- 
és Rayan, Jeffrey Francis (ténors), Ralf 
Popken (contra- ténor). Roman Trekel 
(baryton-bosse). Concerto Ko In, René 
Jacob (direction) Quatuor Salomon : 
17 h dim. Piayel. Haydn, Schield, 
Mozart 

VILLENEUVE-LE COMTE. EGUSE 
(64-42-31-61). Quatuor Mosaïques : 
21 h ven. Mozart, Schubert Dans la 
cadre du Festival Couperin. 


OPÉRAS 


CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). Eugène 
Onégube : jusqu'au 16 octobre. 19 h 30 
jeu. : 15 h dm. Opéra de TchaikovskL 
Sarah Walter. Dagmar Peckova (mezzo- 
soprano^, Nucôa Focfle (soprano), DM- 
tri Hvorostovsfcy (baryton), NoB ScNcoff, 
Peter Straka (ténors), Alexander Anisi- 
mov (basse). Chœur de chambre de 
Saint-Pétersbourg, Orchestre de Paris. 
Semyon Bychkov (direction), Adotf Dre- 
sen (mise en scène). 

HOTEL DES MONNAIES 
(42-81-23-44). La Baron de Crac : jus- 
pqu'au 18 octobre. 20 h 30 mar., ven., 
sam. ; 15 h mar. De Christian Doumas. 
Musique de Haendel, Mozart Paîsieki, 
Mmes, Rousseau, Woyse. Mante Juflan 
(mezzo-soprano), Martine Mdoux, Yuri 
Ogawa. Sandre Zeltzer (sopranos). 
Tsrencs Newcombe (ténor). Frédéric 
Goncaives (baryton), Francis Simon 
(flûte), Stéphane Leach (piano, clavecin), 
Christian Daumas (mise en scène). 
OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). Les 
Noces de Figaro : jusqu'au 10 octobre. 
19 h 30 mer., sam., hm. Opéra de 
Mozart Jam» Hynrsnen, Gîtes Cache- 
mafls, Jeen-Phfippe Marfière (barytons), 
Margaret-Jane Wray. Marie McLaughfin, 
Inga Draisig (sopranos). Romuafd Tasa- 
rowicz (basse). Diana Montague, Jane 
Bertxé (mezzo-sopranos), Edoardo Gsne- 
nez, Robert Du me (ténors). Chœur st 
orchestra de l'Opéra de Paris. Theodor 
Gusc M bausr ( di rection). 

PETIT THÉÂTRE DE NAPLES 
(46-66-17-21). U Barbier de SevÜle : 
jusqu’au 1" novembre. 20 h 30 ven., 
sam. ; 15 h cfim. Opéra de Rossini. 
Anne Corel. Nathalie Grandet, Ariane 
Saroufim (sopranos). Catherine Chassa- 
gny (mezzo-sopran o) , Gérard Davist. 
Patrice Verdele t P eter Jorgensen, Chris- 
tophe Mafia? (barytons), Martial Defon- 
t aine, PhSppe Pody (ténors), AE Baftha- 
zar, Alain Gofven (basses). Catherine 
Stsgnofi. Venant MmazzoG (piano). 


Périphérie 


GARCHES. CENTRE CULTUREL SID- : 
NEY-BECHET (47-41-39-32). Le Bar- 
bier de Sévfla : 17 h cSm. Opéra de Ros- 
sûu. Brigitte Lafon (soprano). Ni kola 
Todorovitch (ténor), Pau) Med ion i 
(bosse), Mario Lfeoquard, Berdassar Oha- 
nisn (barytons), Anne Barbier (mazzo- so- 
prano), Chœur du Nouvel Opéra da 
c ha mbra de Pais, Sin f o nie tt a de Cham- 
bord, Amaury du dosai (direction), 
Christian Choriar fcrise en scène). 
PUTEAUX. THÉÂTRE DES HAUTS- 
DE-SEINE (47-72-09-59). U Bartwr de 
Sévife : 20 h 30 ven. Opéra de Rossini. 
8rigitW Laton (soprano), Iffltob Todoro- 
vhdi (ténor). Paul MetSon (basse), Mario 
Hacquard, Bardassar Oharrân (barytons), 
Anne Barbier (mezzo-soprano). Chœur 
du Nouvel Opère da chambra da Paris, 
Sinfonietta de Chambord, Amaury du 
Closei (<Srectk>n); Christian Choriar (misa 
an scène). 

CIRQUE D'HIVER (4(^68-00-06). Il 
était une fols un prtoca. Liés Marisno : 


jusqu'au 18 octobre. 15 h 18 h 30 . 
cfim. ; 15 h 20 h 30 km., mar. Specta- 
cle de Jacques Doulaud. Musique de 
Francis Lopez. Avec Ricarda Garde, 
Tony Gsms, Manuel Ananas, Régine Pas- 
cal. Virginia Pozo. 

ELDORADO (42-49-60-27). Marianne 
mes amours : 14 h 30 jeu. : 14 h sam., 
dim. Opérette de Francis Lapez. Avec • 
Richard Fine». Krisa Katar, Biens Varan, 
pfiffippe Béranger, Luc David, Sylvie Van 
Der Meulen. Richard Rnefl (mise en 
scène), Laetitia Pozzo (choi^raphie). 
THÉÂTRE DE LA RENAISSANCE 
(44-63-05-00). Las mille et une nuits : 
H h jeu., sam. De Francis Lopez. Daniel 
Ringoid, Rodrigo Lopez. Avec Tony 
Gama. Annie Gatois. Jean-Paul Queret 
Nadine Capri, Jean-Pierre Ducfos, Cathe- 
rine Lopez et Richard FineD (mise on 
scène). 

JAZZ, POP. ROCK 

AU DUC DES LOMBARDS 
(42-33-22-88). René Urtreger Tria : 
22 h 30 mer., jeu. ; Roy Burrowea. 
Richard R&ux Ouimet : 22 h 30 ven., 
sam. ; Makinio Quartet : 22 h 30 cfim. ; 
Belmondo Bjg Band : 22 h 30 km. ; Jam 
Session r 22 h 30 mar. 

BAISER SALÉ (42-33-37-71). Jam Ses- 
sion : jusqu'au 30 septembre. 22 h 30 
mer. ; Audition publique de deux 
groupes : jusqu'au 4 octobre. 22 h 30 
dim. 

BAR DU POTAGER (40-28-60-96). 
Loulou Lagusrra, Jacky Sa ms on : 
22 h 45 mer., jeu. 

LE BILBOQUET (45-48-81-84). Carol 
Cass : 22 h 46 mer., jeu., ven.. sam. 
Chant Georges Arvanitss (piano), Luigi 
Trussardi (basse) ; Turk Maure Trio : 
22 h 45 cfim. ; No vos Tempos Quintat : 
22 h 45 lun., mer. 

BOUFFONS THÉÂTRE (42-38-35-53). 
Sebastien Tester Quartet : 16 h sam. 
CAFÉ DE LA PLAGE (47-00-91-60). 
Gwenddyn Sampe : 23 h sam. ; Sa Isa 
Uve Michel Gomaz : 23 h van. 

CAFÉ RIVE-DROITE (42-33-81-62). 
Soûl Time : 22 h 30 mer., jeu. ; Mops : 
22 h 30 km., mar. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE 
(43-26-65-05). Philippe de Preissac Jazz 
Group : 21 h 30 mer. ; HandI Scott : 
21 h 30 jeu., ven., sam., dim., lun. ; 
Pierre Salin, Banny Vasseur Saxtat r 

21 h 30 mar. 

LA CIGALE (49-25-81-75). Morts date : 
jusqu'au 11 octobre. 20 h 30, mar., jeu., 
ven., sam., cfim., mar. 

CITY ROCK (47-23-07-72). Dbte Stom- 
para : 0 h mar. ; Jl Spkw : 0 h .jeu. 
Matovat:Ohven. ;DMe Stompors : 0 K 
sam. ; SJido on Btue : Q h cfim. Hoky 
Tonk : 0 h km. ; TM : 0-h enar. 
CONWAY'S (46-08-07-70). Les 
Snaüs : 22 h mer. 

DÉJAZET (42-74-20-5 01. Resta fla- 
menca : jusqu'au 10 octobre. 21 h mer., 
jeu., ven., sam., lun., mar. De Papa de 
Cordoba. Danses, guitares et chants fla- 
menco. 

ESPACE ORNANO (42-55-57.-57). bzy 
Stradlin : 19 h 30 mer.; Throwing 
Muses : 19 h 30 lun. ; Alice Don ut : 

19 h 30 mar. 

FRONT PAGE (42-36-98-69). Ze 
Boom : 22 h 30 mer. ; Swamp Devfls : 

22 h 30 jeu. ; Mike Lester ; 22 h 30 
sam. ; House Band : jusqu'au 25 octo- 
bre. 22 h 30 dim. ; Frogmouth : jus- 
qu'au 28 octobre. 22 h 30 km. ; Man- 
hattan : 22 h 30 mar. 

HIPPOCAMPUS (45-48-10-03). Trio 
Jazz Mîddle : 21 h ven. ; Trio New 
Orléans : jusqu'au 31 octobre. 21 h 
sam. 

HOLLYWOOD SAVOY (42-36-16-73). 
MHcs O'Daugherty : 22 h 15 mer. ; Psp 
Jet : jusqu'au 29 octobre. 22 h 16 jeu. ; 
Soûl Time ; 22 h 15 ven. ; Barbara 
Webber : 22 h 15 mer. ; Stoka Boka : 
22 h 15 sam. 

JAZZ CLUB UONEL-HAMPTON 
(40-68-30-42). T. S. Monk -.jusqu’au 10 
octobre. 22 h 30 mer v jeu., ven., sam., 
Km-, mar. ;CJauda Bofling Btg Band : jus- 
qu'au 8 novembre. 12 h dim. Jazz sur 
brunch ; Boto et Novos Tempos ; Jus- 
qu'au 4 octobre. 22 h 30 dm. . 
LATITUDES SAINT-GERMAIN 
(42-61-53-53). Bernard Maury, Michel 
Grafflier : 22 h 30 mer. Piano ; The 
Emery Dates Quartet : 22 h 30 jeu. ; Les 
Etoiles ; 22. h 30 ven., sam..; Eddie 
Allen Trio : 22 h 30 lun. ; Mustang 
Safiy : 22 h 30 msr. 

LOCOMOTIVE (42-57-37-37). Photû- 
marrâcs ; O h.vsn. ; Ze Watchm a fn ; 0 h 
mar. 

LA LOUISIANE (42-38-68-98). Boo- 
zoo's Jazz Combo ; 21 h mer. ; Jacques 
Caroff Group : 21 h Jeu. ; Michel Manfl- 
gten Jazz Grocg) : 21 h ven. ; PhNppe da 
Preissac Group : 21 h sem., mar. ; 
Michel Basant Trio : 21 h km. 

LE MADJGAN (42-27-31-61). Stéphane 
Gu HJaumo, Christ o p h e Larrira : 22 h 30 
mer. Saxophone, piano, Jacques Vidal 
(contrebasse). 

LE MONTANA (45-48-93-08). Trio 
Rahorson : 22 h 30 mer. ; Trio Rehccr- 
son : 22 h 30 jeu. : Orphéon Celesta : 
22 h 30 ven., sam. ; Chris Henderson 
Duo ; Jusqu'au 25 octobre. 22 h 30 
dim. ; Globe Trottera : 22 h 30 km., 

mar. 

MONTGOLnER (4040-30-30). Pierre 
CaNgaris : 22 h mer., ]eu., ven., sam. ; 
Mare Richard : 22 h mer„ jeu., ven., 
sam. ; Alain Bouchet : 22 h lun., rapar. 
LA MUTUALITÉ- Ûregory Isa» es ; 

20 h 30 sam. 

NEW MORNWG (45-23-51-41). Papa 
Wemba ; 21 h sam. ; Le Cotactive 2W- 
varo : 21 h mar. 

OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). 
Jean-Louis Chautamps : jusqu'au 16 
octobre. 18 h 30 ven. 

PALAIS OMNISPORTS DE PARIS- 
BERCY (40-02-60-02).- Johnny 
Hafiyday : jusqu’au 4 octobre. 20 h 30 
mer., jeu., ven. ; 21 h sam. ; 17 h dkn. 
PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-7031-47). Triptyque W(m 
Mertens : 22 h Jeu. ; Les, Pires : 22 h 
van., sanL-ypabulous Trebadors : 22 h 
hm. 


PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-56-70). Blg Band Movftta : 21 h 
mer. ; Manu Dibango : 21 h 30 tel. ; 
Croisières : 21 h ven. ; Jean-Pîetra &S- 
neau MkWa Quartet : 21 h sam. ; Lefty 
Dfca : jusqu'au 12 octobre. 21 h km. ; 
Sacha Dtetâ : 21 h mar. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-28-59). Marcel Zanini et son 
orchestre : 2T h mer. ; Megaswïng 
Quartet; 21 h jeu. ; The Southern Stom- 
p*re : 21 h vert. ; Oartnan Connection : 

21 h sam. ; AlOgators Jazz Band ; 21 h 
lun. ; Claude Lutar ; 21 h mar. - 
PETIT OPPORTUN (42-36-01-36). 
Jean Bardy : 23 h mer., jeu. Corme- 
basse, Stéphane Belmondo (trompette). 
BW Loubon (piano). PhSppe Soêat (bat- 
terie) ; Düratri Nakfitch Trio : 23 h veru 
sam. Piano ; Christian HKon, Ludovic te 
Preissac : 23 h mar. Saxophone, piano, 
Jean-Luc Anamy (contrebasse), Chris- 
tophe Margust (batterie). 

REX CLUB (46-08-93-89). .Damage 
Dame : 23 h 30 mer. Soirée Metallic 
Jungle ; Wake-up : jusqu'au 29 octobre. 
23 h jeu. ; Nuits exotiques : jusqu'au 31 
octobre. 23 h sam. ; Planète Rock : 23 h 
ven. 

SENTIER DES HALLES (42-36-37-27). 
Ma no a mano : jusqu'à» 24 octobre. 

22 h 30 mer.„jeiL, ven., sam., mar. 
SLOW CLUB (42-33-84-30): Maxim 
Saury : 22 h mer-, jeu., van., sam. ; Jac- 
ques LoudeHa Jazz Orchestra : 22 h mar. 
SUNSET (40-26-46-60). Florence 
Antraygues Qulntet : 22 h 30 mer., 
jeu. ; René Mafihes, Siegfried Kessler. 
Marcel Sabiani : 22 h 30 ven.. sam. Gui- 
tare, piano, batterie, Carlos Barrette 
(contrebasse) ; Emmanuel Sourd eix, 
Turk Mauro ; 22 h 30 lun. ; Cachma 
Band : 22 h 30 mar.. 

TEXAS BLUES (42-0860-20). Apple 
Pie : jusqu’au 30 octobre. 21 h jeu., ven. 
TROTTOIRS DE BUENOS AIRES 
(40-28-28-58). Ror te tango : jusqu'au 
17 octobre. 22 h 30 mer., jeu., ven., 
sam. Sandre Rumofino (chant). Juan Car- 
los Carrasco (piano), Roberta Tormo 
(contrebasse), Toto Da marin (bando- 
néon) ; Trio Hugo Diaz : jusqu'au 30 
septembre: 20 h 30 mer., jeu., ven., 
sain., mar. Hugo Dtaz (bandonéônj, Luis 
Etchebame (piano), Venicio As cône 
(contrebasse). 

UTOPIA JAZZ CLUB (43-22-79-66). 
Café noir ; 22 h mer.-; -Desperados : 
22 h jeu . ; Baby Skies : 22 h ven. ; Max 
Gowland : 22 h sam. ; Jean-Jacques 
Mîfteau & Co : 22 h mar. ; Hot Lrâks : 
1 h sam. 

LA VILLA (43-2660-00). Von Free- 
mann : 22 h 30 mar., jeu., ven., sam., 
km., mar. Saxophone, Alain Jean-Marie 
(piano), Waynes Dockery (basse). 
George Brown (Batterie). 


Pérfphérfo 


CORBEIL. -USINE- HÉUO CORBEIL 
Henri Texier Azur OrâHét r15 h 30 «Sm. 
Contrebasse,; Gtem Farris (trombone), 
Bqjan Zulfikarpasic (piano), Tony Rabe- 
son (batterie), Julien Loureau (saxo- 
phone. Dana le cadre te Festival d"He- 
te-France. - 

FONTENAY-SOUS- BOIS. MAISON 
POUR TOUS (48-75-05-21). No Man's 
Land : 20 h 30 ven. . . 

LE KREMUN-BICËTRE. ESPACE 
CULTUREL ANDRE-MALRAUX 
(49-6062-16). Nuaré Pereira : 21 h 

MO/SSY-CRAMAYEL MUSÉ&CEN- 
TRE SNECMA. Henri Texier. Michel 
Portai : 20 h 45 sam. Contrebasse, clari- 
nette, Gterwt Ferrls (trombone), Bojan 
Zutfikarpask; (piano). Tony Rabeson bat- 
terie). Dans le cadra du Festival dUe-de- 
France. 

MONTREUIL. INSTANTS CHAVIRÉS 
(4267-25-91). Chris Wilson : 21 h 
mer. ; Cache-Cache : 21 h 30 jeu. ; X 
Rated ; 21 h 30 ven. ; Dis bonjour è la 
terne :-21 h 30 sem. ; Yves Robert 
.Quartet : 21 h 30 mar. ... 

RUEIL-MALMAISON. THÉÂTRE 
ANDRÉ-MALRAUX (4762-24-42). 
Yves Dutefi ; 20 h 46 ven. 
SAINT-CLOUD. PARC. Claude Nou- 
garo ; 20 h 45 van. ■ 

SA VI GNY-LE-TEM PLE. MPT JAC- 
QUES- P RÉVERT (60-83-28-24). Bar- 
thélemy Jazz Trio : 21 h 30 ven. 

TR EMBLAY-EN- FRANCE. GRANGE- 
AUX-D1MES. Contrebasse Night : 
20 h 45 ven. Henri Texier (contrebasse), 
Bqjan ZuHükaipasic piano). Tony Rabe- 
son (batterie), l'Orchestre de contre- 
basses. Dans le cadre te Festival d'Ile- 
de-France. 

VANVES. LYCÉE MICHELET. Henri 
Texier Enfles Quartet : 20 h 45 jeu. 
Contrebasse, Gterm Fente (trombone), 
Louis Scahria (anches). Aida Roman o 
gutœria). Dans la cadre du Festival d'Be- 
.da-Frencs. 


CHANSON 


AKTËON-THÉATRE (4368-7462). 
Maria d'Apparedda : jusqu'au 12 octo- 
bre. 20 h 30 dim., lun. ,’ Alain Beflone : 
jusqu'au 11 octobre. 15 h 30 dim. 
BATACLAN (476060-12). Richard 
Desjardins : jusqu'au 10 octobre. 
20 h 30 mer., jeu.. van„ sam., mar. 
CASINO DE PARIS (4965-99-99). La 
Chanson plus btteorée : 20 h 30 mer., 
jeu., van., sam. . 

CAVEAU DES OUBLIETTES 
(43646467). Cabaret te la chanson 
française ; 21 h mer., jeu., ven., sam., 
lun., mar. Chansons è la carte tous les 


CENTRE WALLONIE-BRUXELLES 
(42-71-26-16). Alain Lamontagne : 
20 h 30 mar. 

OLYMPIA *47-42-25-49). Michel Dte- 




*i : jusqu'au 
l, sem_ lun., 


ven., «m^ lun., mar. -; 17 h dim. 

PLACE DES ABBESSES. Jaras Wauas: 
jusqu'au 4 octobre. 18 h ven., sam., 

<fim. ■ • - 

THÉÂTRE 14 (45-45-49-77). Mtstigri 
chanta Mac Ortan : jusqu'au 26 octobre; 

20 h 30 mar. 

THÉÂTRE DE LA MAINATE 
(42-0863-33). Le Qtentet en Tatr : 19 h 
jeu., ven., sam. ; 15 h efim. ; Les gras 
qui tachent : jusqu'au '2 novembre. 

20 h 30 jeiL, ven., sam., km. ; 18 h 30 
dim. 

THÉÂTRE DE LA RENAISSANCE 
(42-08-18-05). Nflda Fernandez : jus- 
qu’au 9 octobre. 21 h mer., ^u., van., 
sanu dan., mar. - 
THÉÂTRE DU TAMBOUR-ROYAL 
(48-06-7264). Marie-Hélène Féry : jus- 
qu’au 25 octobre. 15 h dim. Le Paris 
des années 20. 

THÉÂTRE HÉ8ERT0T (4367-23-23). Æ 
A ma Prncnsl : jusqu'au 17 octobre. M 
18 h 30 mer. 

TOURTOUR (486762-48). Manuel 
Brault : jusqu'au 10 octobre. 22 h 15 
mer., jeu.; ven., sam., mar. ; Douce 
France :Jusqu*au 31 octobre: 19 h merj 
jeu., ven., sam., mar. ; Muriel Athan : 

17 h (fim; 20 h 30 lun. 

■ . Périphérie 

ATHIS-MONS. SALLE VENTURA 
(60-48-46-18). Quatuor Violons 
dngues : 21 b ven. 

CLAMART. CENTRE CULTUREL 
JEAN-ARP (4645-1167). Le Grand 
Orchestra du Splemfid. : 20 h 30 sam. 

Couaci 

IVRY-SUR-SEINE. THÉÂTRE 
(46-702165). Mm Laprost : 20 h 30 - 
sam ■ 

LA G NY6 U R- MARNE. CENTRE 
CHARLES VANB. (8007-2051). Fran- 
çois Valéry : 21 h van. 
PAVILLON-SOUS-BOIS. ESPACE 
DES A>*7?KJ484Sr106Q|: Grand 
OiYha^ra d^Spiané^ :, 2Q h 30 ven. 
CoïSkL' !*’ 1 " 

LE VÉBJkfef^XL 1 13§-7^-32-75). 
Maxsme.Letorastier : 21 h mar. ■ 

VILLEJUIF. MPT. GÉRARD-PHI UPE 
(4668-08-06). Henri Tachan ; 20 h 30 
mar. Dans le cadra te FestTVâf-de- 
Mama. 

VILLENEUVE-LE ROI. CENTRE COM- 
MUNAL PIERRE-MARTIN. Arma Pruc- 
nai : 21 h sam. i 

VITRY. THÉÂTRE JEAN-VILAR 4 
(4662-84-90). Jean-Piane Kaffon : 21 h f 
sem. Dans le cadre du Festi'Vaf-te- 
Mame. 

BALLETS 


ROSEAU-THÉATRE (42-71-30-20). 
Compagnie les Petits CaBoux : jusqu'ai 
4 octobre. 21 h mer., jeu., ven., sam. 
17 h dim. La mort viendra et elle aura 
tes yeux, Danièle Paume (dur.). 
THEATRE DU TRIANON 
(426265-00). Javier Letorra y su 
grapo : 20 h 30 km. . 

THÉÂTRE PARIS-PLAINE 
(40-43-0 1-82). -Malene -et son 
ensemble : 20 h 30 sam Tanga 


Périphérie 


SCEAUX. LES GÉMEAUX 
(4660-0564). Compagnie l’Esquisse : 
20 h 30 sam Une tomme chaque nui 
voyage en grand secret, Joëlle Bouvier 
et Hégis Obwfia (dur.). 

VERSAILLES. CHATEAU. Compagnie 
Rte et Oancsries : 20 h 30 jeu., sam. ; 
19 h 30 <fim. L'Espagnole, fraîche Lan- 
celot (chor.) ; Water Mutec, Béatrice 
Massin (chor.). 

WUSIOIWS PU MONDE 


THÉÂTRE DE LA V1LLE142-74-22-77). 
Charam Nazeri : 20 h 30 dkn. Musique 
sauf! persane, musique mystique kurde. 


PARIS EN VISITES 


MARDI 29 SEPTEMBRE 


. «Sept das raus vie files maisons de 
Pans ». 10 h 30, métro HûteWe-VBIe, 
z. rue des Archivas Paris autrefois). 

«La Palais te justice m activité», 
T4 heures, devant les gifltaa du p^ate 
Lasniaf). 

«Les Catacombes», 14 h 30, 
jjjptece Danfert-Rocheraau (P. -Y. 

«Ij Grande Arche et le quartier de 
ï %5P a8 '.? vec è nrnértâur 

SrS? h-. HER. 

«Les plus beaux hâtais du Marais 
aristocratique », 14 h 30. sortie du 
métro Chemin-Vert (Arts et caetera). 

1. quai te PHorioge (Connaissance da 
Paris). 

«Mouffetard et ses secrets. De la 
maison du Père Goriot aux convuf- 
sionruüres de Saint-Médard pour finir 
aux arènes de Lutèce», 14 h 30 et 

dw ICan * x ™°_ 

«HOtels et janfins du Marab sud. 
PteedM Vosges», !4 h 30, sortie 
métro saint-Paul (Résurrection du 
sé). ■ , 

Coure et passages ptnoresqJes 


du feufaud Saint-Antoine», 14h30, 
4, rue de te Roquette (MK Gazes). 

sur le versant 

«K* h Butte Montmartre», 

14h 45, métro Abbteses (V. te Lan- 

vfn 9 l «* unième 
rocte : la CKtiante, ses jatfns st ses 
S^toes». 15 heuresfdans le hafi 

ï 5? 13 ««h K, devait 

g, o yvmede (Monuments histori- 

RiJïS&iJS? v 800 musôe «te f hôtel 
(Hmfté J trente personnes). 
Tbneures, 77, rue de Varan na 
(Monuments historiques). . 

«Lespa^ages. couverts (deuxième 
parcours). Exotisme et dépeysement 
T5_h?«w, 3, me de Pètes- 
m («te autrefois)- i 

Musée de b vie romantique : 
H«wn, George Sand...». 16 heures. 
16. nie Chaptal (Totrânie. euhurefl. 

_* Promenade entre te «villa des 
et le parc du cimetière des 
p rogn ollas ». 16 heures, sortie du 
m6tro Brocrfiam (Paris et son hartote)- 
.^.V? 8 *^ons Lotte XIB. et Lou&XV 

SkL^ÏÏ* 1 *■ fTheurwi,' T> 

Su»T (D. Bouchard). . 
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Potion 

anti-morosité 

Fustigeant les Cassandres et se 
voulant avant tout rassurant, 

M- Pierre Bérégovoy est aHé, une 
nouvelle Ms, dimanche 
27 septembre (ors du < Grand 
Jury «RTL-te Monde*, à 
rencontre du pessimisme des . 
chefs d'entreprise, en soulignant 
que. l'économie française «se 
porte bien». Loin du marasme ou 
de ta déflation, le premier 
ministre a mis en avant lés bons 
- résultats dans les domaines de 
l’inflation et du commerce 
extérieur, en notant au passage 
que ta France connaît ta taux de 
croissance du produit intérieur 
brut (PIB) ta plus élevé dm 
grands pays industrialisés. 

M. Bérégovoy a cherché è 
administrer une potion 
anti-morosité en prenant appui 
sur deux événements. Le prerrner 
est -constitué par la victoire aux 
points du franc, au terme de 
deux folles semaines ; ta 
monnaie nationale « va sortir 
renforcée de l'épreuve de la 
spéculation , une spéculation 
encouragée par fea adeptes du 
renoncement national». Mettant 
en avant la bonne coopération 
franco-allemande, ta chef du 
gouvernement a écarté toute 
dévaluation du franc, souhaité un 
retour de la livre et de la lire au 
sein du SME; mata B s'est 
montré d'une extrême prudence 
quant à une prochaine baisse des 
taux d'intérêt. 

Le second événement fait - 
praaquo figure de dvhw surprise 
avec une nouvelle baisse du 
chômage, ta troisième 
consécutive sur un mois, ta' 
nombre de demandeurs d'emploi 
étant passé fin août au-dessous 
de ta barre des 2 900.000 (fine 
page 369- Même le programme 
en fiRfear 

kmguo duréé sérrfofeportàraes r 
fruîtef Pour -Bérégovoy 

sait qu'3 entre dans la zone de 
tous les dangers: Alors que la 
croissance est moUe et que 
F activité est atone, l'économie 
crée un nombre d'emplois très 
insuffisant et les Scencvementa 
économiques se muttipBerrt. Un 
constat quia amené le premier 
irarastre à admett re qu'3 faflaft 

«accélérer la reprise ». ■ 

Accélérer la reprise, mais 
comment7 M: Bérégovoy entend 
bien résister à tout électoralisme, 
prévenant d'avance qu'il ne fera 
r Jamais de poétique socfaie à 
crédit». U dispose cependant de 
marges de manoeuvre ‘ • 
extrêmement étroites. Comment, 
par exemple, pourra-t-ftconcffier 
le maintien du déficit du budget 
de l’Etat, dont B va présenter le 
projet pour 1993 ta 
30 septembre, dans les limitas 
de 2 % de ta richesse nationale 
tout en s’efforçant de répondre à 
la demande du PS de relance 
sociale? Les ménages devraient 
bénéficier, en définitive, de 

quelques allégements fiscaux (Tire 

à-conue). En 1992, le déficit de 
l'Etat risque de dépassa 1 les 
180 mfflards. M. Bérégovoy ta 
sites «de 16OÎ17O n0iarda de 
francs» en 1993,mais ta 
fefolessa de ta crotasarice Jetase 
déjà craindre une aggravation 
des pertes de recettes fiscales, 
qui sont proches d'une 
soixantaine de mffiards cette 
année. Ou M. Bérégovoy 
maintient le cap et B rtaqüe de : 
perdre son pari de rester en deçà 
des 3 millions de chômeurs. Ou V 
lâche du lest et il écorne son 
image d'homme de rigueur. Cruel 
dilemme. 

MICHEL NOBLECOURf 
(Lire les déclarations 
de M. Bérégovoy page 1 1.) 


□ La FNSEA et le CNJA orga- 
nisent ane journée nationale d’ac- 
tion des agriculteurs 1e 14 octobre. 
- Les deux grands syndicats agri- 
coles, le CNJA (Centre national, 
des jeunes agriculteurs) et la 
FNSEA (Fédération nationale des 
syndicats d'exploitants agricoles) 
ont annoncé, dimanche 27 septem- 
bre, l'organisation le mercredi 
14 octobre d’une journée d’action 
sur l’ensemble du territoire sur le 
thème «Troublions pas la terre». 
« Cette journée d’action est une 
sanction adressée au ministre de 
l’agriadture». a. commenté M. Luc 
fcGuyau. • 


La préparation 
dn budget de 1993 

3 milliards de francs 
de réduction d’impôt 
sur le revenu 

La détente qui s’est produite sur 
tes marchés des changes a poussé le 
gouvernement à décider in extre- 
mis une mesure fiscale en faveur 
des ménages, mesure qui sera ins- 
' crite dans le projet de budget pour 
1993, examiné mercredi 30 sep- 
tembre en conseil des ministres et 
rendu public dans ta soirée du 
même jour. 

. Cette mesure, qui pourra bénéfi- 
cier à tous les minages - et non 
aux seuls contribuables modestes - 
représente un allègement de 3 mil- 
liards de francs sur un impôt qui 
rapporte 320 milliards de francs 
par an. La mesure sera imputée sur 
les revenus encaissés en 1992 et 
donc sur les impôts payés en 1993. 
Le ministère des finances refuse de 
fournir des informations sur les 
critères d'attribution de cette 
réduction d’impôt, qui, selon nos 
informations, bénéficieraient aux 
familles ayaift des. enfants étu- 
diants. 

II est certain, en revanche, 
comme nous Savions, annoncé dans 
k Monde du 25 septembre, qu’une 
mesure importante sera également 
retenue, celle-là en -faveur du loge- 
ment : l'ac croisse ment du dispositif 
fiscal Quilès-Méhaignerie qui per- 
mettra de déduire de l’impôt jus-, 
qu’à 20 % des sommes investies 
dans un placement immobilier à 
usage locatif. Enfin, le gouverne- 
ment a renoncé à son projet d’allé- 
ger le stock de créances TVA déte- 
nues par les entreprises sur l’Etat 
au titre de la règle dite du décalage 
d’un mois. - - 

Ces modifications de 
dernière heure du dispositif fiscal 
ne sont pas très importantes. Elles 
n’en démontre nt pas moins la sen- 
sibilité du gouvernement aux résul- 
tats du référendum et au mécon- 
tentement qu’ils ont - traduit 
(chômage, stagnation du pouvoir 

saireJfosMjtenir.la conjoncture au- ' 


jesL seuls^.eËets’ïïe' soutien de 

l'élargissement du déficit budgé- 
taire qoi avoisinera cette année les 
200 cents milliards de francs. 

AL V. 


Pour le fieratm da 9 décembre 


Hausse de 10 î 


aux 


Prés de 14,5 minions d’électeurs 
pourront participer aux élections 
prud’homales du 9 décembre, soit 
une hausse de 10 % par rapport au 
précédent scrutin de 1987, a 
annoncé vendredi 25 septembre ta 
ministère du travail. Au total, 
14 453 277 inscrits ont été recensés 
pour les deux collèges (employeurs 
et salariés^ ' 

Le ministère .se félicite des efforts 
'des pouvoirs publics et de la «forte 
] mobilisation des employeurs pour 
j 'inscr iption de leurs salariés ». Il 
observe également «une plus forte 
inscription des demandeurs d’em- 
ploi». . - ■ 

La croissance de IL2% du col- 
lège salariés (13,7 minions de per- 
sonnes) dissimule une hausse des 
effectifs dans te commerce et les 
services mais une baisse dans l’in- 
dustrie et. l'agriculture. Inattendu, ta 
recul de 10 % des inscrits dans la 
section de l’encadrement reflète ta 
récente dégradation de remploi des 
cadres . Enfin, ta ministère tait état 
de « l’effritement de l'électorat du 
collège employeurs». .. . 


La réunion des minis tres des finances des Douze 


Les partisans du traité de Maastricht contre-attaquent 


Là fièvre spéculative qui s'est 
emparée des marchés financiers 
cas dernières semaines s'est 
calmée, et les partisans de la 
politique de Maastricht, un 
moment ébranlés, reprennent 
leurs esprits et organisent la 
contre-attaque. La réunion des 
ministres des finances des 
Douze lundi 28 septembre è 
Bruxelles, la première depuis 
une douzaine de jours qui ne 
soit pas marquée par l'urgence 

- les ministres se sont vus è 
plusieurs reprises è Washington, 
en marge de la session du FMI, 

- devait en donner un avant 
goût. Le ministre danois de 
l'économie, M. Anders Fogb 
Rasmuasen, a déclaré hindi que 
[son pays voulait faire partie du 
’c noyau dié » du SME. 

. .. BRUXELLES 
(Communautés européennes} 

de notre correspondent 

' Les ministres de la CEE 
s’apprêtent à déployer d*id le conseil 
europé en extraordinaire, 1e 16 octo- 
bre à Birmingham, une double stra- 
tégie, du moins si les foucades du 
marché leur en laissent le loisir : 
ratifier 1e traité de Maastricht ta plus 
vite passible, en Attelant sans tar- 
der a rechercher une solution au 
problème danois; progresser vers 
rllnion économique et monétaire 
(UEM) avec détermination, c’est-à- 
dire en accomplissant les efforts 
d'assainissement nécessaires pour, le 
moment venu (en 1997 ou 1999), 
remplir les conditions requises. 

Le système monétaire européen 
(SMEL dont l'objet est dé favoriser 
k sCaoüUé des referions de change; 
n’a pas démérité, ai bien qn’en 
attendant 1*UEM il doit continuer à 
être utilisé comme l'instrument cen- 
trai de la co opération monétaire 
d»ns ta CEE. Plutôt qu’à un dys- 
fonctionnement du mécanisme, les 
graves .accrocs, des derniers, jours „> 
sont 'imputables à des erreurs dans 
tes politfqaes érono iniques prati- - 
qnérélrérra^&Davernemeat* ‘ainsi * 
qu’à une sorte d’assoupissement de 
ta concertation communautaire. U 
reste à voir si, compte tenu des ten- 
sions en Grande-Bretagne, M. John 
Major, dont les pays partenaires 


aimeraient conforter ta situation, 
pourra s’associer à cette tentative de 
reprise en main. La livre sterling est 
en effet sortie 1e 17 septembre du 
mécanisme de change. 

En cas d'obstruction persistante 
des conservateurs britanniques, tas 
dix ou onze autres pays européens 
pourraient dérider de poursuivre en 
laissant la Grande-Bretagne en bord 
du chemin. « S’il leur faut choisir 
entre avancer à onze ou bien ralentir 
pour garder les Anglais, ils préfére- 
ront marginaliser ceux-ci», estime 
un haut fonctionnaire de ta Com- 
mission. Le retour au sang-froid 
perçu aujourd'hui commence par 
une évaluation moins négative qu’il 
y a Uœ «wmih* du fa nc*v>ww»mnn» 

du SME. A Paris comme à 
Bruxelles, on rejette l’idée, colportée 
par les Anglais et reprise eu France 
par ceux qui étaient partisans du 
«non», que ta SME, après avoir 
pratiquement implosé, soit mort ou 
doive, pour le motos, subir de 
sérieuses retouches. 

La bourrasque monétaire qui a 
provoqué ta sortie de la livre et de 
ta lire du mécanisme de change du 
SME est due, tait-on d’abord valoir, 
à une conjonction «historique» de 
circonstances exceptionnelles : le 
grand écart entre les taux d’intérêt 
■B^neyin et allemand, ta dfgriiOD- 
tade du dollar, ta récession persis- 
tante eu Grande-Bretagne et une 
r epris e anémique aux Etats-Unis, le 
choc de ta réunification en Alle- 
magne, le «non» danois puis les 
jfM’wft i fi Edi»* françaises. 

Myopie 


Ponvait-dfe être évitée? Probable- 
ment, si tas gouvernements, mais 
non les marchés qui auraient pu les 
sanctionner depuis longtemps, 
avaient pris suffisamment tôt ta 
mesure des déséquilibres italiens, 
anglais et espagnols et réagi par un 
réalignement des parités accompli à 
froid. La Bundesbank a proposé, à 
pirateurs reprises au cours des deux 
années passées, un tel réaménage- 
ment : ane réévaluation du mark 
décidée cTun commun accord aurait 
peut-être permis à Francfort de lut- 
ter efficacement contre l’inflation, 
tout en rendant ^possible tare- baisse 
des taux dans les autres Emt» mem- 
bres. Mais les pays partenaires, 
notamment ta France qui voulait 
rester «collée» au marie et, plus 
récemment, ta .Grande-Bretagne, 


n’ont pas accepté. «On a assisté à 
un phénomène de myopie générale. 
Les gouvernements ont considéré que 
la perspective de l'UEM et de l’obti- 
gation d’assaimsement qu’elle impli- 
que pouvait les dispenser de revoir les 
parités. Certains ont lancé des plans 
de convergence, mais trop tard», 
estime le haut fonctionnaire déjà 
cité. 

La Bundesbank n’est pas pour 
autant totalement dédouanée: les 
déclarations intempestives de son 
président sur l'insuffisance du pre- 
mier réalignement sont sévèrement 
jugées, et sa résistance prolongée à 
toute baisse des taux, alors que Pin- 
flation avait déjà reculé outre-Rhin. 
est considérée comme «plus que doc- 
trinaire». 

Sans doute a-t-elle défendu avec 
plus de conviction le franc que ta 
lire, et surtout la livre. Mais un 
expert observe que « les fondamen- 
taux anglais étaient moins bons que 
la fiançais, et la perspectives éco- 
nomiques plus incertaines». U ajoure 
que «fer termes 'de crédibilité 
n’étaient pas la mêmes, et c'est 
pourquoi ta coopération a Joué dif- 
féremment». 

L’union 

à deux vitesses ? 

La sortie de ta livre du méca- 
nisme de change du SME n’est pas 
considérée comme une opération 
rentable pour Londres . Permettra-t- 
elle une baisse sensible des taux? 
Nos interlocuteurs en doutent, jou- 
tant, en taisant référence à ce qui se 
passe actuellement aux Etats-Unis, 
qu'une telle baisse, même si elle 
était acquise, ne constituerait pas 
forcément une garantie de crois- 
sance. «La décision britannique 
reflète bien davantage une situation 
politique dégradée que le choix des 
milieux économiques », constate un 
expert fiançais. 

II serait certainement absurde 
d’imiter les Anglais, d’aller ainsi « à 
contresens des outra choix moné- 
taires européens». C’est un point de 
vue. à Bruxelles, très largement par- 
tagé. Faut-il néanmoins envisager 
une réforme du SME ?. On écoutera, 
bien sûr, avec attention tes Anglais 
lorsqu’ils seront prêts à exposer leurs 
idées sur ce thème, omis aussi avec 
scepticisme. Ce qu’il conviendrait 
peut-être de revoir, selon le haut 
fonctionnaire de ta Commission 
interviewé, c’est la concertation des 
politiques, la « surveillance multilaté- 


rale» des économies, comme on dit, 
afin précisément de limiter les ris- 
ques de voir tas principales données 
macro-économiques trop varier d’un 
Etat membre â un autre, et cPaboo- 
tir & nouveau à des parités de 
change peu réalistes. Le programme 
de l’UEM adopté à Maastricht pré- 
voit, pour les étapes suivantes, une 
concertation plus rigoureuse avec, en 
cas de dérapage d'un Etat membre, 
possibilité pour les autres de lui' 
adresser des recommandations, voire 
des injonctions. Anticiper de telles 
dispositions pourrait, nous dit-on, se 
rérêter otite. 

Four ta reste, cm constate que tes 
pays fondateurs du SME sont encore 
présents dans le système, â Percep- 
tion de ritalte, mais , que edtaei est 
décidée à y revenir dès qu’elle 
pourra présenter une politique bud- 
gétaire solide. Par ailleurs, les 
mesures de contrôle des changes 
adoptées par l'Espagne, le Portugal 
et l’Irlande sont parfaitement 
conformes à ta réglementation com- 
munautaire. Bref, le SME apparaît 
secoué, mais néanmoins en état de 
marche— Le retour vers un système 
de change flottant serait particulière- 
ment inap pro pri é dans une Commu- 
nauté sur le point de supprimer les 
dernières entraves aux échanges (le 
marché unique de 1993) et où le 
commerce entre tes pays membres 
est un des principaux moteurs de 
Factivité. 

Quant à l’UEM, qu’on entend, à 
Paris comme à Bruxelles, remettre 
en selle, on souligne qu'eDe n'est pas 
le résultat d'une quelconque impro- 
visation, mais le fruit d’une pensée 
collective, d’une longue maturation 
et, surtout, qu'eDe a tait l'objet par- 
tout dans la Communauté de 
consultations approfondies avec les 
milieux socioprofessionnels. 

Cette UEM, à nouveau choyée, on 
la souhaite aussi proche que possible 
de ce que décrit 1e traité, mise en 
place progressivement par ta plus 
«and nombre possible d'Etats mem- 
bres. L’idée d’une union à deux 
vitesses, où ta France, l’Allemagne et 
tes pays du. Benelux, sautant les 
étapes, passeraient très vite au stade 
de ta monnaie unique, n’est pour 
rinstant agitée que comme un épou- 
vantail pour taire comprendre ce qui 
pourrait se passer en cas d’obstruc- 
tion prolongée. 

PHILIPPE LEMAITRE 


Transversale ferroviaire et droits de timbre 

Gouvernement, banquiers et pro-européens 
se réjouissent des résultats des référendums suisses 


BERNE 


de notre correspondant 

Avec les pro-européens et les 
banquiers, ta gouvernement suisse a 
tout lieu de se féliciter des résultats 
des référendums du dimanche 
27 septembre. Premier motif de 
satisfaction : le corps électoral a 
nettement accepté par 63,5 % de 
«oui» le projet de construction 
d’une nouveUe ligne (transversale) 
ferroviaire alpine (NLFA). Tout 
aussi clairement, Ü a approuvé par 
61,4 % des voix la suppression 
totale des droits de timbre sur cer- 
taines opérations bancaires, ce qui 
devrait contribuer à améliorer ta 
compétitivité de ta place financière 
helvétique. La paiticipaiion au scru- 
tin s’est élevée à 43,4 %, un taux 
honorable pour ta Suisse. 

A qudgues semâmes du référen- 
dum du 6 décembre sur Tadhésion 
de la Confédératio n à J’E space éco- 
nomique européen (EEE), tas parti- 
sans d’un rapprochement avec ta 
CEE peuvent se sentir encouragés 


par ce premier pas que représente 
l’acceptation de la NLFA. Le feu 
vert de l’électorat ouvre la voie à la 
ratification ces prochains jours par 
le Parlement de l’accord de transit 
conclu avec la CEE. 

En vertu de cet accord, la Suisse 
se réserve 1e droit d’interdire, à 
quelques exceptions pris, aux 
camions de plus de vingt-huit 
tonnes d’emprunter son territoire. 
Eu compensation, die s’est engagée 
à doubler la capacité de transport 
combiné rail-route. La NLFA pré- 
voit le percement de deux nou- 
veaux tunnels, d’une longueur totale 
de 90 kilométrés, sous les Alpes. 
Les travaux du «chantier du siè- 
cle» devraient débuter dès le milieu 
des années 90 pour s’achever entre 
2005 et 2010. 

A commencer par les banquiers, 
les partisans de l’allégement des 
droits de timbre voient dans l’as- 
sentiment populaire « un signe de 
reconnaissance envers la place finan- 
cière suisse». « Le peuple helvétique 
s’est porté au secours de sa place 


financière pour faire revenir des 
capitaux qui filent à l'étranger», a 
déclaré un député libéral de 
Genève. Contrairement à ta gauche, 
qui avait combattu ce projet, ses 
partisans estiment que, renforçant 
la compétitivité des banques, son 
approbation assurera des emplois et 
contribuera à assainir les finances 
publiques. 

Alors que 1a plupart des partis 
étaient favorables â une réforme du 
Parlement, les électeurs susses ont 
infligé un camouflet à leurs repré- 
sentants en refusant par 73 % de 
« non » de porter de 60 000 à 
90 000 francs suisses par an l’in- 
demnité moyenne d'un député. Peu 
enclins aux largesses en temps de 
récession, ils ont aussi refusé par 
près de’ 70 % de voix une allocation 
de 30 000 francs suisses par au à 
disque parlementaire, pour pouvoir 
s’assurer les services d’un collabora- 
teur. 

JEAN-CLAUDE BUHRER 


COMMUNICATION 

Dérangeante ARTE 


‘State de ta première page 

Ce sera ta SEPT, en 1986. Conçue 
pour une diffusion sur un satellite 
sqjet aux pannes, cette chaîne cul- 
•turefle trouvera refuge sur tes écrans 
de FR 3. à partir de mai 1987, 
d’abord pour des journées thémati- 
ques, pins pour certaines émissions, 
enfin régulièrement le samedi 
«Coucou» de l’audiovisuel, die n’a 
pas de réseau, mais des idées, et des 
crédits pour engranger des pro- 
grammes.. . 

Déjà- ta voilà promise à un destin 
européen, façonné par des années de 
négociation au-dessus. da Rhin, offi- 
cialisé par un traité fran coallemand 
de 1990. La SEPT disparaît comme 
chaîne, et laisse la place en mai 
1992 & ARTE. Fruit de ta politique 
européenne, ARTE ne pouvait 
échapper aux hautes ambitions, mais 
aussi aux lourdeurs et aux ineémpré- 


hensions de cette construction. Paris 
et Baden-Baden, où sont installés ses 
«pôles» nationaux, surveillent le 
travail du siège, à Strasbourg. Toutes 
les décisions sont prises avec une 
stricte égalité, comme est partagé 1e 
bud|et (1,2 milliard de francs en 

Cest à une autre égalité - celle de 
réception - qu’ARTE doit d'assumer 
aujourd'hui un autre héritage, celui 
de La Cinq. ARTE est en effet reçue 
par les dix millions de foyers câblés 
d'Allemagne, parmi une vingtaine 
d’autres chaînes, dont certaines cul- 
turelles et publiques. La France ne 
comptant qu’un petit million de 
foyers abonnés au câble, le gouver- 
nement a décidé de prêempter ta 
réseau de La Cinq pour y installer 
ARTE. qui sera donc reçue dans 20 
millions de foyers, par voie hert- 
zienne. Et ta CSA doit décider, à 
partir du 30 septembre, qui occu- 


pera dans ta journée ce réseau, 
parmi les projets en lice, à domi- 
nante éducative. 

ARTE avait l'avantage de ne pas 
disputer leur publicité aux autres 
chaînes; de justifier ainsi un budget 
conséquent; d’offrir une alternative- 
aux programmes généralistes des 
autres chaînes. Tout simplement, de 
construire l’Europe en respectant le 
traité franco-allemand, avant un 
élargissement prévu aux Belges, puis 
à d’autres pays de ta Communauté. 
Cela n'a pas an pêché ta préemption 
d’être contestée, juridiquement et 
politiquement. Au point que certains 
hommes politiques envisagent, après 
une éventuelle alternance, de recon- 
sidérer ce choix. Cest aussi à eux, 
aux inquiets pour les budgets des 
autres chaînes publiques, aux intel- 
lectuels qui craignent une culture de 
ghetto, aux professionnels qui se 
qnereUent, aux germanophobes qui 
jugent tes programmes avant de les 
avoir que s'adresse 1e slogan 


d’ARTE, en les invitant à se «laisser 
déranger». Mais c’est au public qu’U 
appartiendra désormais de juger sur 
écran. «Enfin l'Europe», s’écriait 
dans ces colonnes le président 
d’ARTE. Enfin le public, et, pour 
ARTE, tout reste à déranger. 

MICHEL COLONNA D’ISTRIA 


□ France 3: quatre sjwficats lèvent 
leur préavis de grive. - Conformé- 
ment à ta décision des syndicats 
(SNJ, SNJ-CGT, CGC et CFTQ, les 
journalistes de ta rédaction nationale 
de France 3 oc cesseront pas le tra- 
vail â partir de lundi 28 s e p temb re. 
Us ont levé le préavis de grève 
annoncé (je Morule du 26 septem- 
bre). La direction de la chaîne publi- 
que a débloqué dix postes supplé- 
mentaires et a accru les moyens 
techniques pour le nouveau journal 
'de France 3 présenté par Christine 
Ockrent, assujetti i une «période 
d’essai» de trois mois au trame de 
jtaqudte un bilan sera tait. ^ 
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dan^rs du dëfirit budgétaire. v 


vent donner lien à des travaux 


A l'appel 

des confedératwns syndicales 

Les retraités italiens 
manifestent contre 
le pian d'austérité 
dn gouvernement Amato 

Quelque deux cent mille retrai- 
tés venus de toute ritalie ont 
défilé, samedi 26 septembre, dans 
les rues de Rome pour protester 
contre ta réforme du système des 
retraites annoncée ta semaine der- 
nière par le gouvernement de 
, M. Giuliano Amato. La manifesta- 
tion avait été organisée par les 
trois confédérations syndicales 
CGIL (communiste réformiste), 
C1SL (démocrate-chrétienne) et 
U IL (socialiste). M. Bruno Tren- 
tin, influent leader de la CGIL, 
principal syndicat italien (5 mil- 
lions d’adhérents), a renouvelé à 
cette occasion ta menace d’une 
grève générale : «Si nécessaire. 
a-t-il dit, nous aurons recours à 
une ou deux grèves générales. » 

Depuis que le président du 
conseil, M. Giuliano Amato, a 
annoncé, jeudi 17 septembre, un 
plan d’austérité qui prévoit une 
réduction de 93 000 milliards de 
lires (380 milliards de francs) du 
déficit budgétaire en 1993, afin 
que ntalie respecte les obligations 
définies par le traité de Maas- 
tricht, les manifestations se succè- 
dent dans toute la Péninsule. La 
vague de protestation vise tes nou- 
veaux impôts, ta diminution de 
; certaines prestations sociales, Pélé- 
vation de l’âge du départ en 
retraite, ta fin de l’indexation des 
pensions sur l'inflation, ta blocage 
des revenus des 3,6 millions de 
fonctionnaires. 

Alors qu’une grève générale est 
d’ores et déjà prévue vendredi 
dans te secteur public, M. Amato 
a déclaré, dimanche 27 septembre 
dans une interview au quotidien la 
Repubblica, qu’U démissionnerait 
si son plan d’économies budgé- 
taires était «bouleversé» lors de 
son prochain passage devant le 
Parlement. —ÿiFP, AP J .j, 
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La nouvelle équation de Volvo 

Principale unité de production du groupe automobile suédois 
l’usine de Goteborg s’est engagée dans un changement radical de stratégie 





GOTEBORG 

de notre envoyé spécial 

Peu bruyante, propre et parfaite- 
ment ordonnée, l’usine Volvo de 
Gdteborg est fidèle & sa tradition. 
Quelques plantes vertes, soigneuse- 
ment entretenues, émergent au 
milieu des chaînes de montage où 
évoluent de jeunes ouvriers (la 
moyenne d’âge est de vingt-cinq ans) 
en jean et tee-shirt. Un peu plus 
loin, les plus agis assurent des 
tâches n’exigeant pas de postures 
trop pénibles. Eu dépit des appa- 
rences, la principale unité de pro- 
duction du groupe automobile a 
pourtant engagé un changement 
radical de stratégie. Avec la forte 
dégradation dés résultats de l'entre- 
prise, la chute des ventes et les sup- 
pressions d'effectifs, le culte des 
valons collectives et qualitatives ont 
pris chez Volvo un sens différent. 

Le regard que portent les diri- 
geants sur le bilan de ces dix der- 
nières années est sans concession. 
M. SSren Gy 11, nouveau patron de la 
branche automobile de Volvo, ne 
craint pas d’évoquer «une phase de 
transformation critique » (1) et 
admet que le maintien de trois 
usines de montage en Suède « n'est 
pas sacré », même si aucune dérision 
u’a encore été prise. M. Jan-Olof 
Nîlsson. responsable de la produc- 
tion de ces trois usines, souligne que 
«tous les chiffres de la un des aimées 
30 montraient que Volvo allait dans 
h mauvaise direction», a Vous savez. 
poursuit-il, on peut avoir une très 
bonne qualité de production sans 
que. pour autant, l'efficacité économi- 
que soit à la hauteur. Notre mode de 
fonctionnement, essentiellement des- 
tiné à résoudre nos problèmes de per- 
sonnel - difficultés de recrutement et 
de fidélisation, taux d'absentéisme 
trop élevé - doit désormais être mis 
tout entier au service d’une stratégie 
axée sur la recherche d'une meilleure 
compétitivité.» 

A Gdteborg, l'objectif est simple : 
atteindre avant juin 1993 le niveau 


de performance de rusine Volvo de 
Gand (Belgique), qu’une étude du 
Massachusetts Instante of Techno- 
logy (MIT) de 1989 dusse pratique- 
ment au même rang que les usines 
japonaises. <r L'écart entre les deux 
établissements était de 40% il y a 
trots ans. Pour rejoindre le peloton 
de tête des usines européennes, il faut 
combla- ce retard en modifiant notre 
management», assure M. Nflsson. 


La stratégie 

H Kl, R » 


Pas question pour autant de 
remettre en cause rotganisatkm tra- 
ditionnelle en équipes polyvalentes, 
un concept que Renault a com- 
mencé de mettre en pratique. En 
revanche, si la notion de qualité est 
plus que jamais mise en avant, c’est 
pour devenir synonyme d’efficacité. 
Une nouvelle équation qui s'ex- 
prime en trois lettres : «KLE» (qua- 
lité^ durée de imbrication, producti- 

Arboré jusque sur les chemisettes 
et tes bkrâons, ce credo est décliné 
dans tous tes ateliers où qualité de la 
fabrication, évolution des délais de 
livraison, coût par voiture produite, 
sont systématiquement et quotidien- 
nement mesures. An pré-montage 
des portières, une opération réalisée 
de bout en bout par un seul ouvrier, 
un tableau recense les anomalies 
constatées et te numéro d'identifica- 
tion de l'opérateur concerné. La 
quasi-totalité (tes inspecteurs, agaus 
chargés de veiller au respect ae la 
qualité, ayant été réorientés vers la 
production, chaque opérateur est 
prié de «signer» son travail en 
apposant une étiquette. 

Cette pratique, qui commence & 
s'étendre aux chaînes de montage. 


compte). Fixée par te contremaître, 
eüc peut atteindre 8 % de la rému- 
nération de chacun des membres 
d'une équipe, parallèlement au 
« KLE bonus» attribué collective- 
ment (jusqo'â 10% du salaire si 
aucun début n'est observé pour cent 
voitures en moyenne). * L'introduc- 
tion de ce nouveau système n'a pas 
créé de véritables difficultés, mime 
si. logiquement, il satisfait les plus 
efficaces et est moins apprécié des 
autres. Ici. tout le monde s'est un 
peu réveillé », assure M. Cherif 
Fzooa, un agent de maîtrise tunisien 
présent chez Volvo depuis dix-neuf 

Mais cette prise de conscience est 
aussi, la conséquence de l'environne- 
ment extérie ur . Et d’abord de la pro- 
gression du taux de qui a 

grimpé de 1,8 % eo décembre 1990 
a 7% en août 1992. Du jamais vu 


en Suède. L’an passé, Volvo a sup- 
primé 3 000 emplois dans sa filiale 
automobile (30 400 salariés) en pro- 
cédant, pour h première fins depuis 
bien knÿtemps, i des Kcencîoncate 
, économiques, et l’imité de Gdteborg 
(21 000 salariés), cœur historique du 
groupe, a perdu 2 500 ouvriers. 

Particulièrement sensible dans 
toute l'industrie suédoise, cette 
dégradation du marché du travuü a 
fortement contribué à réduire la 
rotation des effectifs de Volvo, tom- 
bée de 11,5% en 1990 à en 
1991. «Comme il n'y a pas de tra- 
vail ailleurs, les gens ne s'en vont 
plus au bout de quelques mois. On 
peut les garder plus longtemps et 
davantage miser sur eux», relève 
Ml Peter HogaeU, un jeune agent de 
maîtrise. Quant à l'absentéisme des 
ouvriers, passé de 14,8 % en 1989 i 
11,6% en 1991, il reste encore 


élevé. Chez Renault, U ne dépasse 
pas 4,4 % pour la même catégorie. 

La stratégie « KLE», certifie néan- 
moins M. Nîlsson, porte ses fruits. 
En dix-huit mois, aies défauts de 
fabrication ont dümnué. de 40%, ht 
productivité a augmenté de 30 %, la 
duré ? de fabrication s'est réduite de 
25% et l’absentéisme de courte 
durée a reculé de pris d'un tiers», 
alors que les dépenses engendrées 
par tes primes «sont très largement 
compensées par la réduction des 
posta liés au contrôle de la qualité». 
«En tout état de cause, ajouto-t-fl, 
nous devons être capables de mieux 
payer ceux qui adhérera activement à 
notre stratégie» 

Ces premiers résultats, souligne 
M. Lara Christer Jooson, directeur 
des ressources humaines, .ont' été 
acquis « sans qu’aucune énergie n'ait 
été gaspillée dans des confits avec les 


Renault s'organise 
en « unités élémentates de 


détermine en partie la prime indi- 
viduelle (bien qu’une défectuosité 
signalée par celui qui en serait res- 
ponsable ne sera pas prise en 


Dans trots ans, 1‘ensombfé du 
personnel de production de 
Renault sera réparti en « unités 
élémentaires de travail > (IÆT). Il 
s'agira d’équipes comprenant 
entre une douzaine et une ving- 
taine de personnes dirigées par 
un chef d’unité regroupant les 
fonctions assumées actuellement 
par trois niveaux hiérarchiques 
(régleur, contremaître, chef 
d'équipe). 

Selon M. René Tijou, directeur 
de la formation de Renault, les 
UET permettent «une plus large 
expression des capacités des 
salariés». Correspondant à une 
activité «clairement identifiée ». 


l'unité élémentaire de travail est 
responsable de la qualité de sa 
production, de la maintenance de 
son matériel, de la gestion de 
ses approvisionnements et peut- 
proposer à tout moment des 
améliorations de son fonctionne- 
ment. En son sein, les ouvriers 
sont formés afin de parvenir à 
une polyvalence accrue et à 
assurer des tâches diversifiées, 
moins répétitives. Un chef de 
département coordonnera six è 
huit UET. 

Actuellement,, de telles unités 
ont été introduites dans toutes 
les usines Renault (ce le de Fins, 
entièrement organisée sur ce 
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principe, en compte quatre 
cents) mais leur généralisation ne 
sera achevée qu'en 1995. A 
cette date, chacune des UET 
devra gérer ses propres coûts. 

Cette démarche, qui s'inspire 
des principes mis en appflcation 
par Volvo depuis longtemps, 
figurait dans l’accord d'entre- 
prise Renault de 1990. «EM ne 
data donc pas du rapprochement 
avec b firme suédoise», précise- 
t-on chez le constructeur fran- 
çais, où l'on admet néanmoins 
avoir «beaucoup ô apprendre» 
du partenaire de Goteborg dans 
ce domaine. 

j.-M. N. 


syndicats». Hormis quelques criti- 
ques adressées aux dirigeants - «qui 
n'ont pas réagi assez tôt et vont trop 
vite dans l’individualisàtion des 
salaires», -, M. Claes Andersson, 
numéro deux du syndicat Volvo, 
affilié i la puissante centrale LO, 
partage tes mêmes analyses. « Les 
années fiâtes- sont terminées et «lies 
ne reviendront pas de sitôt La sala- 
riés sont pbts stressés qu’aunarùvant, 
car Us savent que les emplois iront 
aux usina les plus performantes. 
Voilà pourquoi il fiait rattraper 
['usine de <htnd tout en poursuivant 
le rapprochement avec Renault qui 
permet de réduire le coût de dévelop- 
pement . da modèles.» Pour 
M. Andersson, cette mobilisation 
générale passe également par b res- 
tauration d’une certaine « éthique 
ouvrière», autrement dit par la 
ehm » i l'absentéisme. «Au syndicat, 
nous en avons parié. Et fai dit à un 
contiemattre qu'il devait, s'il le faut, 
appeler la gau chez eux pour discu- 
ter du problème. » . . 

Bien que personne, à GSteborg 
comme à Boutogoo-BinanconTt, ne te 
reconnaisse ouvertement, il est évi- 
dent que tes formes que prendra la 
fusion avec Renault - on groupe qui 
«pèse» près de trois fins {dus lourd 
et dégage actuellement des profits 
records - dépendront aussi dé la 
santé du constructeur suédois. Or, 
s’il est résolument engagé, ce redres- 
sement prendra encore du temps. La 
relative faiblesse du volume de pro- 
duction de Volvo, qui représente 
1 % du marché mondial, n’est pas 
seulement eu cause. La défaillance 
persistante de la demande sur - ses 
débouchés privilégiés que sont tes 
Etats-Unis,, la Grande-Bretagne, 
l’Italie - mais aussi la Suède - 
constituent un handicap pfau immé-, 
diat maïs tout aussi préoccupant 

JEAN -MICHEL NORMAND 
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ÉCHANGES INTERNATIONAUX 

Après la dévaluation de la lire,, de la livre et de la peseta 

Le commerce extérieur français est soumis à rude concurrence 


Depuis 41 » la livra britanni- 
que et la lira italienne flottent 
hors (fit SME et que la peseta 
espagnole a été dévaluée, ces 
trois monnaies ont perdu pres- 
que 10 % de leur valeur par rap- 
port i leur ancien cours plan- 
cher. Une véritable «dévaluation 
compétitive» pour cas pays, 
dont les produits deviennent 
soudainement meilleur marché. 
La balance commerciale de le 
France, qui a dégagé un excé- 
dent de 4,6 milliards de francs 
au premier semestre (contra un 
déficit de 9,4 milliards en 
1991), continuera-t-elle de 
s'améfiorer? 

La France, qui réalise 30% de ses 
échanges avec ntalie, ta Grande-Bre- 
tagne et l'Espagne souffrira nécessai- 
rement dans les mois à venir de la 
dévaluation simultanée des monnaies 
de ces trois pays. Les importations 
seront certes moins coûteuses, mai» 
nos exportations seront plus difficiles. 

«Dans un premier temps, U est 
indéniable que la compétilhité-prix 
des produits fabriqués dans ces trois 
pays s'améliorera. Mois la sensibilité 
des acheteurs aux variations de prix 
dépend beaucoup de la nature des 
produits», pcédse-t-on au ministère 
du. commerce extérieur. 

. Les achats de biens de consom- 
mation sont tes plus sensibles aux 


variations de prix, ce qui 'risque de 
poser des difficultés à la France dans 
ses échanges avec la Grande-Bre- 
tagne : ces produits, qui représentent 
13% des exportations françaises vers 
la Grande-Bretagne, ont défi chuté 
de 4 % en 1991 par rapport à 1990. 
De quoi aggraver te solde des 
/elwiÿ t de de consommation, 
déjà lourdement déficitaire en France 
(- 34,7 milliards de francs en 1991). 
Autre secteur sensible aux prix : Fan- 
tomobite. Les constructeurs fiançais 
devront, là aussi, défendre avec, 
r leurs 


vigueur 


exportations vers Ffca- 
diminué de 
par rapport à 1990. 


tie^qui ont diminué de 6,7 % en 


Le cas . 

de l'agmatimeatain 

« Ces dévaluations annulent l'écart 
de hausse des prix qui s’était creusé 
depuis trois ou quatre ans arec des 
pays à Jbrte inflation comme tludie 
ou. l'Espagne. Les compteurs sont 
remis à zéro. Mais si ^Inflation ne se 
réduit pas en Espagne et en Italie, la 
France retrouvera très rapidement son 
avantage », commente-t-on à la 
DREE (direction des relations éco- 
nomiques extérieures). 

Les conseillers de M. Bruno 
Durieux, ministre délégué sut com- 
merce extérieur,- estiment que tes 
récents réajustements de parité «cor- 
riant également les écarts de coûts 
salariaux entre la France et l’Italie. 
En 1991. selon l'OCDE, les coûts 
salariaux étaient en Italie supérieurs 
de 5% à ceux de ta France». Or tes 
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écarts d’inflation et de coûts sala- 
riaux avaient été l’un des facteurs 
majeurs du redressement du solde 
commercial (te la France vis-à-vis de 
ntalie : après un déficit de HL5 mil- 
liards de francs en 1990; et de 9,3 
milliards en 1991, la balance com- 
merciaie française a an effet enregis- 
tré on excédent de 3 milliards de 
francs pour les sept pre mie rs mois de 
1992. 


Pins que sur les écha 
taux, tes effets de la " 


bilaté- 
des 


trois monnaies se feront sans doute 
sentir sur les marchés tiers, où la 
concurrence sera r e nforcée. Sur le 
marché allemand comme sur ceux de 
ta CEI et de l'Europe centrale et 
orientale, la France est au coude à 
coude avec l'Italie. Reste, pour se 
rassurer, que les exportations fran- 
çaises sont composées pour une 
grande port de produits assez peu 
sensibles aux évobrions de prix. 

" Les produits agricoles, tout 
d'abord, dont les pnx ne varieront 
pas : ils sont fixés an niveau euro- 
péen, en écus. Les biens d'équipe- 
ment professionnel ensuite, égale- 
ment peu sensibles aux variations de 
prix : Ils représentent 22 % de nos 
exportations vos b Grande-Bretagne, 
20% vers PEspagne, 17% vers Flta- 
Ue. Le contenu technologique l'em- 
porte sur Fefifet prix dans la décision 
d’achat. - 

Pour M. Alain Henriot, chargé 
d'études à la chambre de commerce 
de Paris, un antre facteur vient 
modérer ta prime à Hexpartation que 
procure une dévaluation compéti- 


tive : «Sur les marchés tiers, l’im- 
plantation de réseaux commerciaux 
importe au moins autant que le prix, 
surtout dans les pays ouverts depuis 
peu aux exportations.» 

Croissance 

ralentie 

Le grand nombre de filiales d’en- 
treprises françaises installées dans les 
pays de h CEE atténuera sans doute 
aussi tes effets négatiâ de ta dévalua- 
tion des trois monnaies euro- 
péennes : « Les filiales italiennes, 
espagnoles et britanniques réduiront 
leurs marges. La Renault construites 
en Espagne par exemple ne coûteront 
pas plus cher malgré le renchérisse- 
ment des pièces détachées en prove- 
nance de France.» 

Atténué ou non, l'effet de la déva- 
luation de ta lire, de la livre et de ta 
peseta va rendre très rude ta compé- 
tition au cours des mois à venir. La 
France aura plus de mai à protéger 
l'excédent de ta balance commerciale 
qu'efle semblait en mesure de déga- 
ger en 1992, pour ta première fois 
depuis dix ans. 

Tous comptes bits, et en excluant 
une éventuelle remontée du dollar ou 
une baisse généralisée des taux 
d’intérêt, Fltalie et la Grande-Bre- 
tagne pourraient bénéficier d'une 
accélération de Ion- croissance de 
r ordre de 1 % (lég è rement pins faible 
en EsDesnc). tandis ans la croissance 
française se trouverait ralentie d’envi- 
ron (U %- 
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ETRANGER 

Déjà implanté en Pologne et en Hongrie 

Unilever s’installe en Tchécoslovaquie 


U HAYE 


de notre correspondant 

* Après ta Pologne et la Hongrie 
(le Monde, du.16 janvier), c*èst en 
Tchécoslovaquie qu’TJntlever 
poursuit sa rapide implantation 
en Europe de l’Est. 

La multinationale anglo-néer- 
landaise a annoncé, vendredi 
25 septembre, le rachat de l’en- 
treprise étatique PTZ (produc- 
trice d’huites et de graisses végé- 
tales, de savons et de produits 
pour la peau) pour une somme 
avoisinant iO millions de dollars. 
Cette transaction survient quel- 
ques mois seulement après la for- 


mation par Unilever d'un réseau 
autonome pour la vente et la dis- 
tribution en Tchécoslovaquie de 
ses propres produits. 

Cet assortiment sera élargi 
après la modernisation et l'agran- 
dissement des installations de 
PTZ, dans laquelle Unilever va 
investir une quinzaine de mil- 
lions de dollars (plus de 7S mil- 
lions de francs) d'ici à 1994. PTZ 
emploie actuellement 400 salariés 
et réalise un chiffre d’affaires 
annuel d’environ 20 millions de 
dollars. 

Ch. C. 


Eurostaf 


Kuropt Mraicuu- Anahsc 1 inancitre 


EUROSTAF et AUD01NANCE vous annoncent la 
parution d’une nouvelle collection d’études 
“Financements Sectoriels”. 

Les mécanismes et les enjeux de financement des 
grands secteurs économiques ont été analysés. Parmi 
les premières études qui vous sont proposées : 

- Le financement des véhicules industriels 

- Le financement de la bureautique et de 
la téléphonie d’entreprise 

- Le financement des filières agro-alimentaires 

- Le financement de l’immobilier d’entreprise 

- Le financement de l’informatique 

- Le financement de l'audiovisuel 


Pour recevoir le catalogue de cette nouvelle coSecdon, contacter : EUF&STAF 
■ 60-62, rue (THaiiteviBe, 75010 Paris. Têf. : 47.7022.55 - Fax : 47.70 1 11.93 
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INTERNATIONAL UNJVERSJTY OF AMERICA 

CAUFORNiA STATE APPHOVH» UNIYBKJTY . ACB5J*. 

220 Montgomery Street ■ San Francisco CA 94 1 04 


■ Université à San Francisco, 

spécialisée en management international, habilitée à délivrer (e ; 




Master of Business Administration 

for International Management 


Filière d'admission : 3* CYCLE : 

Diplômés de l’enseignement supérieur : Doctorats : sciences, 
lettres, droit, médecine, pharmacie - Ingénieurs - DEA - 
DESS - IEP - Grandes Ecoles - Magistères, Maîtrises 

Programme américain de 12 mois 
à San Francisco, unique dans son concept - une pédagogie 
interactive liée à l'expérience du projet professionnel - 
conduisant au MBA en Management International. 


Informations et sélections pour l’Europe : 
17-25, rue de Chaiiloc, 75 1 (6 Paris 

TéU(l)40 70 II 71 

Communiqué par tmenadorni Untvmfty ot America - S*n Francàco ■ CA 
Programme naoôé m Atie ; AMA HONG KONG 





SCIENCES-PO 

FORMATION 

Diplôme de formation continue 



■'Formation 
approfondie à la 
finance moderne 
. pour des cadres 
• finanoers 
expérimentés 

Informations : Georges VERGNE, 
Service de Formation Continue 
TéL 454951 16-45495097 


[Cycle réparti 
sur 2 ans: 
20 journées 
dé formation 
par an 

INSTITUT 


investissement 
professionnel 
validé par . ". 
un diplôme 
deTl.E.P. 
de Paris 


pounSiES 215 ' MS,Ge "™ 

POUHOUK 75007 Paris 
DE PARIS Fax.:42226079 


L’ASTRADUL 

Association des Traducteurs 
Diplômés de l’Université de Londres 
Vous propose une équipe de traducteurs 
FRANÇAIS et- ANGLAIS 
Tél. : 45-58-65-13 

B.P. 225.07 - 75327 Paris Cedex 07 
Siège social : Institut britannique de Paris 


CANAL+ D'INFORMATIONS 
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ULTATS SEMESTRIELS 1992 
•UIXAT EXCEPTIONNEL s + 5,5 % 


Le Conseil d' Administration réuni le 18 septembre sous la présidence 
d'André Rousselet a arrêté les comptes du premier semestre 1992. 


(En millions de fiancé 

ggg 

1* 

semestre 

1991 

% variation 

Chiffre d'affaires 

Abonnements 
ft/bSdté et parrainage 

Autres biens et services vendus 

3142 

223 

523 

2863 

160 

453 

+ 9,7% 

+ 39,4% 

+ 15,4% 

Chiffre d'affaires total 


3476 

+ 11,9% 

Résultat d'exploitation 

8 66 

1050 


Résultat {mander 

52 

13 

+ 3 00% 


(124) 

(181! 

-31,5% 

Résultat part du Groupe avant 
résultat exceptionnel 

591 

560 

+ 5,5% 

KIT: i 

506 

710 

-28.7% 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


La croissance du chiffre d'affaires se poursuit au même rythme qu'en 
1991 (M19XL 

Le résultat d'exploitation o subi essentiellement l'incidence de certaines 
fêiales consolidées par intégration globale, dont le Studio CANAL+, et 
où la part du Groupe effective varie entre 25 et 60%, ce qui en minore 
l'impact sur le résuHot net. 

L'amélioration des résultats des projets étrangers qui se rapprochent de 
leur seuil de rentabilité, conformement aux prévisions, o permis la 
réduction des pertes des sociétés mises en équivalence. 

Alors que le résultat netpartdu Groupe du 1* semestre 1991 errait béné- 
ficié de profils exceptionnels nets s'élevant à 150 millions, des pertes 
exceptionnelles nettes d'impôt de 85 mSfions ont été constatées en 
1992. Aérant éléments exceptionnels, la croissance du résultat net part 
du Groupe s'établit ainsi à +5,5% contre +8,5% en 1991. 

Pour l'année 1992, les perspectives de recrute ment d'abonnés tant en 
Fronce qu'à l'étranger sont conformes aux prévisions antérieures. Au 
cas où les plans de restructuration de la société de production Corolco 
actuellement à l'étude ne pourraient aboutir, il deviendrait nécessaire 
de déprécier b totalité de la participation, soit un montant complémen- 
taire de provision de tordre de celui pratiqué au premier semestre. Le 
résultat net part du Groupe après éléments exceptionnels pour 1992 

_ resterait alors égal à celui enregistré en 1991, grâce à b réalisation des 

S produits financiers latente à fin 1991. 

2 Informations actionnaires : 3615 CPU/S - Rubrique 'Bourse en direct*. 


CANAL+ LA TELE PAS COMME LES AUTRES 
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lû-yncs (i èB^woj^rejcne ridée que 1e " dragées du déficit budgétaire . 
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VIE DES ENTREPRISES 

Un programme d’investissements de 280 millions de francs 

La Société des bains de mer de Monaco 
a bien résisté à la crise 


NICE 


de notre correspondant régional 

Après cinq années de progression 
ininterrompue, la Société des bains 
de mer (SBM) de Monaco, qui dis- 
pose du monopole des jeux et 
exploite plusieurs établissements 
hôteliers et de loisirs en princi- 
pauté, a enregistré un fléchissement 
de ses résultats au cours de rexer- 
dee 1991-1992. Mais, avec un chif- 
fre d’affaires de 1,702 milliard de 
francs, en baisse de I % sur l’exer- 
cice précédent et un bénéfice net 
de 165,4 millions de francs, en 
diminution plus marquée de 7 %, 
elle a toutefois bien résisté à la 
crise. 

Qualifiés de «plus qu'honora- 
bles » par le président du conseil 
d'administration, M. Raoul Bian- 


cherl les résultats de la société - 
qui emploie près de 2 700 salariés 
- ont essentiellement été affectés 
per ta baisse des recettes des jeux 
européens (484 millions de francs 
au lieu de S93). Grâce à la bonne 
tenue des jeux américains 
(290 millions de francs, en aug- 
mentation de 9 %) et des jeux 
automatiques (424 millions, soit 
10,7 %), le chiffre d’affaires glo- 
bal du secteur des jeux (1,198 mil- 
liard de francs) n'a cependant 
diminué que de 5 %. Ce résultat 
représente prés de la moitié des 
recettes brutes de l’ensemble des 
132 casinos français au cours de 
l’exercice 1990-91 (2,4 milliards de 
francs dont 1,08 milliard de francs 
pour les jeux automatiques). En 
dépit d’une forte baisse de fréquen- 
tation de la clientèle américaine 


(- 45'%), partiellement compensée 
par un afilux des clientèles fran- 
çaise et italienne, le chiffre d’af- 
faires du secteur hôtelier est passé 
de 419 i 454 millions de francs 
(avec, toutefois, une diminution 
sensible du bénéfice brut). Les 
administrateurs de la SBM ont 
adopté un programme d’investisse- 
ments d’un montant de plus de 
280 millions de francs consacré 
notamment à la rénovation du 
Monte-Carlo Beacfa Hôtel et d'une 
aile de l'Hôtel de Paris, ainsi qu’à 
la création d’une nouvelle salle 
d’appareils automatiques au Café 
de Paris. La société a aussi en pro- 
jet la construction d’nn nouveau 
palace de 400 chambres en bord de 
mer. 

GUY PORTE 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


ACCORD 

□ VHkasyatem et Canal Plus s’as- 
socient dans Medialab. - Videosys- 
tem (62 %) et Canal Plus (38 %) 
ont décidé de s'associer dans le 
capital de Medialab, société créée 
en 1991 dans le secteur des nou- 
velles technologies de l’image. Pro- 
ductions. logiciels d'images de syn- 
thèse, systèmes de simulation ou 
de «réalité virtuelle» figurent 
parmi les activités de Medialab. 

ABSORPTIONS 

□ Csrgül France prend le contrôle 
des Huileries Félix Marchand. - 
Cargill France, filiale du numéro 
un mondial du négoce, l'américain 
Cargill, a annoncé jeudi 24 septem- 
bre la prise de contrôle des Huile- 
ries Félix Marchand (raffinage et 
embouteillage d'huiles végétales ali- 
mentaires). Les Huileries Félix 
Marchand emploient près de qua- 
tre-vingts personnes et commercia- 
lisent des huiles en bouteille, 
notamment sous la marque 
Amphora. Entre les deux entre- 
prises les relations sont anciennes. 
C'est ainsi que l’essentiel de la 
matière première utilisée par ['en- 
treprise, implantée en Mayenne, 
prorient des raffineries de l'Europe 
du Nord appartenant i CargilL 

□ Ufiner absorbe Cofreth (énergie). 
- Ufiner (Union financière pour 
l’industrie et l’énergie) et Cofreth 
(Compagnie française d'exploita- 
tion thermique) ont annoncé leur 
fusion dans un communiqué d’Ufi- 
ner daté du 16 septembre. Ufiner, 
filiale de la Lyonnaise des eaux, 
absorbe Cofreth dont elle détenait 
déjà 89,27 % des parts. Ce regrou- 
pement lait partie de la réorganisa- 
tion du pôle énergie du groupe 
Lyonnaise des eaux-Dumez. Ufiner 
a dégagé au premier semestre 1992 
un résultat net de 68,4 millions de 
francs contre 248 millions au cours 
de la même période de l'année pré- 
cédente. Le résultat du premier 
semestre 1991 incluait toutefois 
une plus-value exceptionnelle de 
195 millions. 


□ Danisoo A/S (agroalimea taire) 
achète le groape sucrier suédois 
SockerbolageL - Le groupe danois 
Danisco A/S (agroalimentaire) 
achètera, à la fin de l'année, pour 
un montant de 2,4 milliards de 
couronnes suédoises (2,23 milliards 
de francs), le groupe sucrier sué- 
dois Sockerbolagct, aujourd’hui 
filiale du groupe Procordia. Socker- 
bofaget, avec cinq usines en Suède 
et un chiffre d’affaires annuel de 
2,3 milliards de couronnes sué- 
doises, permet à Danisco A/S de 
devenir le quatrième producteur 
européen de sucre, affirme 
M. Mogens Granborg, vice-PDG 
du groupe danois. Celui-ci, qui 
possède également De Danske Suk- 
kerfabrikker (DDS), réalise désor- 
mais un chiffre d’araires de l'ordre 
de 13,5 milliards de couronnes 
danoises (12,5 milliards de francs) 
dans ragroalimentaire. - (AFP.) 

EUROPE 

□ Composants : la CEE Impose 
une taxe de 10 % sur Eh mémoires 
coréennes. - La Communauté euro- 
péenne a imposé une taxe provi- 
soire antidumping de 10,1 % sur 
les importations i prix cassés de 
mémoires en provenance de Corée 
du Sud, a annoncé la Commission 
européenne. La Commission a pré- 
cisé que ks importations en prove- 
nance de Corée du Sud de 
mémoires dynamiques (DRAM : 
dynamic random acoess memories) 
avaient été multipliées par plus de 
23, passant de 1,5 million & 
37 millions de mégabits entre 1986 
et 1990. La valeur des ventes a été 
multipliée par huit durant cette 
même période & 170 millions 
d’écus (1,1 milliard de francs) et 
leur part de marché a progressé de 
8 % à 20 %. Ces produits importés 
sont actuellement vendus au sein 
de la Communauté européenne i 
des prix variant entre 18 % et 
120 % moins cher que leurs prix 
estimés sur le marché intérieur. Les 
fabricants sud-coréens sont les 
sociétés Goldstar Electron, Hj 
dai Electronics Industries et 
sang Electronics. 


NOMINATIONS 

□ Un nouveau directeur pour Volvo 
aux Etats-Unis. - Le constructeur 
automobile suédois Volvo a 
annoncé, vendredi 25 septembre à 
Gôceborg, la nomination d’un nou- 
veau responsable de ses activités 
aux États-Unis, M. Mats Ola Palm, 
en remplacement de M. Joseph 
Nicolato, à compter du l* janvier 
1993. M. Nicolato, âgé de soixante 
ans, a décidé de prendre sa retraite 
après trente-quatre années au ser- 
vice de Volvo, a-t-on précisé. Son 
successeur était jusqu'à présent res- 
ponsable d’une division commer- 
ciale au siège de Volvo à Gôteboig. 
Les ventes automobiles de Volvo 
aux États-Unis ont fortement chuté 
aux cours des dernières années, 
passant d’un chiffre de 
100 000 modèles par an en 
moyenne à quelque 67 000 unités 
seulement Fan dernier. Pour 1992, 
la direction de Volvo prévoit des 
vent» totales devant se situer juix 
alentours de 70 000 unités. 

□ BAC : nomination d*nn adminis- 
trateur provisoire. - La Commis- 
sion bancaire a nommé mardi 
22 septembre M. Jean-Baptiste 
Pascal administrateur provisoire de 
la Banque d’arbitrage et de crédit 
(BAC). «Cette mesure, qui a été 
prise avec les principaux action- 
naires institutionnels et la direction 

de la banque, doit contri- 
à faciliter un règlement satis- 
faisant des problèmes actuels de cet 
établissement ». précise la Banque 
de France. Le principe de la disso- 
lution de la BAC, qui a enregistré 
une perte nette consolidée de 
172 millions de francs au premier 
semestre 1992, avait été écarté au 
cours de l’Assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires qui 
devait se prononcer sur une disso- 
lution de la société ou la poursuite 
de son exploitation. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 

— CICA — 


RÉSULTATS DU 1 er SEMESTRE 1992 

Le COrtsell d ‘Administration s'est réuni le 24 septembre 1992 sous la 
présidence de Monsieur Claude DUMAS-P1LHOU. pour examiner 
les comptes consolidés du premier semestre 1992. Ceux-ci, 
exprimés en millions de francs, se présentent ainsi : 


Principales données consolidées 

1992 

1991 

Chiffre d'affaires 

1425,0 

1 522,5 

Résultat d’exploitation 

27,5 

20,2 

Résultat courant 

23,6 

A, 7 

Résultat exceptionnel 

0 

24,6 

Résultât net 

12,5 

6,6 

Part du Croupe 

11,3 

5/2 


Malgré une diminution apparente de 6,4 %. le chiffre cf affaires du 
Groupe progresse de 0,5 % â périmètre égal . 

Le chiffre d’affaires distribution automobile a augmenté de 3 % 
tandis que les ventes du secteur pièces et équipements 
mécaniques ont diminué de 13%. 

Les efforts de productivité et la poursuite de la restructuration de 
la branche distribution automobile ont permis une progression 
sensible du résultat d’exploitation (+ 36 %] et du résultat net du 
Groupe l* 90 %l sans composante exceptionnelle. 

L’absence de reprise attendue â court terme et la forte pression 
enregistrée sur les marges de distribution de véhicules neufs 
Invitent â une approche prudente de la saisonnalité des résultats, 
habituellement favorable sur le second semestre. 


iGROUPE FDBU7U 
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RÉSULTAT 

□ Fiat : bénéfice eu chute libre, 
chiffre d'affûts eu lég ère hausse. - 
Le bénéfice consolidé (avant 
impôts) du groupe automobile Fiat 
a accusé une chute importante au 
premier semestre 1992 à 655 mil- 
liards de lires (163,7 millions de 
francs), contre 1 455 milliards de 
lires au premier semestre 1991. Au 
cours de la même période, te chif- 
fre d’affaires du groupe a enregistré 
me légère hausse de 2^5 %. Selon 
n rapport du président du groape, 
M. Giovanni Agnrili, «les perspec- 
tives au second semestre s’ annon- 
cent encore plus difficiles, en raison 
de la quasi-stagnation de l'écono- 
mie mondiale, et des mesures 
d’austérité prises par le gouverne- 
ment italien ». 

SÉPARATION 

□ NSI et Matnssière-et-Forest 

(papier) reprennent tenr autonomie 

commerciale- - Le groupe norvé- 
gien Norske Skog (NSI) et les 
Papeteries Matusstere-ct-Fdrcst ent 
décidé de mettre tux t er m e à leur 
union commerciale sur le papier 
journaL C’est es qu’ont annoncé 
tes Papeteries de Gcdbey, filiale du 
groupe NSf dans tes Vosges. Les 
deux sociétés avaient créé en 1987 
une structure commune, Matnor, 
dont la mission consistait à vendre 
& la presse française du papier 
| journaL «La synergie criée par ce 
; rapprochement commercial s'est 
révélée négative en raison de la 
morosité du marché du papier jour- 
nal », affirme M. Erik Fougner, 
directeur de In société dissoute, 
nommé depuis â la direction de 
Norske Skog France, pour justifier 
ce revirement stratégique. Les deux 
groupes papetiers continueront 
néanmoins à collaborer dans leur 


MARCHÉS FINANCIERS 


PARIS , 28 sapte nfra 4- 

Chavirement 

Après une amorce de redresse- 
ment vendredi (+ 0,77 K), les. valeurs 
ont de nouveau chaviré hindi dès l'ou- 
verture. L*todce CAC 40, après avoir 
ouvert an baissa de 1.66 % m dépré- 
ciait da 3.07 % «i début cTeprès-mkfi 
■rare quatorze heures. «S n'y a aucuns 
raison spécifique expliquant une 
baisse si accentuée, sinon la décep- 
tion du marché en l'abaen cm de 
baises des taux dlntérOt». expliquait 
un opérateur. Le taux au jour le jour 
était an haussa lundi matin, è 21.%- 
26 % contre 16 «-19 « vendredi, 
et, an dépit de la stabilisation du 
franc (autour da 3.38 FF pour 1 DM), 
'es perspectives de diminution dés 
taux directeurs an France sont encore 
c assombries s. renchérissait un autre. 
La morosité n'était pas uniquement 
française mais affectait l'ensemble 
des places européennes. En fin da 
matinée. l'Irlande décidait da relaver 
ses taux pour défendre sa monnaie, 
ce qui ajoutait un peu plus au scepti- 
cisme ambiant. Quant è la Banque de 
France, qui a infecté 4,9 méfiants de 
francs de Hqukatés lundi, efie annon- 
çait h 13 heures le maintien de ses 
taux d'krtérflt è 9,60 % pour les 
appels d'offres et è 13 % pour las 
prises en pension da 5-10 jours. 
Aucun signe 4* détente è l'horizon. 

La recul de la Bourse s'effectuait 
dans un marché peu actif, où rïndtee 
CAC 40 semble être contenu dans 
une fourchette oscillant entre 1 790 
et 1 850 points. 

Du côté des valeurs, les plus fortes 
baisses étaient emmenées par le 
Groupa de la CM, la CSEE at le Crédit 
local da Francs. En haussa on notait 
Ofipar. Pri ma gaz et Dassault Aviation. 
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TOKY O, 28 Mpte ntfa <| 

Tassement 

La bourse de Tokyo a clôturé an 
baisse lundi, l'indice Nttckot cédant 
422.15 yons ou 2.3% A 
17.972,61 yen». Le mouvement fie 
saisie s'aat amplifié durant la 
se c o n de pente de la tournée. En effet 
m fin de matinée, la barontStra da b 
place n'avait cédé que 9.93 yens 
(- 0.05%) à 18.384.83 yens. Le 
volume des échanges est demeuré 
modeste. A mi-séance H était, de 
90 miffiora de Mm. A b clôture, 
quelque 200 millions d'actions 
avaient changé de mains, contre 
350 mttona environ vendredi. 

Ce tassement des valeurs s'est 
toutefois déroulé dons un marché 
calma, manquant d'orientation et dTn- 
àtattons eux achats. ont indiqué tes 
opérateurs. Ce* derniers ont préféré 
rester è l'écart en raison de b haussa 
du yen. 
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4t» 

U» 


PUBLICITÉ 

FINANCIÈRE 


46-02- 


72-67 


PARIS 



5'sFJÜ 


Second marché (■élection] 


VALEURS 

Cours 

préc. 

Démit 

cours 

Atari Cftfas — 

4460 

4460 

BAC 

- 23 70 


Bqna Vsnw - 

68S- 

880 

Boiron (LvJ - 

432 

482 

Boiwai fljytwl - 

228 

23930 

CAL-drfr. |CCJJ._ 

.870 

870 


190 


Car* : ; — 

090 

670 

PFfiFP 

180 

160 

CFJ*J._ " „ 

268 B0 

260 

CN1M 

10» . 

1060 

Codmou — 

263 

269 

Cunkmwia 



Otaries 

37 


Diupha 

240 

239 80 

ru« 

1010 

1000 

Dsnachy Woma Ot— 

400 . 



1035 

1035 

Dsrite- -. 

ira 

11010 

Dofaos. 

119 

119 

Etirions Brifbnd. 

200. ' 


Europ. Pioputaon 

182 

180 


116 

115 

fiFF. teraupJoa/J_. 

48 


GUI. 

340 

329 


184 

165 

Grintai 

745 


LCC 

182 10 


kfmm 

73 

73 


VALEURS 


krenob. Hûaéfafl— — | 
hterra. Corapuar. 
LPBJ/L 



1000 


73 80 
295 70 


Hbore-AipJai Ly4 — 1 

SetoakimtM [ 

Sert».. 

Sapn. 

TPI. 

Thermador H.(.y1 - 

VMos- 

VWrQb. 

Y. Sl-ümw &txps-l 



•*>■ ■ T* 


440 


«F; 


LA BOURSE SUR MINITEL 

36-1 

■ TÀPEZ 

|U BROUN 






tir." 


MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 25 septembre 1992 
Nombre de contrats estimés : 209 8 1 3 


COURS 


Dcnder — 

a* r n-. 

nconesr . 


ÉCHÉANCES 


Déc. 92 


10910 

107,70 


Mas 93 


Juin 93 


S* 


Y 


JT 


109,73 

109,02 




Options sur notionnel 


PRIX D’EXERCICE 


105 


OPTIONS D’ACHAT 


Sept 92 


. Déc. 93 


4*6 


OPTIONS DE VENTE 

Sept 92 | Déc. 93 




0,20 


Volume : 20 079 


CAC 40 A TERME 

(MATIF) - 


COMFTi 


COURS 


Dernier _ 
Précédera. 




1850 
j. 832 


00.92 


1852 I 


No?. 92 


! uz .„ .. 


: Æicn 


CHANGES 

Dohr:4*9295F 4- 

Le dollar s’inscrivait net- 
tement à la baisse lundi 
28 septembre et enfonçait 
de nouveaux planchers bis- 
toriques face au yen. A 
Paris, le dollar cotait 
4,9295 francs contre 
4,9870 francs vendredi au 
cours indicatif de la Ban- 
que de France. 

FRANCFORT 25 s*. 28 sept 

Ddbr(eaDM)_ <4820 M*» 

TOKYO 25«pC. 23 sept 

DoRar(ea joh). m * S 119,65 


MARCHÉ MONÉTAIRE 
Paris (28 sepL) ...... , 21 - 26 » 

lbwY«*(M*ra} — ; 3 1/4% 


BOURSES 


PARIS (INSEE, base 100 .-31-12-9JJ 
24 sept. 29 rapt-' 
Valeurs françaises- 104^0 
.Vakmsâruftas. «L» 

. (SBF. base 100 : 31-12-81) 

Indice fénéal CAC , 486^38 487^8 

(SBF, Hase 1000:31-12-97} 

Indice CAC 40. 182940 184^53 

NBI^YORK (bdfca Obir Jones) 

> -• 24 sept 23 rapt. 

IndMtririfej 3 287^7 3250^32 

LONDRES fittàca t Fkandal Tîntes tf 
24aepC 23 «ept. 

lOOnlean 242L.20 2 601 

30refcoa. 

MàenTor_ 

Fonds tTBra 


r ■%**&*- 







m m 


TOKYO 

25 sepL 2 S scpc. 
NüdoiDmi Jones. 18 3H76 17 972^1 
Indice gfahal I37L53 1349,09 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


!L E 


E4J — 

U») 


Flrrecsafase ... . 
UKibBeareUOM) 

jjSujSffZZZZ 


1 COURS COMPTANT 

COURS TERME TROIS MOIS 

Dcnuudé 

Offert 

Demandé 

Offert 

.43670 
4,1582 
. «3099 
33815 

1^53 

43153 

83233 

4JSM 

43100 

4,1425 

63057 

33828 

33708 ■ 

43276 

83311 

43276 

$0595 

43268 

63763 

339S8 

330 n 

33465 

85574 

<7182 

537» 

<2418 

63835 

33079 

33176 

33760 

83TO 

<7715 


TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


EM 


■En 


(■») 


Otrair bwrl; 

Iftane^B 


is? a— 


1 UN MOIS { 


J 

3 m 

4 E/16 

4 3/16 

12 5/8 

12 7/8 

8 M 

8 7/S 

611/16 

613/16 

18 1/2 

U 3/4 

» m 

9 1/4 

■ 17 

20 

Il 1/2 

13 1/2 


TROIS MDK 


MOIS 


3 

J 7/8 
Il SA 

8 54 
6 U/lé 
17 3/4 

9 
W 

10 1/4 


3 1/8 

4 

U 7/8 

8 7/8 
6 13/lé 

IS 

9 ül 
18 

Il 1/2 



j comwwüQMfa CD fin SIS “ “ 

M. Jean^laade Seys élu président de la MAAF 

lf I-*.— rtq ■_ n .1 


M. Jcan-Qaude Seys, directeur 
général de la Mutuelle d'assurance 
Ides attisais de France (MAAF), a été 
ëo. samedi 26 septembre, au cours 
d’une assemblée générale, président 
,de la mu tnefle, en remplacement de 
(ML. Henri SagniaL Sa candidature 
couespo n dait, sdou rmtéresaé, à une 
«réaction de défense» contre «des 
manaums souterraines pour irrfiltnr 
le conseil d’administration de la 
MAAF» intervenues depuis le 
15 jm*. A atte date, dbtrept mem- 
bres®. conseil avaient ^ — *-• 


en signe de protestation contre la 
«Charte d e progrès» et le (dan de 
rK * reMei uent proposés par M. Seys, 
prfvqyant une forte réduction des 
™s généraux pouvant peser sur 1a 
masse salariale. Les seize autres 
portes valants ont été pourvus. Le 
preowr vice-président du nouveau 
ooased, composé de vingt membres 
dot* quatre anciens démissionnaires, 
«t ÏJL Jean-Pfcnt Bidaud, président 
de la chambre de métiers de 
u “0«“- . î . k 




BOURSE DU 28 


• - ■ * r* 

- * U. 



SEPTEMBRE 

Règlement mensuel 


Cours relevés à 13 h 30 


Premier Dente I 


287 » 27B 
4M I 4M 
MTZ 
384 
3149 [ 3110 
361 370. 

164 40| 164 90 
1649 

65 I 61 
792D 7940 



34220 
47010 
1155 
678 
684 

433 432 20 

i 300 380 

1375 1390 1360 

11840 in» 116 10 
431 421 

275 270 

306 

tu 

6530 1 8260 

7480 7440 


29150 29150 ZB« 
270 270 270 

4328 4215 ' 4212 


16750 

168 

-175 

975 

931 

-4» 

2» 10 

2» 

-336 

7E25 

75 50 

-220 

106 40 

103 40 

-254 

421 

415 

-168 


COMPTANT (sélection) 


SICAV 


K «du 



Denier 


Cours 

Dernier | 

Cours 

du nom. coupon 

VALEURS 

préc. 

cours 

VALEURS 

prie. 

cours 

i 

VALEURS prtc. 

a 


OËÎÏgâtforis 


EmpLEBB93*7a_ 

10*0*7904 

Ensfia 13,4*83. 
EnpÛK 12^X84. 
1(128* ou 8IL_ 

0ATW*aam_ 

OATS** 1271997 
QkT8WVBXL 
PTTIIJHBS— „ 
DFKPMM— . 
(3F 10,25% m 90 
CNA1D%1979__ 
OBBs»5DOOF_ 
Qfifaim5QCQF. 
QBSobz 5000F— 
CM 1/B2S00QF — 

CNT9*a8 

D*no*o*dfca5 

aWBPCEKIGD 

PPL—.:. 

Cm 

Atari6*pi«.tt 

Lr&œt»6**„ 

Tta»»9**86. 


OLTJlAlt»^: j 

Comptes | 

QeUtanefc—— i 


m 50 

071 

haria 

512 

104 15 

1032 

CtmrJIfcftm — 

1620 

100 03 

1186 

CtefeG&ünd 

- 80 

104 

562 

CrUntenripri — 

370 . 

109 

339 

DtaUrty 

6» 

'105 

784 

Deganoei 

1750 

iaz6Bj 

646 

(kkmVUjm — 

2043 

10445 

848 

Dite Bonis 

540 

mm 

638 

SuBaoinVUiy- 

29» 

;• 107 70 

583 

Eria 

325 

.... 

545 

faèbg.faB 

42» 

SB 

207 

EudrôttÿtaCL. 

491 50 

.93 51 

207 

Rdn — 

371» 


207 

fttam- 

300 

98 

207 

FiPP. 

' 69 50 

9710 

386 

FMA.C 

1770 

10770 

731 

faa*a|0e »— jl 

4» 

.... 


Fbrcl|Oorta 

S» 



Forma — — 

315 

2X0 



781 


» -»i *■ à — 

HBnUl Wi . . . 

farin r .. . ' 

Aomdbn 

— ■-> ■ 

rama 

RndWortWL™.- 


Qoara I Denier 
préc. ( cou» 


Fonça UUID 

Ans SA U 

Am PSMcbuL- 
bnn 


G fZ 

Gmpe Victoire — 
&TJfTnnponJ — 


SALER 

SAFAA 

SAFiC Alcan — 


StaDaattpaH- 

SakmkWte 

SkwWnwK—^,. 

S CAC— 

San* — — • 
SâHUte.M — 

sic 

Snwa,..- 

SiPK 

SM.CJ 


SoSnminStenJ- 

Sofa? 

Sotan Adopta- 

Snobai 

Store _ 

Tattngit. 

TareuhAeteas — 


Etrangères 


A£G 530 

AfaoNvSca 422 

Alcan AlnnanB — 891 

AmwcaiBratxb — 238 

Aitad 800 

AswraMnu. 84 

Bmco fa r ta Eta- 450 

BJhÿena«kl — 22800 

Ctaftc*»* 637 

QeyriarGop — - 119 

CIR SI 

Conmeotak. 811 


6370 6230 

110 


DbarChmicri 278 27780 

Ri 13» 13» 


68L|BnBLamb)_ I 415 415 


amoHoUupLsL. 

GoodynTla 

facamlCo|Wfl}_. 
KonayHllB. ka_ 

Jrinariug 

toàÉ&ePaUaatL 
KitaB 

MdnfSanL. 

tanta Un* 

HwBCpW 

famine 


UfaK 

VfcaC. 


Actions 


ta«US» CW — 

LmctaîFifen 

tisftrafrK , 


MnxSnStawf* 


Anfcms Hyt. 

MxL 


SdauwuiouuL.i 
BtarOueft. ! 

BTP ! I 


C ntra u (i in i ne . — 

'C» fatal 

CSC 

CESFFnBK-l 

GammBtav— 


Omp«Nf 

œm 


1504 1575 

450 450 

912 916 

329» .... 
331 3» 

2520 
470 
1285 

48 45 

woo «X» 

352 380 

4» 4» 

288 285 

850 no 

33850 33850 
» • '38- 

4450 .... 
ISO 148 

6 » 


IfjntViinnB 

taure 

lista.— 

UriwU 

Uag-ltaçm . 

Hgan. 

UtaÉMiM 

Un 

ttmgnoa Md — 

Opm 

omn 

OSgafOumm.^.. , 
htas fanant — 
AH Maman. — 


Ma Ota». 


Rcbtco 

Rodâmes NV, 

Rotas 

Sapent 

Sam Soup. 

SKFAkDebofceta — 

Tearecohc 

TtwaascrôA- — 


WwRaadCons.- 


71» 70» 

327 

179 10 179 
356 

82 59» 


77» .... 
505 .... 

383 » 37340 
22 

274 » 272» 
1»» 12650 
274 » 272» 
5 

ïfw » 

179 

60 

2720 .... 
510' .... 


179 

m» 

280 

266 

511. 

500 

SS 

ôo 

1300 

1300 

580 

560 

1» 

1M . - 

1» 

208 

ns 

1» • 

277» 

277 » 


Marché des Changes 


EramUnsd t*d) 

Eca... 

Alamunn (100 dtM)— 

MgctuellOOF) 

P*Y*-Ba*nC0S) 

haie (1000 lm|. 

□aorark 1100 krrf) — . 
GdeJtotsgna (1 U..— 
Grèce p QO drachmes). 

Sutae(IOOf) : 

Suède (TOO km)— 

Norvège (100 kj 

Autriche {100 ach)—. „ 
Espagne ( 100 pas). — ■■ 
PtxtuQal (100 esej. — 

Canaris |1 S canî- 

t Japon pOOrart^- 


COURS 

préc. 

COURS 

28/9 

COURS DES BUETS 
achat | vente 

4 SS7 


48 

5 3 

338 560 


329 - 

349 

18 448 


16 

: 17 

301 


293 

313 

4026 


37 

43 

87 480 


82 

.90 

8490 


82 

9 

2 ESS 


23 

3 

385 260 


380 

400 

90370 


88 

94 

83 440 


79 

87 

48 128 


467 

49 7 

4917 


46 

5 1 

3775 



32 

4 

4 012 


- 39 

43 

A J27 


4 J 

43 


PUBLICITÉ 

FINANCIÈRE 

Renseignements : 

46 - 62 - 72-67 


Marché libre de l*or 

MONNAIES COURS COURS 
ET DEVISES préc. 28/9 


Or Un (fc*o en. barrai — 

OrOnlsnBngoO — 

Napoléon 

Pièce Fr (101) 

Pièce Subie (20 f>.— .... 

para» Latine (20 f) 

Souvenir) 

Pièce 20 dota* 

Pièce 10 dotas. - 

Hèes S dotas — . 

Pièce 90 pesas 

Pièce 7QJerinB— ...... 


Hors-cote 


*1 rL j - r ■_ 

BCpl ITJUU OWyL 

284 

Cricéptn- 

65 

C6ffü)ge*r — 

8 

Cüparax 

590 

Drou Animas- 


Béarn Banque- — 


Emp Ascan. 

77» 

EmpSodmshd. - 

12 

GacbaSA..- 

49» 

GuyDflgtnHL. 

400 

Lecausdaèkreda-. 

250 


1020 

ffatiapL Pteder — 

3» 


40 


* 225 » 

A-StanaritaBa 

1731 

&EJ»A. .. __ 

20» 

SMT.eote- — 

081 

SA* ex. 5 

286 

Wnanaan — 

11» 


m 

Amé^flaru....— 

. AmpÙL..— ._ ..— . 
Ampitate— 
AittanaisCautT— 

An urie 

Anwfitair,...-. 

Arendt 

Avortai. 

AnCmoL 

Are Corn Terne . — ! 

AaOaEiiDrJnva 

AuEiÜTfx AgepmgJ 

An Europe 

Axa Inmrinwtt-.. -J 

An NPI J 

AaOb/rEm*.... 
AtaOfaJnËi MuiUSa 
AnftaitficAflep»- 

AxaSfifxDtSda.. 

AnMhnPER..— 

Cadence 1 

CedencaZ 

Caton 3 

ûpimawün. 

Ûpd%~~ 

Capta*. 

On. 

COnpnite 

CoMmomo. - 

Qmtaai — 

CtakMdMfCtata- 

DwUèJLEp-Cow.T- 
ûodMflipJndus — 

ÛwUtafpJ. 

WdltefpJtonde— 
OtdJtet&OianB -. 

One 

Oman Fonce. 

Dreux State 

Eeoefc — 

Scujw 

tarai Captalnnioa 

Bwritatta- 

EaraikMst 

tanulManeinmieu 
faite Mwrioire- . 
tarai Titaarie- ... 

Etnte Trinettr 

Berdri. 

rr l 

tiaan — . 

Enaga. 

Epra. 

Epartocn-Su» 


Epegc Capte— _ 
EfngnOmuinn. 


18838 
689219 
2Z4575 19 
80735 
74»» 
112789 
41011 
119834 
171187 
17312 
8196B5 
89636 
776 43 
12306 
10475 ] 
104» ! 
14Z97 
131 11 
11716 
142» 
1X23 
105301 
1041» 
103287 
6476 91 
65» 04 
1347» 
13» 57 
3618 73 
32272 
42835 
130997 
68775 
9535 
71607 SI 
18958 
10» 41 
1087» 
1305» 
83269 
218» 
106106 
124 40 
26»» 
22» 58 
447 42 
59178 72 
40561 09 
2502» 
2014 91 
11064 
2441419 
28520 
3711» 
442070 
2606749 
1099136 
16» 77 
198 


(sélection) 


18331* Fonça {Mgüus.... 47993 

572325 Fini 45446 

274576 19* FfanricH m 95 93 

58968 fianwftguts. 114393 

74»» RiEfrAmcount.... 36 29 

112789 FwCapt 4322 

40011 Fmcodor 23691 

U7806 fantacaianL., 89626 

1678» FnateBOBKÛnD^ 87556 

16808 GANtadenuL— 515276 

818695 Génial 1516126 

87219 taLAmxtau»-. .. 16833 

75284 fanon- 11» M 

11847 MM Marini* 14361 42 

10170 WuuftBJCoaiT .._ 151671 

101 B3 taenper 10575059 

1»8T taretiB— T39D453 

12729 hnarieoioaFbi — 522 23 

11375 Jeux VMM 

1»» Jmeparga*. 29120 

11873 tatarie 231992 

1032» LmniLT — — 1292074 

102125 LauriLT 662124 

101262 ira AsRuamn — 1149594 

647044 Don hniuioa. 30284 W 

641082 LmplB— 100132 

1327» Lion Trésor 215755 

131763 Ira 20 000 28974» 

361337 taMBonata. — 55350 

316» UmPUtetad. 6»» 

<1587 Médtamrie 162» 

128428* Menuet GC 101» 74 

687 75* Monta 70105 75 

92» Morei 37358 66 

7180781 Marital 8449654 

18451 MnBtadJpftei 13816 89 

1069 28 Ntû Coût Tanin.... 292676 00 

1058 54* NafeSpEpe 18132 

127355 NuoEp fa 122» I 

80844 NafeEpa^Tifcor— 8002 23 I 

21223 fabfaudu 1009» 

1030 18 Naotanm 108254 

12078 NaM» 1420 10 

2594» Ntatanfaire... _ 26025 75 

2228 72 fejrfppontnafc-. 101244 

434 39* Mtafarimoria. . 132467 

691» 72 faefaspacma 101842 . 


25/9 


Rachat 

net 

VALEURS 

Emfanid 
frab inc 

475 18 

faite Gaston — L_ 

67K9 68 

447 22 

PientaOrig 

1087797 

9314 

Priwy. farte. _ 

113 S 

2(1061 

PteAmoanixs—. 

30302-12 

38 29 


94719 

4256 


129 48 

23341 

Mritar 

6» 02 

87440* 

85420* 

507681 

Gram .... — .. 
Rêvons Tourna _ _ 

(fcwm-Vm.... .... 

16132 
53» 10 
1153» 

150» 83* 

Si Haut Vie 8 Santé 

965 91 

118324 

SI Hante Bon du Tt. 

1156840 

1438142 

Si Honte GUriL — 

22411 

151671* 

&Hmteknm - 

756 65 

10267048 

Si Honte PecOqML - 

544 

(383194 

St fané UC... 

49007 

511» 

St Honte ite 

1541123 

14046 

Staicc 

179335 

28690 

SeemOen. 

1318264 

231645 


143274 

1292074 


71593 

64»» 

tatasuM. 

188856 

11496 94* 

SROP Aasw 

6» 82 

301» 57* 
981 69* 

ifi Fr cpponrab- 
SeavSffl». 

112164 

43442 

21» 19* 

SI En — 

12» 71 


Epergatantanu.. 

EpsgteMe 

Epatai VeÉM_.. 
Bri Cachera 

EafiMnapL- — 

fiaaoSotart 

Eiaott: leidara 

Brodyi) — . 

tan Gau 

Euope famie. 

Foosicw 

Tuiwhgii... . . 
taxe (Mante - 
Farce bdnxSlctu. 


-ivcyncs (.1583^40^ rejette riflée que le dangers du déficit budg£taini 


537» 
67027 
157» 
10074» 
70108 75 
3735688* , 
8449654 
13791 41 
292876 
1795246 
11908 . 
798628 
982» 
1034 10 
(38216 
2S02S76 
»S 34 
12B922 
991 16 
6EB47» 
102015 
12403 BS 
B3487 

.44»» 
1575 17 
155 27 
2578 32 
1022 85 
2931 57 
17541 
1358 82* 
1330677 
990 25 
6831 49 
1513» 
i 115» 

533 J® 
22419 
80145 
141278* 
74» 61* 
68875»* 
89198* 
13056 
22361 75 


.iuotuv fnugiomiavj/i, ruV]M 

vent donner Heu à des travaux 


40581 08 fakhfauama.... 

2502 60 fao-Reveoi 

139496 Nno State 

10742 fan-Vrian 

2441419* MpponGea 

253 17 Nenl Sud Détaop ... 
37 II « ÛM-Amnans-. . 

4409» Otrioc-McnU 

2577089 ObttoRtana 


OMnu. 290236 

OUg maotfi 17B04 

ObHtXL 137221 


1468751 

145» 10* 

OUetatéSiCM. .. 

1249 65 

1219 17 

Quant. 

«24 75 

413» 

Onnte- 

81» 37 

81» 37* 

faites Ctytasnn. 

584» 

567 95* 

falwOppanunus. 

KJ425I 

1032 19* 

famsfanrnone. 

9» 55 

97044 

farmonflnaiia. .. 

112572 

1098 28 

Panda 

595206 

5723 15 

Rxenaii A. 

509 64 

4» 53 

PteaneraJ. 

14888 B3 

VU» 83 

Ftacsnaakl 

9537 23 

917041 

facarenNoid— 

26897 

26644 

1 B1WW 

109» 

106 74 

Pma Donna.. ._ 

: droit détaché - ri 

—a 

: demandé - • : 


9nfaara 89505 

Shm 38505 

Sharema 21034 

State 41796 

SK1_ 109233 

SogsAanca 1103 75 

Sogtagn- 324S3 

Sogate 931 71 

Sogioer 1225 82 

Sote hnttisseinana 58374 

Sorioca. 21» 63 

SmSuwt Att Eu.. 6623 04 

Sa» Sam Act Free. 10422 SI 

Sl». AaJepoa 1065931 

SmSDeaEnu. Ma 10359» 
SuSawOATPta-. 1052921 
SsarigaAtans — 81660 

Suatfga DenUnenL. 1445 07 

Tadmocic. 1008 27 

Tecto&n 549179 

Ttaora — 67603 

TréswPtaL.. 1321» 

Tidaor Trimeeviei 103442 

TtfaCKx. 133999 46 

rnfau 5105 08 

UAP iMsdsaanes. . 41776 

UAP Aciinf franco... 55830 
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MOTS CROISES 


CARNET DU W**k 


PROBLÈME N- 5877 


123456 78 9 



quand fille est forte. - 8. En 
Aux ois ou «i Briormafs. Un afr poé- 
tique. - 9. Doit encore attendre 
pour devenir un homme. 


Naissances 

- Oscar, 


- »... Les morts, les pauvres 
morts. W de grandes douleuri-. * 


petit Ciire de 

AfldéoJ, Joies et Marine, 


Paul PÉREZ AJRROYO, 

■noos a quittés Je 24 septembre 1992. 


HCiraZONTALEMENT 
I. Nous font des sermons quand 
te sont sacrés. - II. Une prépara- 
tion très utile contre las cafards. - 
HJ. Repose, Qui b donc compati. - 
IV. Un ensemble d'hommes. Pas 
aléatoire. - V. Peuvent faire partie 
d'une éfite. - VI. Un gouffre. Cer- 
tains sont longs. - VII. Gaufrage 
sur une toile. Pour lier. - 
VIII. Endroit où l'on voit le Jour. 
Grecque. - IX. Planches. Bien 
assis. - X. Note. Faire l'ouverture. 
- XI. Travaffle à l'œil. Degré. 


Solution du problème n* 5876 

Horizontalement 

I. PapHJons {avis de contraven- 
tion)- Lérot. - B. Amateur. Cause. 

- III. Pire. Galant. Loi. - IV. Ere. 
Célibataire. - V. Raser. Erreur. - 
VI. Austère. Unes. - VII. Stère. 
Foudre. Ci. - VIH. Se. Or. Fixe. Afl. 

- IX. Mi. Cil. Mètres. - X. Etftte. 
Altres. - XI. Rot. Crier. Aa. - 
XJ1. hafiens. Giens. - XIII. Ale. Us. 
Tiret. As. - XIV. Leurs. Orner. Ale. 

- XV. Rieuse (mouette). Géants. 


est oé le 29 août 1992, 

tfr pr. 

Catherïne SABA a Benoît SIMON. 


58, rue Liond -Royer, 
72000 Le Mans. 


M— Paul Pérez Arroyo, 
Karina et GiUcs Le Gendre, 
Samuel et Hanxtah, 

Sa famille. 

Et ses amis. 


- Héttne ct François NATIVI 
sont heureux d’annoncer la naissance 
de 


Vincent, 

le mercredi 16 septembre 1992, à Paris. 


12, rue Henan, 

75116 Paris, 

8, nie dn Général-Henrion-Bertier, 
92200 Ncuilly-sur-Scine. 


Verticalement 

1. Paperassier. Ali. - 2. Ami- 
rauté. Tofla. - 3. Paresse. Meneur. 

- 4. fte. Etroit. Ri. - 5. Le. Créer. 
Eduse. - 8. Luge. FBs I - 7. Oral. 
Effide. Os. - 8. lie. Ofl. Entre I - 
9. Scabreux. Arsln. - 10. Anar. 
Demi. Reg. - 11. Lutteur. Etagère. 

- 12. Es. Aune. Trait. - 13. Relire. 
Are. An. - 14. Or. Scies. Ndt - 
15. Trier. Ite. Esses. 

GUY BROUTY 


15-17, tue Lacaze. 
75014 Paris 
46, rae Peseta, 
20000 Ajaccio. 


Décès 


- Denise DrévaL 
son épouse, 

Gérard et Francis, 
ses (Us. 

Annick et Arièfe, 
ses bcfltes-fiUes. 

Fabrice et Karine, 
ses petits-enfants. 

Ainsi que tonte la famille, 
ont le grand chagrin de faire part du 
décès de 


docteur Jacques DEVALLET, 


VERTICALEMENT 
1. Arrive toujours avec sas gros 
sabots. - 2. Est malade quand U y 
a das calculs. Jeu chinois. Parti- 
cule. - 3. Bonnes dispositions. - 
4. Pronom. Etat disparu- Est sou- 
vent sur la planche. - 5. Evoqua un 
train vraiment rapide. Faire sauter. 
- 6. Note. Agent secret. Quand il 
est ras, il y en a jusque-là I - 
7. Nom donné à un facteur. Grave 


□ Cours de potonais. - Le Cen- 
: tre de civilisation polonaise de 
l’université de Paris- IV-Softoonne 


Marcel DRÉVAL, 


(18, rue de la Sorbonne, Paris-5*) 
organisera pour l’année 
1992-1993 des cours de langue 
polonaise dans le cadre de la For- 


te 21 septembre 1992, dons sa quatre- 
vingt-cinquième année. 


Les obsèques ont eu lieu dans la 
stricte intimité familiale. 


polonaise dans le cadre de la For- 
mation continue. Les inscrip- 
tions sont ouvertes au Centre 
jusqu’à fin octobre. Renseigne- 
ments au 40-46-27-15. 


La famille s'excuse de ne pas rece- 
voir. 


Ni fleurs ni couronnes. 

Cet avis lient lieu de faire-part 


16, avenue Carnot, 
75017 Paris. 


LesTiHeub, 

Angé 41400 Montrichard. 



Il y a une autre façon de faire entrer 
prés d'un siècle de cinéma chez vous. 










Découvrez en exclusivité vidéo, 150 filins qui ont marqué le cinéma. 


avec la complicité de 


Avec une collection en exclus! vite à la Fnac : “ les 
films de vie”, les grands cmàKles vont entrer 
chez vous pour y rester. De Cassa veus à Truf- 
fant. de Tati à Kurosawa». 150 films qui ont fait 
l'histoire du cinéma. Pour 149 F la cassette, vous 
pouvez voir tout ce qu'a vu Madame Odette pen- 



dant sa longue carrière. Et quand vous aurez regardé nos 6850 autres 
cassettes: vidéo (sans parier de tous les films également disponibles 
en laserdi sd, vous aurez certainement une indigestion d'esqunnaux. 


AGITATEUR DEPUIS 1954. 


Fnac, le plus grand choix en vidéo 


■ • - Emile Ldsma. 
son pète. . . 

Camille. Yvonne,' Pierrette et Jcjuv 

Mario, 

ses Aère et sceuis, 

Micbd Massa. 

François Vian, " 

Les familles Losraa et Musse, 
ont la tristesse de faire pan du décès de 


Charles LOSMA, 


Les obsèques auront lien dans l'inti- 
mité à Pau. 


survenu d son do m ici Je, le 26 septem- 
bre 1992. 


- M— Jacques Dcvallct, . - - 

née Françoise Beaufixt, 
sa femme, 

Le coiond et M» Alain Feuillâtre 
et leurs enfants, 

MH André Dcvallct 
et ses filles, 

Catherine Devallct, 

M. et M" Philippe De Ascentüs 
et leurs enfants, 

Odile Devaltet, 

ont la douleur de faire part dn rappel à 
Dieu du 


Scs obsèques ont eu lieu lundi ; 
28 septembre, en la basilique de Saint- ' 
Maxim in-ta-Samtc-flamnc. dans te Var, 
suivie de l’absoute donnée en régime 
de Rougicrs avant sOn inhumation 
«fane te caveau familial. 


Château de la Golïntèrc, . 
13790 Oiâtcauncuf-fc-Rougc. 


- On nous prie d’annoncer le décès 


décédé 1e 25 septembre 1992, dans sa 
qua ire- vingt-troisième année. 


La cérémonie religieuse aura lieu le 
mardi 29 septembre, & 14 heures, en 
l'église Notre-Dame-de-Nantcuil, à 
Montrichard (Loir-et-Cher). 


Alfred RICHET, 
offider de ta Légion, d'honneur, 
croix de guerre 1914-1918(4 citations), 
président de chambre honoraire ' 
au tribunal de commerce de la Seine, 
membre de ta commisâc» administrative 
de ta oxifSienoe générale -. 

- des tribunaux de commerce de France, 
membre honoraire 
de ta Société française 
de psychologie analytique, 


Elle sera suivie de finbumation dans 
te caveau de famille à Angé. 


décédé dans sa centième, année, 1e 
21 septembre 1992, . muni des sacre- 
ments de l'Eglise. 


De ta pan de 
Michèle Richet, 

NoEDe Furet, 

Piene-Loms et Brigitte (T>Mome, 
ses mies et son gendre, 

De ses neuf petits-enfants, . - 
Et de ses neuf anièrepetits-enfaucs. 
Des familles Richet; Herscber, Dela- 
fbtu Lavitry. 


Selon sa volonté, les obsèques ont eu 
lieu la stricte intimité fa m i l iale. 


Cet avis tient fieu de faire-part. 


■ k H y a diversité . de dons spirituels, 
mais c’est toujours le mime Esprit, 
diversité de ministères, mas c’est tou- 
jours le mime Seigneur, diversité 
d 'engagements, mais c’est partout le 
même Dieu qui agit en nous. » ■ 

Saint Paul L 
EpStre aux Corinthien*, Xffc-4-6. 


•5, rue RaouM’fordtnlgi * '■ ■ - * 
92200 NcuiUy-OTrrSeine. 


RÉDACTION ET SIÈGE SOCIAL : 
15, RUE FAL8UIËHE 
75601 PARIS CEDEX 15 
TéL : (11 40-65-26-26 
Télécopiera- : (1) 40-65-25-89 
Télex : 208JI06F 


Edité par ta SARL k Mande 

Dorée de la aedété : 
ceqt un à compter du 
10 décembre.! 944 . 
CtabliacU; 

Pkfadpaax âïdfe «hsKW: 

Société ovik 

« La lédactarsi du Monde ». 

« Asso ti a trè fl HubatrBeuve-Méry » 
Société anonyme 
des tecteoa ànliande 
Le Monde-Entreprise». 

M. Jacques Lesumne, gérant 


Im p ria eric 

dacMoode» 




Connnââan paritaire da joanmnx 
et 437 


PRINTH>1N FRANCE 


RepratUgUan interdite de tout article, 
saaf accord asec tadmùdssnitbm 






- dit y a une étoile de plus dans le 

‘ ciel 


Jean MESSICA 


a quitté son corps. 1e 18 septembre 
1992 pour réjoindre sa demeure 
ofleste. 


- Les familles Racine, Naves, Boyer 
ont talristtsse de faire part du décès de 


M* Vinca RACINE, 

née Colette Naves, 


survenu te 21 septembre 1992. 


L'inhumation a eu lieu dans l'inti- 
mité familiale, au cimetière <T Annecy. 
(Hauts-Savoie). 


153, rue de l'Université, 
75007 Paris. 


- M w Sahed, . 

Ses enfants, 

Et sa famille, 
informent du décès de 


M. Bonkhalfa SAHED, 
survenu te 23 septembre 1992. 

« Notre Pépé.» 

Cet avis tient fieu de faire-part. 


- M“ André Valls, 
son épouse. 

Et sa famille, 

ont ta tristesse de faire part du décès, le 
22 septembre 1992, de 


André VALLS, 
inspecteur général des finances 
honoraire, 

officier de ta Légion d'honneur, 
... commandeur 
de Tordre national du Mérite, 

. croix , de guerre (1939-1 945X 


131, rue Midiet-Ange, 
75016 Paris. 


Messes anniversaires 

- Ey a un an, te 28 septembre 1991, 
Philippe COULAUD 


nous quittait brutalement à l’âge de 

'trente-trois lias. 


Une messe sera célébrée à sa 
mémoire le. samedi 10 octobre, - à 
9 h 15, en l’église Saint-Pierre de 
Montrouge (métro Alésia). ■ . 
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RADIOTELEVISION 


IMAGES 


DANIEL SCHNEIDERMANN 


Chronique pieuse et bazookas 


S I ARTE est attendue avec 
autant d’arcs de triorrnha 
que de bazookas, c est 
d'abord parce qu’eHe ne met pas 
son drapeau dans sa pocha. Quel 
estomac, ces nouveaux venus I H 
fallait voir les étonnements fausse- 
ment innocents d'Alain Maneval, 
nouveau directeur des pro- 
grammes de la chatoie «culturefle», 
invité de Michel Denisot sur Canal 
Plus; lorsqu'on lui parlait 
«audiences ou «publicité». Que 
cfites-vous là 7 Audience? Pubti- 
dté? Alons, nous ne parlons pas 
la même langue I 

S'agissant de b pubficité, on ne 
se plaindra pas ici de voir s'allu- 
mer un nouvel écran délivré des 
savonnettes et des rouleaux de 


papier hygiénique. S'agissant de 
l'au dien ce, un si fier dédain 
d'ARTË inquiète. Est-il malséant 
de rappeler que b rech er che de b 
faveur du public n'est pas forcé- 
ment le début de b prostitution, 
mais peut aussi être un formidable 
aiguillon au talent? Croit-on, è 
ARTE, que Mofière se désintéres- 
sait du pubSc? Ou bien Mozart? A 
un cinéaste qui ne meurt pas d'en- 
vie, le mercredi de b sortie du 
dm, à quatorze heures, cfaBer sur- 
veiller b longueur des des d'at- 
tente, à un écrivain qui n'a jamais 
rêvé de se poster, incograto, dans 
un coin de foraine, H manque une 
petite case. Souhaitons qu'ete ne 
manque pas à ARTE. 


D’autant, comme le rappela 
sans délicatesse excessive Jean- 
Claude Bourrât, de i'ex-5, au 
même Maneval, qu’ARTE va ainsi 
s'amuser avec l’argent du contri- 
buable. Que TEtat subventionne à 
tour de bras des théâtres aux 
salles clairsemées ou des génies 
de b musique autoprodamés n’in- 
digne que les initiés. ARTE, c'est 
autre chose. L'objet du défit sera 
exposé chaque soir à l'électorat 
tout entier. Qu’Il bissa à désirer, et 
on entend d'avance les hurlements 
aux prochain es élections. 

Un mot encore sur «Télés 
Dimanche», cette émission de 
Denisot sur Canal Plus consacrée 
aux coulisses de la télé, et qui 
recevait donc Abin Maneval. Il 


serait dommage qu’efle tourne à ta 
chronique pieuse : tout b monde il 
est beau, tout le monde II est 
bronzé, tout b monde il fait des 
émissions formidables. Consacrer 
un reportage à b nouvelle émis- 
sion de Christophe Oecha vanne 
sur TF 1 sans mentionner que, 
passée la première, elle fut un 
échec relatif d’audience, est à b 
limite de b malhonnêteté. Tenir 
une heure sans dire un seul mot 
du départ, pourtant subit et remar- 
qué, du chef du service politique 
de TF 7, Jean-Luc Ma no, est tout 
aussi surprenant. A moins que 
Michel Denisot ne se réserve pour 
démanche prochain, pubqul rece- 
vra alors Etienne Mougeotte, 
second personnage de TF 1... 


Les prowanimes con 
► signalé i 


: « b Mande radio-télévision » ; a FBm à éviter ; a On peut voir 


semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles : 
; a On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


Lundi 28 septembre 
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Mardi : amélioration progressé*. - 
Sur h» régions da l'Est, depuis b fron- 
tière du Benelux jusqu'aux Abcs et fc 
Test du Massif central, las nuages 
seront toujours abondants, avec, encore 
quelques brèves averses, entrecoupées 
de timUse tf g frp iq yi; , . ? i 

Sur b Ekpjaapa, JfrfbLda couvrira 
dès 1e ievar aujour ; fi pWa arrivera an 
fin de matinée ; aUa courre être assez 
forte en fin de journée. ■ 

Panout auteurs, b temps sera sac. et 
le dal partagé- entra las nuages. et las 
édakdes, après dissipation de bancs 
de brouBanf matinaux. 


Les températures seront partout 
dans las normes de saison : les mati- 
nales seront le plus souvent comprises 
atnre 8 et 11 degrés, mais jusqu'à 
18 degrés sur le pourtour méditerra- 
néen, .tandis pu» las, maximales avoisi- 
neront un peu partout les 20 degrés, 
jusqu'à' 23 ou 24 ( degrés. an Médfterra- 
néa. -T . ï' - 

Le Vent de sud soufflera sur la pointa, 
de Bretagne . jusqu'à- 

55 kilomètres /h aura en rafales, ainsi 
que le vent, d'ouest encre Corse et, 
continent ; ailleurs, la vent sera assez 
fable, de direction variable. 
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TEMPÉRATURES maxime - minlma at temps observé 
Vatews ««Mmes idavéas mro . " b 28-9-92 

le 27-5-1932 118 lares TUC « fe 289-1902-1 6 heures TUC - 
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TUC - temps unhwraer coordonné, c'est-è-rfire pour ta France : heure Wj 
moins 2 heures en été ; heure légale moins T heure en hiver. 

(DuamrtU ftat^frcc A« support üyjml&ifjpïdal de & Mfitêom/oxie nationale^ 


TF 1 

20.45 Téléfilm : Une famille formidable. 

De Joûi Santoni, avec Anny Duperey, Ber- 
nard Le Coq (dernière partie). 

22.35 Magazine: Santé à la Une. 

Présenté par Robert Nanrias et An ne Bar- 
rère. ■ 

La prostate. 

0.05 Sport : Fl Magazine. 

Spécial Grand Proc da formule 1 du Portugal. 
0.40 Magazine : Minuit sports. 

Boxa: championnat d'Angleterre des mi- 
lourds: Maurice Cors (Grande-Bratagne)- 
NoàlMagee (Belgique), à Manchester. 


20.50 Jeu : Fort Boyard.. 

Animé per Patrice Laffont et Valérie Pas- 
cale.’ 

22.15 ► Magazine : Savoir plus. 

Puissance 40. Présenté per François de Clo- 
sats. La cerveau est-3 un onSnateur? Invi- 

- tés: André Frossard, écrivain; Louis Ray- 
. naud. - glaciologue ; Pierre Thuiffler. 

spécialiste des fausses énigmes. 

23.35 Journal et Météo. 

23.50 Magazine : Le Carde de minuit. 
Présenté par Mtehel. FÜeld. Invités: Alain 

- Robbe-Grilet. Christine Boâwon ; Débat sur 
■ la Mafia avec Maria Pia d Botta et Marc 

; . ‘ Ferro.i 

1.00 Court métrage : Histoires courtes. 


j20.45 Cinéma : Mon onde Benjamin. ■ 

' Rùm français d'Edouard Moflnaro (1969). 

• - Avec Jacques Bref. Claude Jade, Rosy 
Varw. 

22L25 Journal et Météo. 

22.50 Océaniques. 

. Le PornnaL 1. Le temps des découvertes 
« ou le Portugal des océans, de Jean 

Antoine. 

j 23.40 Continental as. L'Eurojoumal : rmfo en v.o. 


TF 1 

Magazine : Coucou, c’est nous I 
Présenté par Christophe Dechavarme. 

1 Divertissement : Le Bébéte Show (et 

à 1.00). 

Journal. Tiercé et Météo. 

Sport : Football. 

Coupa d'Europe de l’UEFA : Auxerre. 

Les Films dans les saües. 

Cinéma: La Valise, a 
Rm français de Georges Lautner (1973). 
Avec Mirêae Darc, Michel Constantin, Jean- 
PÏerre Mariede. 


Jeu: Des chiffres st des lettres. 
Feuilleton : Beaumanohr. 

Magazine : Giga. 

La Rite à b maison ; Quoi de neuf doc- 
teur?; Reportages. 

Le Jeul 

Animé par Wüam Leymergte. 

Jeu : Que la meilleur gagne plus. 
Animé par Nagui. 

Journal, Météo et Journal des 
courses. 

Cinéma : L'Etincelle. ■ 4 

Fïkn français de Michel Lang (1983). Avec 
Roger Hamn, Cfio Goldsmith, Smon Ward. 

► Magazine : Bas les masques. 
Présenté par Mireille Dumas. Je suis un 
homo comme ils disent. 

Journal et Météo. 

Magazine : La Cercle de minuit. 
Présenté par Mtehel Reld- Invités : Jacques 
Weber. Marie Matheron. Ferdinando 
Camon, Joao Bosco. 


Jeu : Questions pour un champion. 

Un livre, un jour. . 

Dictionnaire do ma thème tiquas élémen- 
taires. da Sietta Barak. 

Le 1 9-20 de ^Information. 

De 19.12 à 19.35, le journal de la région. 
Jeu : HugodéHre. 

Divertissement : Le Classe. 

INC. 

Les Aventures de Tïntln. 

Les. Sept Boules de crtetaL 
Magazine : Faut pas rêver. 

Egypte : les derniers juifs d Alexandrie, 
d'Antoine More, Jean-Michel Destang et 
Richard Zeboulon; France: les amoureux 
du Pàre-Lachaiea, de Frédéric Sol tan et 
Dominiqua Rebotteau; Itafie : Calao in cos- 
tume, de Fréd^c Apdrei et PHfip Priesdey^ 


0.25 Musique : Portée de nuit. 

2* mouvement du Concerto pour violon et 
orchestra, de Dvorak; Kyung-Whs Chung. 
violon ; dk. Ricardo Challly. 

CANAL PLUS 

20.35 Cinéma : La Maison Russie. ■ 

Fflm américain de Fred Schepisi (1990). 
Avec Sean Connery, Michelle Pfeiffer, Roy 
Sdvâider. 

22.30 Flash d'informations. 

22.35 Le Journal du cinéma. 

22.40 Cinéma : La Femme d'à côté. ■■■ 

Film français de François Truffeut (1981). 
Avec Gérard Depardieu. Fanny Aidant, 
Henri Gartin. 

ARTE 


Les Ailes du Désir en V.O. 
Ce soir à 20 h 40 



LAISSEZ VOUS DERANGER f*R ARTE 

Ait 1 fc. est sur le S* Canal 

20.40 Cinéma : Les Ailes du désir. ■■■ 

Film franco-allemand de Win W endors 
(1987). Avec Bruno Gertz, Solveig Dommar- 
tin. Otto Sander. 

Mardi 29 septembre 


i Journal et Météo. 

Téléfilm : 

La Légende du curé de Bargota. 

CANAL PLUS 

Cinéma : Scorpion rouge. □ 

F9m américain de Joseph Zio (1988). Avec 
Dolph Lurtdgrcn. M. Emmet Walsh, Al 
Whrte. 

CanaHie peluche. 

Beatia Juice. 

En dair jusqu'à 20.35 — 


Ça cartoon. 

Présenté par Vdérie Payai. 

Le Top. 

Présenté par Y van Le BoBoc’h. 

Magazine : Nulle part ailleurs. 

Présenté par Philippe Gédas et Antoine de 
Caunes. 

La Journal du cinéma. 

Présenté par Isabelle GFodano. 

Cinéma : 

In Bed with M adonna. ■ 

Film américain d'Alek Kashtshian (1990). 
Avec Madonna, Warren Beatty, Kevin Cost- 
ner. 

Flash d'informations. 


dire straits ^ 
en concert -, 0* 

(en direct sur • , 

canaL+co soi-) 
on overv Street: cd, k7 "“£» 


Concert : Dire Straits. 

En rfifféré des arènes de Nbries. 

ARTE 

— Sur le câble jusqu’à 19.00 ■ — 

8 1/2 Journal. 

► Soirée thématique. 
Saint-Pétersbourg. Soirée proposée par 
Pterre-André Boutang. 

Documentai r~ : 

Saint-Pérte rebourg, 
la dérive des sentiments. 

Court métrage : 

Perspective NevskL 
Cinéma : 

Vingt-six jours dans la vie 
da Dostoïevski. 


22.40 Documentaire : 

Interview de Wlm Wenders. 

22.55 Cinéma : 

Mister Boo, détective privé. □ 

FUm de Hongkong de Michael Hui (1977). 
Avec Michael Hw. Samuel Hui, Fficky Hui 
(v.o.). 


20.45 Cinéma : L'Homme en colère. ■ 

F2m français de Claude Pinoleau (1978). 
Avec Lino Ventura. Angfe Dickînson. Lau- 
rent Malet. 

22.30 Téléfilm : SOS Otages. 

DT:. Arthur Kean, avec Chad Everen, War- 
ren Oates. 

0.10 Magazine : Culture rock. 

La saga de Peter Gabriel. 

FRANCE-CULTURE ' 

21.30 Avignon 92. 

L’He de l'Orient, d'après Mario Claudio (Por- 
tugal). 

22.40 La Racfio dans les yeux. 

Autour de Michel Laids. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

Ella Fitzgerald (jusqu'au 2 octobre). 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 22 mai à Montpellier) ; 
Quatuor pour la fin du tempo. L'Abfrrw des 
oiseaux pour clarinette. Louange à l'jmmor- 
tafité de Jésus, pour violon et piano, de 
Messiaen ; Trois grands fleder pour grand 
orchestra, de Koering; Manfred, de TcheF 
kovski, par las Solistes de Moscou-Mont- 
peffier et T Orchestre phiDiarmoniqua da 
Montpellier, dir. Gbnfranco Mastni; sol. : 
Paul Apéfian, clarinette ; Yves Rault, piano. 


Film soviétique d’Alexandre Zarkhi {19801. 
Avec Anetoli Solonfrsyne, Evguenta Smo- 
nova. Eve Chikoulska (v.o.). 

23.00 Court métrage : 

Dostoïevski. Raskolnikov. 

23.15 Court métrage : Bientôt P été. 

De Pave! Kogan. 

23.35 Documentaire : 

Interview de Nevrerav. 

0.10 Court métrage : 

Saint-Pétersbourg. 

•un patrimoine en danger. 

De SerguGf Karmanov. 

0.15 Documentaire : Smolny, 

Cronstadt et la forteresse 
Pienre-et-Paul. 


20.35 Divertissement : 

La Mardi c'est permis. 

Présenté par Amenda McLane. 

20.45 Téléfilm : 

Le Grand Voyage de Lassie. 

De Jack B. Ffively, avec Robert B ray. Rat 
Waltz. 

22.30 Cinéma : Opération V2. ■ 

Rkn britannique de Boris Sagal (1969). 
Avec David McCaHum, Suzanne Neva, 
David Dundas. 

FRANCE-CULTURE 

21.30 Voix dans le désert. Avec Pierre de 
Béthune, André Chouraqui, Fouaz ChaD, 
Emmanuel Muhebn, Jean-Yves Leloup. Paul 
Anrieu. 

22.40 Les Niûts magnétiques. 

Les Mexicains de l’Ubaye. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Rafaël Ph/idal (tes Aventures ordi- 
naires da Jacques Lamare). 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné te 1 1 ma è Toulouse) : 
Fantaisie pour orgue en sol majeur BWV 
572. «Jasu mexie Zuverstehii, choral 
BWV 728. Fughena super a Wir Glauben ail 
an einen Gon» BWV 681. «Ltebstar Jesu, 
wir sie hier», choral BWV 731. «Lobt Gott. 
3v Christ en, Afbugieich» BWV 732, «Nun 
Korran. der hekfen Héifand» BWV 659, 
a Aile in GaU in der Hoh sei Ehr* BWV 663, 
Prélude et fugue pour orgue en si bémol 
majeur BWV 552, Sonate pour clavecin en 
ré mineur BWV 964, de Bach; La Monica 
pour clavecin, de Van Immerseel, par José 
Van Immerseel, orgu^et clavecin. i 


---lYeyucs i re® J- 1 rejette l’jdëe que Je " dari^rs dit déficit bud^taire. . 
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Alors que les combats se poursuivent en Bosnie-Herzégovine 

M. Panic tente d’obtenir un assouplissement 
de l’embargo imposé à la nouvelle Yougoslavie 


Détruisant presque totalement le « baraquement juif 


Alors que les combats se poursui- 
vaient, dimanche 27 septembre, en 
Bosnie-Herzégovine, ïe premier 
ministre yougoslave, M. Milan 
Panic, poursuit ses efforts pour ten- 
ter d’obtenir un assouplissement de 
r embargo international infligé à la 
Serbie, et au Monténégro 

Pour la deuxième fois en une 
semaine, M. Panic, cité dimanche 
par le quotidien bdgradots Poîiiika, 
a adressé une lettre au Conseil de 
sécurité de l’ONU, demandant Tau- 
torisation d’importer du pétrole 
pour assurer notamment le chauf- 
fage de quelque 4 000 établissements 
de santé et S 000 écoles et jardins 
: d’enfants. M. Panic a justifié sa 
demande par <r {‘aggravation des 


conditions de vie que l'hiver ne man- 
quera pas d'entraîner». Les sombres 
perspectives hivernales évoquées 
quotidiennement par la presse serbe 
ne laissent pas d’inquiéter la popula- 
tion qui, confrontée déjà à une 
totale pénurie d'essence, a vu son 
pouvoir d’achat baisser 210 fois 
depuis décembre dernier, selon Poli- 
tika. Le taux d’inflation devrait 
approcher 80 % en septembre, selon 
les spécialistes, tandis que f écono- 
mie ne tournera plus qu’à 30 % de 
ses capacités si les sanctions sont 
maintenues jusqu’à la fin de Tannée. 

A la veille de la visite à Belgrade, 
hindi, de M. Cyrus Van ce et de hxd 
Owen - les deux coprésidents de la 
Confèrence de Genève sur f ex-You- 


goslavie - les combats se sont pour- 
suivis sur la plupart des fronts en 
Bosnie, forces serbes et musulmanes 
faisant chacune état de su cc è s mili 
taires. - (AFP.) 

a CROATIE : saisie d'armes dans 
les d’extrême droite. - La 

police croate a saisi, samedi - 
26 septembre, environ 3 tonnes 
d’armes dans les bureaux du Parti 
croate do droit (extrême droite), a 
annoncé l’agence Hina. Elle a 
découvert plus de 1 000 fusils et 
près de 300 mines de différents 
types ainsi que des grenades et des 
explosifs, ont précisé les responsa- 
bles de la police au cours d’une 
conférence de presse. Hait mem- 
bres du parti ont été arrêtés. - 
(Reuter.) 


Le scandale Sagawa au Japon 

M. Kanemara reconnaît avoir touché de fortes sommes 


TOKYO 

de notre correspondent 

M. Shin Kanemaru, l’homme le 
plus puissant du Parti libéral-démo- 
crate (PLD), a reconnu, vendredi 
25 septembre, dans une lettre adres- 
sée au parquet, avoir reçu 500 mil- 
lions de yens (20 millions de francs) 
de la société de transport Tokyo 
Sagawa Kyubin, en violation de la Ira 
sur le financement des partis politi- 
ques. M. Kanemaru a admis que 
cette somme, remise à son secrétaire 
par M. Hiroyasu Watanabe, ex-prési- 
dent de £agawa. dont le procès est en 
cours, représentait des ronds politi- 
ques qui lui étaient personnellement 
destines. 11 n’a toutefois pas précisé 
pour quelles raisons Q en a bénéficié, 
ni l'utilisation qui en a été faite. La 
transaction a eu lieu en janvier 1990, 


à la veille d’élections générales, et 
l’argent aurait été distribué aux 
membres du Takeshita, dont 
M. Kanemaru est le chef. Cdui-d a 
démissionné de ses fonctions de vice- 
président du PLD le 27 août. 

Cette confession écrite évite au 
«parrain» du PLD de comparaître 
devant le juge d'instruction. EBe met 
fin, sur le plan légal, aux démêlés de 
M. Kanemaru avec la justice. Avec 
une simple amende de 200 000 yens, 
fl se tire d’un scandale tentacu- 
laire, qui depuis des semaines défraie 
la chronique. U évite surtout que 2a 
justice pousse plus loin son enquête 
sur les liens qu’il entretenait avec la 
pègre. 

C'est la première fois qu’un 
homme public japonais est poursuivi 
pour une violation des dispositions 
de la loi sur tes financements pditi- 
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CULTURE 


Demain dans « le Monde » 

«Initiatives» : la croissance des métiers territoriaux 

Après presque dix ans de décentralisation, les collectivités terri- 
toriales continuent régulièrement de créer de l’emploi. Les types 
de métiers se mdtiphem. et, pourtant, les difficultés de recrute- 
ment demeurent. 

«Sciences-médecine» ; un entretien 
avec le docteur Pierre Rentchnick 

Dans l’entretien qu’il nous a accordé, le docteur Pierre 
Rentchnick, l'un des meneurs spédafistes de la santé des grands 
de ce monda, demande fa création d’uns institution chargée de 
se prononcer sur fétat de santé des chefs d’Etat 


ques qui réglemente - de manière 
pour le moins laxiste - les contribu- 
tions dont bénéficient les politiciens. 
Sur le plan politique, en revanche, 
l’a£laire n’est pas terminée. L'opposi- 
tion, la presse et certains juristes s'in- 
surgent contre une procédure qui 
blanchit à bon compte M. Kane- 
maru. La session parlementaire 
reprend au début octobre et l'opposi- 
tion demande que ce dernier assume 
la responsabilité politique de sa 
o pu fe ydon en reno nçant à son man- 
dai padementaire, ainsi qu’à la ptéà- 
dence du plus important dan du 
PLD. 

PHILIPPE PONS 

Un Airbus A 300 
s’écrase au Népal 


ont ete tués 

Un Airbus A 300 de la compa- 
gnie pakistanaise Pakistan Interna- 
tional Airlines (PIA) s’est écrasé. 
Lundi 28 septembre, près de Kat- 
mandou. Les passagers, dont le 
nombre varie, selon les sources, 
entre 156 et 167 personnes, ont 
tous été tués, a annoncé le minis- 
tère des affaires civiles au Népal 

L'aéroport de Katmandou, situé 
dans nne vallée entourée de hantes 
collines, est connu pour son carac- 
tère dangereux. Le 31 juillet, un 
Airbus de la compagnie Thaï Air- 
ways s’était écrasé sur les contre- 
forts de l’Himalaya lors de son 
atterrissage. - (AFP-Reuter.) 
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Le chômage a baissé 
de 1 ïea août 
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nement de pnsonmeis 


Avec des intetkms limitées 
aux crises migraineoses sévères 

La commercialisation 
Ai Snmatriptan 
est autorisée 

Les ministères des affaires sociales 
et de la santé ont décidé, lundi 
28 septembre, d’autoriser la mise sur 
le marché de la forme injectable du 
Su matri ptan , un médicament eficace 
dans le traitement des cries migrai- 
neuses (Je Monde du 16 mais et du 
26 jirinX Cette décision fait suite au 
rapport rédigé par les professeurs 
Hugues et Labnrsse, qui soulignait 
que, sans être un médiacement 
«miracle», le Sumatriptan est pi us 
efficace que les traitements existants 
. Les indications du Sumatriptan 
seront limitées aux crises migrai- 
neuses séùères et aux algies vascu- 
laires de la face. La mise sur le 
marché s’accompagnera d'une éva- 
luation pharmaco-épidéraiologique 
des 10 000 premiers patients. - 

Le ministère des affaires .sociales'' 
et les 'laboratoires Glaxo Ont 
convenu <f un accord de maîtrise 
dépenses liées au Sumatriptan afin 
de permettre l’accès à ce produit 
pour tous ceux oui en < ont besoin 
mais également d’éviter des déra- 
pages préjudiciables. Le Sumatrip- 
tan, prêtent sur ordonnance, sera 
rem boa çé à 70 %. 


□ UBAN : assassinat dlu menrfue 
da groupe «TAbon NldaL - Onzième 
victime de la guerre que se livrent le 
Fath de M. Yasser Arafat et l'orga- 
nisation terroriste rfAbou Nidal, le 
Fath-Cooseil révolutionnaire (le 
Monde du 18 août), un membre de 
cette dernière, ML. Youssef Khalil 
Ibrahim, a été assassiné samedi 
26 septembre à Stfda» chef-lieu du 
Liban sud. - (AFPJ 
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Le chômage a baissé de l % 
co août pour Atteindre» en données 
corrigées des variations saisonnières, 
le chiffre de 2 881.100 demandeurs 
<f emploi, à annoncé lundi 28 sep- 
tembre le ministère dn travail. Ce 
recul - le troisième consécutivement 
- représente 30 300 chômeurs en 
moins mais, sut un an, la hausse est 
de 4,8 %- En données brutes, le 
sombre dé demandeurs d’emploi est 
de 2 895 901 len progression- de 
2,4 % en un mots et de \2 % en un 
an). • 

Selon le. ministère, on comptabi- 
lise 914 100 chômeurs inscrits 
-depuis plus d’un an à i’ANPE, en 
régression de 1,7 % par rapport à 
juillet. Enfin, le taux de chômage, 
r-fl l ni tf selon les nonnes du Bureau 
international du travail, recule; pour 
la première fois depuis avril 1990, 
pour se situer à 10,2%. 


Les Journées du patrimoine 


L’Elysée en tête 


Le ministre dè la culture, 
M. Jack Lang, s’est félicité du 
succès des Journées du patri- 
moine qui se sont étendues, 
cette année, sur le week-end 
tout entier. Plus de dix miHe 
bâtiments, publics ou privés, 
souvent - inaccessibles, ont 
accueilli près de.six millions de 
visiteurs, selon une estimation 
de la Caisse des monuments his- 
toriques. 

Parmi les plus convoités, le 
priais de l’Elysée devant lequel 
on faisait la queue depuis 
3 heures du matin. Trente mille 
personnes ont défilé sous ses 
lambris, certaines venues de 
l’autre bout de (a France, pour 
une. visite d’une demi-heure. 
Môrqa bousculade au Train bleu, 
la restaurant de -la gars de Lyon 
qui ouvrait ses porçasjsprès sa 
.rénovation. • ' ’ '-t f»|-r 

Déception devant IfeB&àiQO du 3 
Paris qui n’a organisé .que trois 
visites en deux jours. Les cou- 
lisses de f Olympia ont été pfos 


accueillantes. Dàs milliers ~de 
personnes ont pu, quelques Ins- 
tants, se prendre pour Jacques 
Brei ou Edith- Piaf, derrière le 
grand rideau rouge. t 

.Les ministères ont été eux 
aussi assiégés. Les Finanças, à 
Bercy, ont vu défiler 8000 per-' 
sonnes, le Quai d’Orsay, 4000. 
MBrhe nombre pourtachocotatB- 
ria Manier de Noisjel, sur les 
bords de la Mams. qui vient 
d’être classée. -. . y - 

En région, l’affluence était 
identique : 1 1000 visiteurs pour 
l’hôtel de ville ..de-. Lyon, 
1500 personnes pour la Cité 
1 racfieUsa de lÂÇortiqstof à Mar- 
seSte, 6dOO.poqr.la citadefla da 
.Verdon^et'fiOOO^uchâteau de 
. Chau^oPtÿ^suTt tes -bords de la 

i 

sur la tiuvegnrdv nr patrf- 
, moine industriel. . 
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UN PROGRAMME 

REVOLUTIONNAIRE 

POUR ÉCOUTER LES 

EXTRATERRESTRES 

Dans quelques jours, la NASA se lance à 
la recherche d une vie intelligente dans 
I Univers. SCIENCE & VIE vous dit tout sur 
les moyens techniques utilisés, d'une 
puissance et d une finesse sans précédent. 


EXCLUSIF 


L’U.R.S.S. a EU LA BOMBE 
GRÂCE AUX ESPIONS 


3617 SVIE2 : LE TEXTE INTÉGRAL DES 12 DERNIERS 
NUMEROS DE SCIENCE & VIE SUR VOTRE MINITEL 

N* 1 DELA PRESSE SCIENTIFIQUE 
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La maison indivi- 
duelle, rAvà de b 
plupart des Fran- 
çais, vit des 
heures difficiles : 
tes misas an chan- 
tier s'effondrent. 
Les constructeurs 
tombent.. La 
recherche de la 
qualité peut-elle 
rétablir la 
situation ? . 


L’agenda flou des télévisions numériques 


L'industrie âectro- 
nfque européenne 
aura-t-elle le 
temps d’imposer 
auprès du public 
ses nouvelles 
normes avant que 
ne déferle une 
nouvelle généra- 
tion de matériel 
encore à l'étude, 
notamment aux 
Etats-Unis? 


Dossier : le budget de l’Etat 




Compliquée par 
(es turbulences 
économiques, la 
préparation du 
budget de l'Etat 
est aussi 
contrainte par la 
construction euro- 
péenne. Le budget 
1933 qui sera pré- 
senté la 30 sep- 
tembre reflète cas 
contradictions. 


MODE D’EMPLOI 96 

Huneur par Josée Doyère : Le mot 
et ta chose. La cota des mots : 
Brain-trust. Bloc-notes. Lois et décrets. 

ACTUALITÉ .97 et 38 

L'insatiable appétit de Québécor. 

PERSPECTIVES .40 à 43 

ORNIONS 44 et 45 

La chronique de Paul Fabre : 
Problèmes d'Europe. Livres : Le prix 
de l'abondance. Notes de lecture. 
Agriculture et développement 

CONJONCTURE 46 

Les taux d'intérêt : un impératif 
de croissance. Le Proch e Orient : 
Incohérences industrielles. L'Egypte : 
te tournant Les surgelés : A bonne 
température. 


Couvents 
et C ie 

Abbayes et couvents . 
se lancent 
dans les affaires: 
Convertis au marché , 
ils ont même créé 
leur label : Monastic 




L Europe remonte les neuves 


^%£KTA1NS Pères économes bour- 
##■ skotent mois pour ma part je 
llV 1 préfère placer nos fonds en 
sicav», iance te Père Emmanuel; Père éco- 
nome de Fabtaye cTEntrammes, située au 
sud de LavaL Sans pour autant tnw min m w* » 
leurs cefades en salles de marché, les moines 
oomposeat.déeormûe avec le tempoteLXesc 
revenus, les donsou les legs qui an dftut du ' 
âède approvisionnaient encore à 80 % les- 
ooffies-nxts monastiques « sont raréfiés. 

Pour pallier cette nouvelle donne, cer- 
tamsdes 385 doîtres de Fiance ont déla issé 
ou réduit Ictus activités agricoles tradition- 
ndks pour se tourner vers des secteurs plus 
rentables- A llmtar du succès galopant des 
hôtelleries; une véritable industrie monasti- 
que» développe qui ilhatre cette nouvelle 
volonté d'intégration au sein du système éco- 
naœiqae. 

Le monastère (TÀcey, dans le Jura, s’est 
ainsi spécialisé dans le traitement de surface 
par âocbofyse. Sous-tcntant des pièoes pour 
des groupes comme Peugeot et DuPont de 
Neawan ou même pour fagence spatiale 
am é ri c aine, la célèbre NASA, cette PME 
monacale a réalisé en 1991 un chiffre (Taf- 
fin ies de 10 millions de francs et dégagé 
2 mffions de francs de bénéfices. . . 

• i :-L ; Th&auh Romain ' 

Lire b suite page 43 ■ 



Délaissé en France, le transport fluvial continue de ouvert le 25 septembre, le relie désormais à la mer 
progresser dans l'Europe du Nord, et surtout en Aile- Noire et aux Balkans. En France, on attend toujours la 
magne. Le Rhin, axe majeur de navigation, va prendre liaison RNn-Rhône comme celle raccordant la Seine 
encore de l'importance : le canal Main-Danube, aux bassins du Nord et de l'Est. 

Lira pages 40 et 41 les articles de Martine Laronche et de nos correspondants 


Japon : la montée du « non-chômage » 

Uya quelques mois à peine, l'économie japonaise souffrait du manque de main-d'œuvre. 
-Avec le ralentissement de V activité , tes entreprises doivent gérer des sureffectifs 
mais s'efforcent par tous les moyens de maintenir l'emploi 

- TOKYO «mairies dans les magazines économiques, demande pour on travailleur qualifié dans la 
■ de notre correspondant Une première indication de tensions sur le construction, et presque autant dans les ser- 

marebé de l’emploi est donnée par le nombre vices. Si le ratio offrê/demande est fendu à 

L ’UNE des particularités de la récession des demandes d’emploi par rapport à l'offre : Tokyo, il reste de deux à un dans certaines 
mie traverse le Japon est de ne pas a«g- - alors qu’en mars 1991, ponr 100 emplois régions (Nagano-ken par exemple). Dansle 
mater le rb&nage: Selon les statistiques demandés, on enregistrait 147 offres, Kansai (région d’Osaka), d’après une enquête 
dn ministère du travail, les demandeurs d’em- depuis jouet, il n’y en a plus que 104. Cer- du quotidien Nikon keizai, 40 % des PME 
ptoTàe dépassent guère 2 % (soit 13 million : tains secteurs industriels commencent en souffrent de manque de main-d’œuvre. Enfin, 
stf usé population active de d6,l millions), outre à solliciter des subventions pour faire ce sont les employés de bureau (cinq 
Bien que les méthodes de calcul du taux de face à des réductions d’emplois : c’est le cas de demandes pour une offre) plus que les « cols 
rhftmay » au Japon différait de celles des la sidérurgie, de l’automobile et des fabricants bleus» qui sont eu sureffectif, 
autres pays industrialisés (puisque n’est pas (Tétecrromque, A partir du 1 e * octobre, il suf- . Les tensions actuelles sur le marché de 
considéré comme chômeur (a personne qui a fira aux entreprises de faire état d’une baisse remploi ne doivent pas faire oublier que Par- 
travaillé une heure dans la dernière semaine- de productivité de 5 % pour pouvoir préten- cfaipel sort à peine d’une situation de suréqui- 
du mois qui précède Je recensement), le phé- dre aux subventions du ministère du travail libre, c’est-à-dire où l’offre excédait la 
noffièncL même relatif est notable: demande. L’insuffisance de main-d’œuvre a 

: Afin de tenir compté de la chute de la RÉDUCTIONS • Chaque jour les journaux poussé les entreprises à procéder a des inyes- 
denumde, les entreprises n’en procèdent pas publient des articles sur les pians de réduction tissements dans l’automation et à rivaliser 
noms à des ajustements qui frappent parfois d’emplois : un millier chez le sidérurgiste pour offrir de meilleures conditions (de foge- 
durement certaines catégories de salariés : les NKK (soit 30 % de la division acier du siège); ment, en particulier) à leurs salariés afin cfat- 
txavaBleure à contrat temporaire (àcommen- quatre mille chez Nippon Steel Corp^ un mil- tirer les plus performants. Dans un même 
cer par les immigrés), les femmes et les sala- lier chez Victor; quatre nulle également chez souci, elles ont amélioré le système de protec- 
rïés Nissan sur les trois prochaines années ; sus- don sociale, dont on des effets est de donner 

Selon certains économistes, le problème pension du recrutement des travallleuis tem- phœ de moyens aux salariés pour résister aux 
ie remploi pourrait devenir la grande ques- poraires chez Toyota pour la première fois en sollicitations de départ de l employeur. 
don sociale et politique de la décennie au quatorze ans... Amstfjjui, ces entreposes doivent gérer des 

r*iwn «n««; n« ^riment une la récession ■ Ces réductions d’emplois doivent néan- sureffectifs. 


Aujourd’hui, 

l’essentiel de l'économie 
c’est Capital . 


Selon certains économistes, le problème 
de Pempfdi pourrait devenir la grande ques- 
tion sociale et politique de la décennie au 
Japon aussL Da estiment que la récession 
actuelle va entamer davantage les «piliers» de 
la gestion à la japonaise (emploi & vie et 
salaire à fancieaneté). Le pibbtème est en tout 
cas- abondamment traité -ces dernières 


semaines dans les magazines économiques. 
Une première indication de tensions sur le 
marché de l’emploi est donnée par le nombre 
des demandes d’emploi par rapport à l'offre : 
- alors qu’en mars 1991, ponr 100 emplois 
demandés, on enregistrait 147 offres, 
depuis juillet, il n’y en a plus que 104. Cer- 
tains secteurs industriels commencent en 
outré à solliciter des subventions pour faire 
lace à des réductions d’emplois : c’est le cas de 
la sidérurgie, de rautomobile et des fabricants 
(Tétearomque. A partir du 1 e * octobre, il suf- 
fira' aux entreprises de faire état d’une baisse 
de productivité de 5 % pour pouvoir préten- 
dre aux subventions dn ministère du travail. 

RÉDUCTIONS • Chaque jour les journaux 
publient des articles sur les plans de réduction 
d’emplois : un millier chez le sidérurgiste 
NKK (soit 30 % de la division acier du siège); 
quatre mille chez Nippon Steel Corp^ un mil- 
lier chez Victor; quatre mille également chez 
Nissan sur les trois prochaines années ; sus- 
pension du recrutement des travailleurs tem- 
poraires chez Toyota pour la première fois en 
quatorze aux— 

Ces réductions d’emplois doivent néan- 
moins être replacées dans un contexte global 
La situation diffère considérablement d’une 
brandie à une antre et selon les régions : fl y a 
encore trois offres d’emploi pour une 


Phflîppe Pons 

Lire ta suite page 37 



Il avantages 
fiscaux a connaître 

d'impôts 
sans risque 


l’heure des 
comptes 


L'esscrtiei ce ' 

■ Renault 
moins repasse 

en tète 


Fremorrig {rança.se_ 




-Tvçyma rejoue L'idee que le ' dangers du déficit budgétaire. . 


Cadres, êtes-vous bien payes . 


J5 F SEULEMENT, EN 


t-.~ y~.-nv tr ar wpcih* 

vent donner lieu à des travaux 
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MODE D ’ E M P LO i 


LOGEMENT 


La chute de la maison individuelle 


Dans l'immobilier en déconfiture , la construction de maisons particulières 
est principalement touchée. Pour retrouver des clients, les constructeurs 
pensent à améliorer la qualité. Mais à quel prix? . 


S I l'immobilier tout entier est en crise, au 
sein du secteur, Ja maison individuelle 
vit des heures particulièrement difficiles. 
Si difïïciles que, pour la première fois, l'Union 
nationale des constructeurs de maisons indivi- 
duelles (UNCMI) est sortie de son silence pour 
pousser un cri d’alarme. Pourtant, le « pavil- 
lon» reste; selon les experts de l’immobilier, le 
rêve de la plupart des Français : la proportion 
des ménages logés en maison individuelle 
n'avait d'ailleurs pas cessé de pro- 
gresser au cours des années 80 pour 
atteindre 53 % en 1990 contre 48 % 
eo 1982. 

Selon les statistiques de 
rUNCMI, la chute de l’activité - 
moins 15 % en 1991 (soit 154 878 
autorisations de chantiers) - s’accé- 
lère depuis le début de 1992 et les 
mises en chantier devraient tomber 
i 140 000 unités seulement pour 
l'ensemble de l’année, soit une nou- 
velle baisse de 9,6 %. Un recul plus 
grave encore que celui constaté 
dans les années 1982-1983. Alors 
qu'un constructeur vendait en 
moyenne 15.7 maisons en 1990, la 
vente s'est rétractée à 1 5 unités en 
1991. Trois des quatre régions qui 
avaient soutenu l’activité au cours 
des années 80 se sont effondrées 
Tan passé : la région parisienne et 
l’Aquitaine affichent ainsi un recul 
de 20 %, Rhône-Alpes de 23 %, 
l'Alsace figurant en revanche parmi 
les moins touchées {- 5 %). 


une kyrielle de petits. 13 constructeurs seule- 
ment dépassent le seuil des 200 ventes par an 
(Compagnie immobilière Phénix et Maisons 
Bouygues détiennent respectivement 3,7 % et 
2,1 % du marché) et 50, celui des 100 maisons 
(ils étaient 69 auparavant). A l’autre bout de 
l'éventail, plus de 4 000 entreprises ont use 
production moyenne de 10 maisons par an... 
Mais ces petits constructeurs, qui «tournent» 
avec un personnel restreint et des frais fixes 



dires désormais exigées par les textes. 

Les raisons invoquées pour expliquer la 
crise sont celles que Ton retrouve pour tout 
l’immobilier et se situent du côté de la 
demande et surtout de la situation des acquô-' 
reurs potentiels : « Ce n’est pas l’emploi -qui va 
suivre la maison individuelle, mais c’est la mai- 
son individueüeqiù suit l’empîoL » L’origine de 
la baisse se trouve plutôt dans les difficultés - 
économiques générales aggravées par la chute 
dramatique du nombre de PA P 
(prêts à l'accession à la propriété 
aidés par l’Etat). 


PÉRENNE • Enfin, on aurait trop 
vendu l’immobilier comme un pla- 
cement financier ; «On n’achète pas 
une maison comme une voiture. 
C’est un bien pérenne dans lequel 
entrent des considérations cultu- 
relles, patrimoniales, psychologiques, 
des anticipations », souligne Arnaud 
Pignol, secrétaire général de 
PUNCML 

Du coup, pour retrouver le 
consommateur perdu - et survivre, 
- celle-ci commence à ouvrir le dos- 
sier de la qualité. Enfin 1 serait-on. 
tenté de dire, tant ont été nombreux 
dans le passé les litiges ayant 


opposé des constructeurs i leurs 
clients. L’UNCMI est la première 


DISPARITIONS • Le dernier recensement 
national des constructeurs fait par P UNCMI 
montre que le solde net des entreprises (créa- 
tions-disparitions) a dramatiquement chuté 



au lieu de 7 200). Une réduction qui tient, 
selon Christian Louis-Victor , à la chute des 
créations d’entreprise mais aussi à des dispari- 
tions, causées sût par des dépôts de bilan, soit 
par des rachats. 

Ces deux phénomènes entraînent une 
bipolarisation de la profession entre les gros et 


réduits au minimum, traversent plutôt mieux 
la crise que les «moyens», qui souffrent d’une 
particularité technique de la profession : on ne 
peut y faire d'économies d’échelle qn’eo pas- 
sant au stade industrieL 

Lancée, l’an passé, dans une entreprise de 
moralisation en soutenant la réforme du 
contrat de construction des maisons indivi- 
duelles (« le Monde de l'économie » du 
4 février), la profession risque de sortir trans- 
formée de cette crise. Mais pour l’UNCMI, les 
nouvelles règles du jeu, plus draconiennes pour 
les constructeurs, ne semblent pas être à l’ori- 
gine des nombreux dépôts 4c bilan : à peu-près 
tous, en effet, ont obtenu les garanties finan- 


aujourd’hui à reconnaître qu’il y a 
un manque de recherche dans ce 
secteur, et annonce son intention de 
s’y mettre elle-même. 

A toute chose malheur est donc bon : on 
peut espérer que les obligations supplémentaires 
contenues dans le nouveau contrat de construc- 
tion de maisons individuelles, jointes i la néces- 
sité de séduire le client pour survivre, inciteront 
les entreprises à se mettre à l'écouté de leurs 
clients. Une question subsiste : comment éviter 
que cette amélioration de la. qualité ne se tra- 
duise pas par un surcoût, alors que déjà l'aug- . • 
mentation des taux d'intérêt réels et l’envolée 
du foncier (tandis que la construction, elle- 
même a baissé) ont entraîné une hausse des prix . 
dans les environs des grandes métropoles. 


HUMEUR » par José» Poyère 


Le mot et la chose 


J ^ ES mots ont-ils encore im 


'sens? Il m'arrive déplus èn 
plus souvent d'en douter... 
tant une réalité peu enga- 
geante se caché sous des 
vocables destinés à nous ras : 
surer, à nous conforter, voire è 
nous réconforter. Pour vous, 
aujourd'hui, j r en ai épinglé 
trois,' que je trouve particultôe- 
ment pernicieux sous leur 
apparence lénifiante. . 

Personnaliser; - tout 
d'abord, et tou* les substan- 
tifs et adjectifs qui en décou- 
lent. La poste, votre banquier, 
votre assureur, EdF et- son 
jumeau GdF, les magasiné de 
grande surface, les maisons de 
vente par . correspondance 
essaient de vous faire -croire, 
dans leurs messages publici- 
taires (spots télé ou radio, 
affiches, courrier, etc.) qu'ils 
vous réservent un traitement 
particulier, spécifique, adapté 
spécialement à votre cas, h 
vos besoins, à votre attente... - 
Mais c'est totalement bidon. 
Dès qu’il y. a un prôblème,- 
on vous répond facilement 
qu'avec le nombre d'opéra- 
tions traitées il est absolument 
impossible d'éviter les erreurs, 
si minimes sôieiit-elles. Pro- 
duction de masse, distribution 
de masse, services de massé 
ne permettent plus un traite- 
ment individuel des clients, et 
je ne sais .si c'èst un bien ou un 
mal. Mais . au lieu de le 
reconnaître humblement, on 
dissimule cette vérité en la 
parant d'oripeaux empruntés 
et totalement usés. Le mot 
remplace la chose. 

Avec naturel, le problème 
est à peu près le môme : plus 
la fabrication d'un produit est 


industrialisée, plus ses, fabri- 
cants, ses distributeurs et 
leurs pubfichaires.cnt recours 
au vocabulaire artisanal du 
métier et è rappel à te nature, 
par l'Image, le rqpt ou le son. 
C'est . ta laitière de Vèrmeer, 
c’est le côté moyenâgeux de la 
boulangerie (dont lépain venu 
tout droit de Tusihê est livré 
tous les. matins aux aurores 
par camionnette) et dont le 
seul four est à micro-ondes, 
pour réchauffer les pizzas et 
les quiches, c'est le fromage 
parfaitement industriel pré- 
senté en pleine campagne, où 
les fleurs çles champs sentent 
bon le passé,... Je vous laissa 
trouver d f autres exemples ; fe 
abondent Le mot remplace la' 
chose. 

Pour communication, 
c'est un peu plus subfl. Un seul 
des trois sens admis par la 
Petit Larousse est retenu ; il ne 
s'agit plus de Ve établis- 
sement d'une i relation - avec 
autrui m, ni de te «transmission 


de qudqu&chose à quoiqu'un», 

: maî* uniquement de T« action 
pour Une entreprise dlnfonn» 
et de promouvoir son activité 
auprès du public, d'entretenir 
son image, par tout procédé 
médiatique ». La communica- 
tion est devenue le champ 
d'action privilégié dos pubfici- . 
tairas et des créatif* de tout 
poâ, et ceux-ci sont' à l'origine 
de* utrfisatjons abusives du 
vocatàfaîré ét des détourne- 
ments de .sens que nous obser- 
vons; Communiquer, ce n'est 
ptasdchanger.c'ést contrain- 
dre l’autre, les autres à vous 
écouterr.; Là. le mot {Ta pas 
remplacé la - chose,- 'il l'a • 
détruite, an h nfarttr m 




Françoise Vaysse 


LA COTE DES MOTS 


Brain-trust 


Nous n’avions pas épuisé, dans une 
récente chronique («le Monde de l'écono- 
mie» du 15 septembre), l’étude des com- 
posés anglo-saxons de broin. Parmi 
ceux-ci, il faut revenir sur brain-trust, qui 
est devenu familier (et s’écrit toujours en 
deux mots, avec trait d'union, alors qu’on 
trouve de plus en plus souvent brainstor- 
ming, en un mot) ; pluriel : des brain- 
trusts. 

Un brain-trust, c’est une petite équipe 
de chercheurs, d'intellectuels, de spécia- 
listes, chargée d'élaborer des plans, des 
projets, des programmes, et de seconder 
une direction, un chef d'entreprise, ou 
bien un ministre, etc. 

Nous retrouvons ici Franklin D. Roo- 
sevelt, car l'expression est née sous la 
plume d’un journaliste américain, qni 
désigna ainsi le groupe de collaborateurs 
{brain truslers ) - chercheurs et ensei- 
gnants, notamment - qui conseillaient 
FDR pour constituer scs dossiers «techni- 
ques» lors de la campagne présidentielle 
de 1932. Après son élection, beaucoup 
d’entre eux restèrent à ses côtés pour 
concevoir la politique économique et 
sociale, principalement l’ambitieux plan 
de mesures connu sous le nom de «New 
Dcal». Membres de son cabinet ou res- 
ponsables de domaines spécialisés, ces 
hommes complétaient, par leur connais- 
sance approfondie des dossiers «techni- 
ques», l'action des ministres essentielle- 
ment «politiques». 

Brain-trust : le « trust du cerveau », 
l'image n’était pas mal trouvée, pour une 
cellule réunissant des professeurs de Har- 
vard, de hauts techniciens chevronnés et 
des experts qualifiés... En français, if est 
possible de recourir à des formules pres- 
que aussi brèves si l’on s'en tient à des 
expressions de même niveau : le «code 
des cerveaux», le «club des cerveaux», les 
«cerveaux associés», la «cellule des 
crânes d’œuf», etc. La tâche est plus 
ardue, ou, du moins, le concept perd beau- 
coup de sa saveur si l'on s’en tient à 
des formules passe-partout comme 
«comité d'experts», «aréopage de techni- 
ciens» (i)... 


Jean-Pierre Colignon 


(Il Mais l’image pourrait être retrouvée 
par l'abréviation et l'indication d'une majus- 
cule, voire de guillemets : le «Cénacle», le 
«Comité», etc. 


BLOC-NOTES 


de l’usure 



i •Ti'O- 


triparties 

uîténems. 


D’une semaine... ... à l’autre 



RÉUNION DU 07 DANS LA TOURMENTE 
MONÉTAIRE. Elle s’est tenue du 19 as 

22 septembre à Washington. Le commu- 
niqué publié a pris acte des réductions 
de taux d’intérêt qui contribueront à sta- 
biliser les marchés des changes (le 
Monde daté 20-2 1 et 22 septembre). 

LE FRANC ATTAQUÉ MALGRÉ U « OUI» 
FRANÇAIS A MAASTRICHT. Le 
20 septembre, le «oui» a obtenu 
51,04 % des suffrages exprimés, fe 
«non» 48,95 %. Le 21. le franc était 
attaqué sur les marchés avec une remon- 
tée du deutschemark à i centime de son 
cours plafond (le Monde des 22 et 

23 septembre). 

FLAN D’AUSTÉRITÉ EN SUÈDE. Des mesures 
draconiennes, annoncées le 20 sep- 
tembre, remettent en cause l'« Etat-pro- 
vidence» ; réduction des retraites, des. 
allocations-maladie ainsi - que des 
dépenses sociales fie Monde du 23 sep- 
tembre). 

REPORT DE L’EXAMEN DU BUDGET 1993. 

Le conseil des ministres a reporté le 

23 septembre l'examen du projet de bud- 
get 1993 au 30 septembre (le Monde du 

24 septembre). 

L'ALLEMAGNE AU SECOURS DU FRANC 

Helmut Kohl s'est entretenu i Paris 
avec François Mitterrand le 22 sep- 
tembre. Les termes du communiqué 
franco-allemand publié le 23 septembre, 
ainsi que les déclarations do chancelier 
allemand, le 24 septembre, eo faveur du 
maintien des parités franc-mark au sein 
du SME ont permis au franc de se raf- 
fermir sur les marchés les 24 et 25. 
L'institut d’émission français a porté les 
taux d’intérêt à court terme à plus de 
20 % afin d'enrayer fa spéculation (le 
Monde des 24, 25, 26 septembre). 

L'ESPAGNE ET L’IRLANDE ONT RÉTABLI UE 
CONTROLE DES CHANGES. L’Espagne 
a pris plusieurs mesures le 23 septembre 
pour freiner les attaques contre la 
peseta, suivie par l'Irlande et 1e Portugal 
qui ont renforcé, le 24 septembre, le 
contrôle des changes pour défendre leurs 
monnaies (la puni et l'escudo) (le Monde 
des 24. 25 et 26 septembre) . 

FUSION D'AIR FRANCE AVEC UTA. Quand 
la fusion, annoncée le 24 septembre, 
deviendra effective dans quelques mois. 
Je statut d’UTA de société anonyme à 
participation ouvrière (SAPO). per- 
mettant aux employés de détenir collec- 
tivement des «actions de travail», 
s’étendra à Air France (le Monde du 

25 septembre). 


MARDI 29 SEPTEMBRE. France. Action 
• nationale des infirmières. 

' Paris. Journées parlementaires du Parti 
socialiste à l’Assemblée nationale (jus- 
qu’au 30 septembre). 

Genève. Conseil du GATT (Accord 
général sur les tarifs douaniers et te 
commerce). 

MERCREDI 30 SEPTEMBRE. Paris. Présenta- 
tion, avec une semaine de retard, du 
budget 2993 (Conseil des ministres). . 
Tchécoslovaquie. Séparation effective de 
ta Tchécoslovaquie en deux Etats indé- 
pendants. 

JEUDI 1" OCTOBRE. Italie. Lancement du 
plan d’austérité destiné à réduire le défi- 
cit budgétaire de 465 milliards de 
francs. 

Espagne. Début des débats parlemen- 
taires sur la ratification du traité de 
Maastricht. 

Europe. Entrée en vigueur des nouvelles 
normes limitant les émissions poDuantes 
des voitures de moins de 1 400 cm 1 . 

Paris. Colloque au Sénat sur le thème 
« La justice est-elle malade ?» avec la - 
participation du garde des sceaux 
Michel VauzeUe et du président du 
Conseil constitutionnel Robert Badinter. 

VENDREDI 2 OCTOBRE. Paris. Election du 
président du Sénat. 

Paris. Leçon inaugurale d'Umberto Eco 
au Collège de Fiance. 

Bulgarie. Arrivée d'observateurs de la 
CEE a fia de contrôler le trafic à la fron- 
tière avec la Yougoslavie. 

SAMEDI 3 OCTOBRE. Mexico. Visite du pré- 
sident argentin Carlos Mènera. 
Allemagne. Deuxième anniversaire de la 
réunification du pays. 

Abo u Ph abi (Emirats arabes unis). 
Conférence internationale sur la drogue 
(jusqu'au 8 octobre). 

DIMANCHE 4 OCTOBRE. Niger. Référendum 
constitutionnel. 

LUNDI 5 OCTOBRE. Libreville (Gabon). Som- 
met franco-africain (jusqu’au 7 octobre). 
Koweït Elections Législatives au suffrage 
universel direct 

Luxembourg. Réunion des minières . des 
affaires étrangères de la Communauté 
européenne, avec on ordre du jour ayant 
trait aux candidatures de l’Autriche, de 
la Suède et de la Finlande; au plan bud- 
gétaire quinquennal ; aux relations 
futures avec l’Europe centrale et de 
l’Est, Malte et Chypre. Les ministres 
doivent .également rencontrer leurs 
homologues de Hongrie, Pologne et 
Tchécoslovaquie. 


Un avis indique les nouveaux 
taux de l'usure au troisième tri- 
mestre del992 pour les établisse- 
ments de crédit et les seuils de 
l’usure applicables à compter- du 
f* octobre I99Z . . . 

Les seuils des prêts à taux fixe 
et à taux variable et des prêts-re- 
lais passeront respectivement à 
cette date à 15,45 %, 15,15 % et 
16,08 %. Le taux des prêts per- 
sonnels et. autres prêts d’on mon-, 
tant supérieur à 10 000 francs 
s’élèvera i 20,12 % et celui des 
prêts consentis en vue d’achats ou 
de ventes à tempérament sera 
porté à 18,32 %. 

Avis du ministère de l’écono- 
mie et des finances, Journal offi- 
ciel du 16 septembre 1992, 
pp. 12783 et 12784. 


Clercs 

d’huissier 


En 1991, 3055 personnes exer- 
çaient fa profession libérale 
d’huissier de justioe, parmi les- 
quelles 339 femmes. Lot huissiers 
de justice sont des officiers minis- 
tériels, titulaires d’une charge et 
soumis b un statut qui prévoit des 
régies strictes d’accès. Profession 
mal connue et peut-être «mal 
aimée»; ou a toujours tendance 
i imaginer l’huissier de justice 
uniquement i travers le constat 
d’adultère, la saisie ou la régula- 
rité des jeux télévisés. L'ordon- 
nance du 2 novembre 1945 déter- 
mine les activités principales dont 
ita ont le monopole : les significa- 
tions d’acte -(13,5 millions par. 
an), les constata it les exécutions 
forcées des décisions de justice. 
Les textes statutaires prévoient 
aussi des activités accessoires ; la 
fonction d’agent général d’assu- 
rance ou celle d’administrateur 
d’immeubles. 

Les huissiers de justice intep- 
viennent aussi bien dans la vie 
personnelle que dans la vie pro- 
fessionnelle. Ils peuvent résoudre 
certains .différends dans le cadre 
du m a ri age, du divorce ou de la 
séparation de corps. 

Les huissiers de justice sont de 
vrais spécialistes des problèmes 
immobiliers et peuvent aider à la 
rédaction d’un bail, sérieuse 


.garanti*™ 

pour éviter 
■ ;Les commerçants, les entrepre- 
neurs connaissent les problèmes 
.d’impayés ries hnissteis de justice 
. sont sans doute les mieux placés 
- pour Jes conseiller sur les chances 
de reconvrer leurs créances, sur la 
durée- du recouvrement, la néces- 
sité de prendre des mesures 
conservatoires (hypothèque, nan- 
tissement). Ds peuvent procéder à 
des recouvrements aussi bien 
am i a bles que judiciaires. Ainsi, 1e 
montant total des créances encais- 
sées par leur intermédiaire est de 
4Ù md Har ris de francs par an. 

Les huissiers de justice sont 
au ssi l es professionnels des 
constata, qni sont des instruments 
officiels de preuve dans tous les 
domaines : immobilier, différends 
de voisinage ou litiges relatifs au 
droit de la consommation. 

Les clercs assermentés peuvent 
remplacer les huissiers dans tous 
les actes de la profession, à l’ex- 
ception des procès-verbaux de 
constat. -Cependant, la loi du 
9 juillet 1991 a créé la profession 
des dercs d’huissier habilités à 
taire des constats pour soulager 
les missions importantes des huis- 
siers. Un décret vient de paraître 
établissant les modalités et les 
conditions d’exercice de cette pro- 
fession. 

Les clercs habilités à procéder 
aux constats doivent être titu- 
laires soit du diplôme de l'Ecole 
nationale de procédure de la 
Chambre nationale des huissiers 
de justice, soit d'un ' diplôme 
national sanctionnant deux 
années d’études universitaires de j 
droit, soit du diplôme uni vers i- ® 
taire de technologie des carrières 
juridiques et judiciaires. Ils doi- 
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vent justifier de cinq années de 
cléricature au sein A> — - rc ~ 


. . , — d’un office 

dTuusæer de justice. ■ 

• L’habilitation du clerc es î 
requise par l'huissier titulaire de 
1 office auprès du président du 
tribunal de grande instance: Les 
requêtes sont communiquées au 
procureur de la .République, qui 
émet ua avis après avoir au préa- 
lable recueilli celui de la chambre 
départementale des huissiers. 

Dans le mois suivant la notifi- 
cation de L'ordonnance homolo- 
guant l'habilitation, le-derc habï- (P 
lité prête serment devant le 
tribunal d’instance. 

Décret n* 92-984 du 9 septem- 
bre 1992, Journal offrie/ in 15 
septembre 1992, pp. 12713 et 
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L’agenda flou des télévisions numériques 

La télévision numérique promet pour demain plus de programmes ou plus de qualité 


La télévision numérique promet pour demain plus de programmes ou plus de qualité 
Est-ce une raison pour bloquer les innovations disponibles dès aujourd’hui ? 

Les intérêts des industriels de l'électronique et ceux des chaînes sont en conflit 


L A télévision numérique, c’est 
l’avenir. Voilà ponr le 
consensus, partagé de 
Washington à Bruxelles, de Fans à 
Tokyo. Mais quand commence 
l’avenir? Et voici experts, indus- 
triels, producteurs, diffuseurs et 
politiques qui s’empoignent, cha- 
cun défendant, arguments 
«rationnels» à l'appui, son calen- 
drier' ses priorités;.» vision de la 
transition vers une télévision du 
futur dont l’image et Te son seront 
produits et transportés sous forme 
dé zéros et de uns, comme le sont 
déjà les données des ordinateurs. 

Cette question du calendrier 
est apparue au centre des audi- 
tions organisées du 22 au 24 sep- 
tembre par l’Office parlementaire 
d’évaluation des choix scientifi- 
ques et techniques. Car elle condi- 
tionne en partie - mais en' partie 
seulement - la réponse à une autre 
question, cruciale pour l’industrie 
électronique européenne : ses pro- 
duits nouveaux en télévision, 
basés sur les normes D2 Mac et 
bientôt HD Mac (IX auront-ils le 
temps de s'imposer auprès du 
public, avant que ne déferle une 
nouvelle génération de matériels 
encore A l'étude, notamment dans 
les laboratoires américains? 

Une série de rappels s’impo- 
sent La télévision actuelle est dite ' 
«analogique», parce que les infor- 
mations qui composent l’image 
(c'est-à-dire notamment lumi- 
nance pour l'intensité lumineuse, 
et chrominance pour les couleurs) 
sont transmises sous forme d’une 
modulation d'un courant électri-' 
que. Ces informations liées à leur 
support peuvent se déformer de 
façon irrémédiable!, quand elles 
sont reproduites plusieurs fois ou 
transmises dans des conditions 
difficiles : regardez dbikhfût cas- 

que, rimage est codée, puis trans- 
mise sous forme de 0 et de t, ' 
avant d'être «retraduite» (déco- 
dée) en images L'information est 
ddac indépendante de son support 
physique et peut être plus facile- 


ment manipulée ou compressée. 
Cet avantage se décline aux diffe- 
rents stades de la filière télévi- 
suelle : production , transmission 
et visualisation. 

En production, les techniques 
numériques sont déjà largement 
utilisées, car elles facilitent les 
mixages, trucages et stockages. 
C’est pourquoi tes studios de télé- 
vision modernes sont dits en 
«composantes numériques» : les 
informations de l'image (et du 
son) sont séparées entre chaque 
couleur et gérées numériquement 
sdoq des bonnes <testudio{4 2 2) 
reconnues mondialement, quelle 
que soit ensuite la norme de trans- 
mission. 

A Pautre bout de la chaîne, le 
téléviseur reste par définition en 
partie analogique, puisque l’ail 
reconnaît des formes» et non des 
chiffres. Pour s’adapter à.la télévi- 
sion numérique, le poste devra 
s'adjoindre un boîtier de déco- 


m 
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COMMISSION D'IMAGE • Le 

débat actuel se focalise sur le 
. maillon central de. la filière, la 
transmission. A ce stade, l’intérêt 
de la numérisation, c'est la com- 
pression d'image EUe signifie que, 
dam un même canal de transmis- 
sion, on peut transmettre pins de 
programmes (la quantité) ou des 
programmes plus riches d'infor- 
mations (la qualité) qu’actuelle- 
rneuL Les deux options correspon- 
dent, pour simplifier, F une à la 
compression simple, l'autre à la 
haute définition numérique 
• Ni les services offerts, ni les 
coûts, ni tes calendriers qui décou- 
lent de ces deux options n'étant 
similaires, S conviendrait en fait 
de pàrler«des» télévisions numé- 
préparent notamment ? 
divers industrids~aux Etats-Unis. 

Premier Icâ, la compression 
simple. General Instruments, 
Scientifîç Atlanta et Thomson 
Consumer Electronics (TCE) tra- 
vaillent sur des systèmes multi- 
pliant par quatre ou plus» à débit 
identique, les programmes diffu- 




sés par satellite ou par câble. Des 
matériels grand public (déco- 
deurs), à des prix abordables 
(mais qui restent incertains...), 
devraient être disponibles à partir 
de 1994. Deux points essentiels 
sont à noter : ces systèmes n’au- 
ront que la qualité actuelle du 
NTSC américain (1), médiocre. Et 
ces recherches se font en dehors 
de toute réglementation, à l’insti- 
gation des industries intéressées, 
opérateurs de câble ou de satellite 
notamment (Hughes est par exem- 
ple le donneur d’ordres de Thom- 
son), en vue d'offrir des services 
'complets; - ;; 

■ Deuxième axé de développe- 
ment, la télévision haute défini- 
tion (TVHD) numérique terrestre. 
La Fédéral' Communications 
Commission (qui a des compé- 
tences plus élargies que notre 
Conseil supérieur de Faudio visuel) 
envisage de choisir un système en 


Japon : la montée 
du « non-chômage » 


Suite de b page 35 

Pour ménager l’avenir et res- 
pecter le principe de l’emploi à 
vie, tes dçèctions se soit résolues, 
pour L'instant, à pratiquer le 
«chômage interne» (kigyonm shit- 
sugyo). SL celui-ci était pris en 
compte, le taux de chômage uatio 
nai serait de Tordre de 3^ %. Les 
industriels, tris Jiro Ushio, prési- 
dent de la société Ushio Electric; 
qui se plaignent de ce «fardeau 
supplémentaire * restent minori- 
taires. Des licenciements purs et 
simples hypothéqueraient Tavenir 
en entamant la réputation de ren- 
treprise; or, tes changements de la 
structure démographique, la dimi- 
nution des Jeunes travailleurs 
entrant sur. le marché de remploi 
et le vieillissement de la popula- 
tion, conjugués à la réduction du 
temps de travail, laissent penser 
que, à long terme, la pénurie de 
main-dVsuvre se poursuivra. 

HABITUELLES • Bien que de 
rares entreprises se soient résolues 
à licencier et que d’autres procè- 
dent à des mises en disponibilité 
(c’est, te cas chez TDK, le premier 
fabricant dé cassettes magnéti- 
ques, d’une cinquantaine de 
cadres âgés de plus de- cinquante 
ans), foirant craindre une remise 
en cause du principe d’emploi à 
vie chez tes cadres, le patronat 
recourt, pour l’instant, à ses 
méthodes habituelles de dégrais- 
sage : réduction de l’embauche, 
accélération des mises à la 
retraite, suppression des heures 
supplémentaires, non-renouvelle- 
ment des contrais temporaires. 
C’est notamment le cas des 
ouvriers en régie, c’est-à-dire déta- 
chés par un sous-traitant à la mai- 
son-mère - ce qui ne fait que 
déplacer te sureffectif 

Les entreprises procèdent 
aussi à des c han ge m e n ts d'affecta- 
tion. en particulier le placement 
dans des filiales. Une méthode qui 


•’ a atteint un geuil de saturation 
avec le développement des bilans 
consolidés : c’est le cas de ta com- 
pagnie des Chemins de fer de l’est 
du Japon, qui cherche à recaser 
20 000 employés en sureffectif 
dans des filiales. Les déplacements 
sont, en revanche, plus faciles 
parmi les «cols bleus» : ceux-ci 
ayant été formés selon le principe 
de l’élargissement des tâches, leur 
mobilité est grande. 

Malgré ces amortisseurs, les 
dégraissages sont durement res- 
sentis par certaines catégories de 
salariés. Les 480 000 travailleurs 
immigrés, dont ta. grande majorité 
sont en situation illégale, sont les 
plus vulnérables. Les licencie- 
ments sans préavis et le non-paie- 
ment des dus sont devenus le lot 
quotidien de la plupart, sans 
moyen de se dflendre. Antre caté- 
gorie vulnérable : les handicapés, 
qui, selon ta loi, doivent former 
1,6 % des effectifs dans tes entre- 
prises d’une certaine importance. 

Les satanés proches de l’âge 
de la retraite sont les autres vie- 
- times désignées des dégraissages. 
Les incitations à partir sont plus 
ou moins «cordiales» : ta «tape 
sur Tépaule» du chef de service 
suggérant le départ en retraite 
anticipée ou ta mise sur une voie 
de garage, c’est-à-dire l'affectation 
à un poste où l’on a rien à faire 
(les «tributs près delà fenêtre» : 
madoglwa zoku ), sont des 
méthodes traditionnelles pour se 
débarrasser des vieux travailleurs. 

Ceux qui partent avec un 
petit pécule émargent souvent sur 
le marché de l’emploi précaire, 
dans l’attente du versement de 
leur retraite à soixante ans. Beau- 
coup devront continuer à travail- 
fer (comme gardiens de parking, 
etc.), parce que leur retraite sera 
de tonte façon insuffisante. Com- 
parés aux autres pays industriali- 
sés, une proportion importante de 
Japonais ayant dépassé ta soixan- 
taine sont contraints de continuer 
« ^ 


& travailler. Grande composante 
du travail temporaire, les femmes 
sont directement touchées par la 
contraction du marché de l’em- 
ploi. Par le ûon-renouveflement 
des contrats à durée limitée et ta 
réduction de l’embauche. Vingt- 
cinq millions «te femmes travail- 
lent, soit 40,6 % de ta population 
active. Malgré ta loi de 1986 sur 
l’égalité devant l’emploi, les 
jeunes diplômées ont plus de diffi-' 
cubés à trouver un travail que les 
garçons. Cette année, les 262 000 
jeunes diplômées se verront offrir 
18 000 emplois de moins qu’en 
1991. Quant aux femmes de plus 
de quarante ans en quête de tra- 
vail, elles sont également défavori- 
sées. Généralement, elles se 
contentent de petits travaux d’ap- 
point. 

RESPECTABLE • La relative sou- 
plesse du marché de l’emploi sub- 
siste : la société qui tolère, eu car 
de crise, une plus faible mobilisa- 
tion de l'emploi féminin, ta plu- 
part des salariés ayant perdu leur 
travail cherchent, traditionnelle- 
ment à éviter le chômage, vécu 
comme one source de perte de 
face dans une société où tout acti- 
vitée humaine est considérée 
comme respectable (même si per- 
sonne n’accepte facilement une 
rétrogradation). Tel est te contexte 
social dans lequel s’opèrent encore 
actuellement les dégraissages. 

En dépit du coût social subi 
par les catégories de travailleurs i 
défavorisés, ta société reste globa- ; 
tement attachée au principe de 
l’emploi comme un facteur d’inté- 
gration et de cohésion sociales. 
Entre un chômage mieux indem- 
nisé et d’un accès quasi automati- 
que, mais restant traumatisant 
pour l’individu, et un sous-emploi 
supposant un chômage interne & 
l’entreprise, le Japon privilégie 
encore ta seconde solution. 

Philippe Pons 


1993 et se donne trois ans pour 
attribuer des licences d’émission, 
pour une première diffusion vers 
1998 et une généralisation en 
2008. L’échéance est donc dans ce 
cas bien plus lointaine pour les 
candidats en lice : ATT et Zenith; 
General Instrument et le Massa- 
chusetts Institute of Technology 
(avec deux projets); le consortium 
ATRC qui regroupe Thomson, 
Philips et b chaîne NBC; enfin ta 
NHK. japonaise. 

PALABRES • C’est dans ce 
contexte que se pose la question 
de ta stratégie européenne. «Les 
Français ne doivent pas perdre de 
temps en palabres d’arrière-garde. 
Mieux vaut être partenaire des 
Américains tout de suite que de 
fabriquer sous licence américaine 
plus tard », estime ainsi André 
Rousselet, en tabfaut sur des 
«décompresseurs» numériques 
pour 1994 (le Monde du 24 sep- 
tembre). 

Pour te patron de Canal Plus, 
1e D2 Mac, norme de transmission 
analogique conçue dans les années 
80, a connu trop de retard pour 
triompher. Il ne lui reste pour 
tâche que de soutenir très tempo- 
rairement les ventes de téléviseurs 
au format 16/9 : aujourd’hui, seul 
le D2 Mac permet ce nouveau for- 
mat d’écran large, qui, par ail- 
leurs, est le second point de 
consensus mondial pour le futur. 

Tout autre pt évidemment 
Tanalyse des industriels européens 
et des pouvoirs publics français. 


Avec des nuances, leurs arguments 
s’enchaînent autour d’un canevas 
simple : l’Europe est en avance; 
elle ne doit pas changer de straté- 
gie au milieu du gué, après tous 
les efforts consentis; le contexte 
réglementaire et concurrentiel dif- 
fère largement de celui des Etats- 
Unis; ta vraie télévision numéri- 
que n’est pas pour demain. « Cha- 
que produit doit venir en son 
temps», répète inlassablement 
Pieter BÔgels, à ta tête du projet 
Eurêka 95. 

C’est au sein de ce projet que 
les industriels européens ont 
dépensé 450 millions d'écus (dont 
40 % environ de subventions), 
depuis qu’en 1986 Us ont relevé le 
défi de la TVHD, face aux japo- 
nais alors alliés aux américains. 
Leur stratégie, dite progressive, 
repose sur ta norme HD Mac de 
haute définition, qui pourra être 
vue sur tes postes D2 Mac dispo- 
nibles dis maintenant « Un oiseau 
dans la main vaut mieux que dix 
dans le àei On a le meilleur sys- 
tème de production du monde, on 
est en avance pour les postes 16/9. 
Et l’on se dispute pour savoir si 
l'on doit continuer. Incroyable!», 
s’insurge Pieter BÔgels. 

INTÉRÊTS m Alain Prestat, le 
PDG de Thomson Consumer 
Electronics, parle lui aussi du 
«retour en arrière» que constitue- 
rait ta copie du modèle américain,' 
puisque les tests actuels de la FCC 
sont «du niveau atteint par les 
Européens en 1988». Tous deux 
rejoignent le ministre de F indus- 
trie, Dominique, Strauss-Kahn, 
qui prédit un créneau d’au moins 
dix ans aux produits européens (le 
Monde du 25 septembre). 

Quant à l’accusation de «lou- 
per» le coche du aumérique, tes 
Européens la rejettent. Le HD 
Mac étant une norme essentielle- 
ment numérique, qui recourt lar- 
gement au codage et à la compres- 
sion d'image, sauf pour le 
transport final chez l’usager, les 
efforts déployés par Eurêka 95 ne 
sont pas perdus. Ils sont même 
relayés par plusieurs projets euro- 
péens RACE ou Eurêka (Vadis) 
qui explorent le domaine. De plus, 
tes Euro péens, et en particulier le 
CCETT de Rennes (ce centre 
d’études public a largement 
contribué à la mise au point de la 
radio numérique DAB), travaillent 
sur une troisième utilisation de la 
diffusion numérique : la télévision 
«nomade», sans fil. envisagée 
pour la fin de la décennie. 

Si le débat prend des accents 
aussi passionnés, ri les calendriers 
sont agités comme des Yo-Yo, 
c’est parce que les intérêts en jeu 
sont essentiels. Les industriels 


européens, Philips et Thomson 
notamment, construisent tes deux 
tiers des téléviseurs européens, le 
tiers des postes américains. Ils ont 
besoin de vendre dès maintenant 
de nouveaux produits en Europe. 
Et, pour cela, que des programmes 
(par exemple au format 16/9) 
valorisent ces produits. 

Or, ri PEurope de l’électroni- 
que est concentrée, celle de ta télé- 
vision est restée nationale. Aucun 
équivalent européen de ta FCC 
américaine n’existe, en mesure 
d’imposer des changements aux- 
quels répugnent forcément des 
chaînes - nationales eUes aussi - 
qui n’en tireront pas de bénéfice 
immédiat. Pour ces industriels, tes 
effets d'annonce sur «le» numéri- 
que sont catastrophiques s’ils 
conduisent à l’attentisme du 
public ou servent d’alibi aux 
chaînes. «Invoquer le fatur, le 
numérique, pour aller vers le passé, 
le SECAM, quelle dialectique!», 
ironise un expert 

Allusion transparente à André 
Rousselet accusé de vouloir ainsi 
préserver sa place de roi des 
chaînes payantes. Si nul ne 
constate que le patron de Canal 
Plus défende aussi ses intérêts, nul 
ne peut ignorer ce fait : les inno- 
vations de l'électronique n’ont 
percé qu’avec l’appui, au bon 
moment, des gens de «contenu». 
Le succès du disque compact dans 
la musique Ta montré, l’échec du 
Betamax dans les magnétoscopes 
aussi. 

Or André Rousselet tient, 
avec les chaînes payantes, ta clé 
des «contenus» les plus évidents 
pour l’innovation en télévision. 
Par cette force même, il peut 
contribuer à se donner raison. 

Michel Colonfia d’Istria 

(I) Les trois normes de télévision 
actuelles (NTSC aux Etats-Unis et an 
Japon, PAL et SECAM en Europe) sont 
analogiques. Pour Tavenir, deux 
nonnes de diffusion de télévision haute 
définition sont déjà expérimentées, le 
Muse japonais et te HD Mac européen. 
Elles combinent analogique et numéri- 
que. 

La norme intermédiaire de trans- 
mission D2 Mac (analogique sauf pou- 
le son et les données) est disponible en 
Europe dés aujourd’hui, par satellite ou 
par cible. Sans être à hante définition, 
die améliore, outre le son, la stabilité 
de l’image, les possibilités de contrôle 
d’accès, et permet le format d’écran 
large 16/9. Grâce à elle, on pourra sur- 
tout, ultérieurement, regarder sans 
changer de téléviseur les émissions en 
HD Mac, comme les possesseurs d'un 
poste noir et blanc ont pu continuer à 
regarder des chaînes émettant en cou- 
leurs. 


Vous avez entre 25 et 35 ans, un diplôme de l'enseignement 
supérieur, et déjà quelques années d’expérience professionnelle. 

Aujourd'hui, vous voulez plus... 

une culture européenne, une formation approfondie au management, 

des postes de haut niveau. 

L'ISA vous propose un MBA bilingue français/anglais, en 16 mois, 
sur le campus du Groupe HEC. 


Réunions d'information 

Jeudi 8 octobre - Jeudi 19 novembre 1992 à 18h30 
Cercle France-Amérique - 9. av. Franklin Roosevelt 
Paris 8e 

journée portes ouvertes 
samedi 7 novembre de lOh à 13h 
Campus HEC, Jouy-en-Josas 
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Institut Supérieur des Affaires | 
7835 1 Jouy-en-Josas Cedex 
tél. : (1)3967 73 79 ou (1)39 67 73 82 | 
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« C T UAL I T E 


L’insatiable appétit de Québécor 

Le magnat québécois Pierre Péladeau est connu pour le succès 
de son quotidien « populaire », le « Journal de Montréal » 

Mais ce sont les imprimeries qui font la fortune de son groupe 


Le groupe Québécor, 
apres avoir multiplié 
les opérations réussies 
outre- Atlantique, négocie le 
rachat de trois imprimeries 
en France. II vise 
notamment l'usine 
Cino Del Duca à Blois, qui a 
été mise en redressement 
judiciaire en avril. 

MONTRÉAL 
de notre correspondante 


■B Mous allons devoir bâtir 
ÆÆ |m| toute une force, un sys- 
11 1 V terne, un organi- 
gramme - et acheter plusieurs 
boîtes» : Pierre Péladeau, le magnat 
de la presse québécoise, numéro un 
de- l'imprimerie au Canada et 
numéro deux en Amérique du 
Nord, s'apprête à lancer une offen- 
sive majeure en Europe, en com- 
mençant par la France: pas un 
coup de sonde, dit-il, mais pour, à 
terme, y jouer un râle de premier 
pian. 

Après la visite sur place de plu- 
sieurs émissaires, au printemps der- 
nier, il a fixé son dévolu sur trois 
entreprises, mais les opérations sont 
loin d'être bouclées. Pour la pre- 
mière, une affaire familiale de quel- 
que 300 salariés en province, se 
pose un problème de succession. La 
deuxième, de même dimension, en 
région parisienne, «ne perd pas 
d'argent», mais Pierre Péladeau 
s’inquiète de l’instabilité de ses 
commandes, car «en France, les 
contrais peuvent sauter d'un mois à 
l'autre». 

Mais la cible de choix est l’im- 
primerie Cino Del Duca à Blois, 
500 salariés, un chiffre d’affaires de 
600 millions de francs, qui imprime 
notamment les magazines des Edi- 


tions mondiales (Nous Deux, Modes 
et Travaux, Têlépoche). Propriété de 
Maxwell Communication Corpora- 
tion, elle est en redressement judi- 
ciaire depuis le mois cfavriL Pierre 
Péladeau, qui envisage «une res- 
tructuration sérieuse», déplore les 
retards apportés aux négociations 
en cours par «des éléments syndi- 
caux vraiment emmerdants». Dieu- 
donné DuriezrCostes, PDG de l'en- 
treprise, confirme les contacts, mais 
souligne que d’autres groupes sont 
intéressés. 

NUMÉRO UN • C’est dans l'im- 
primerie. secteur qui a assuré en 
1991 les deux tiers de son chiffre 
d'affaires de 2,37 milliards de dol- 
lars canadiens (1) (contre 13 % seu- 
lement pour Pédition) et la quasi-to- 
talité de ses bénéfices que Québécor 
cherche d’abord & investir. 

Mais le nom de Pierre Péla- 
deau est avant tout associé au Jour- 
nal de Montréal , qui doit son titre 
de « numéro un des quotidiens fian- 
çais d'Amérique» - avec un tirage 
de quelque 275 000 exemplaires - 
et de numéro trois au Canada, à sa 
couverture exhaustive des accidents 
spectaculaires, des crimes sordides, 
du base-bail et du hockey. Une 
recette qu’il n’a pas réussi à appli- 
quer aux Anglo-Saxons. De 1977 à 
1980, il a perdu 15 millions de dol- 
lars en tentant d’imposer un tabloïd 
à Philadelphie (Pennsylvanie) et, 
dix ans plus tard, il a reperdu 
10 millions de dollars en deux ans 
dans une aventure similaire avec le 
Montréal Daily News. 

Deux échecs dans une suite de 
succès. En 1950, Pierre Péladeau, 
figé de vingt-cinq ans, emprunte 
1 500 dollars i sa mère pour ache- 
ter un hebdomadaire de quartier à 
MontréaL Au fil des années, il 


acquiert d’autres petits hebdos à 
potins, puis une imprimerie, ce qui 
le rend millionnaire en 1959. 

Mais son premier « grand 
coup» est le lancement précipité du 
Journal de Montréal, ai 1964, fi la 
faveur d'une grève qui paralyse pen- 
dant sept mois te principal quoti- 
dien francophone de l'époque, la 
Presse. Il n'y a jamais eu de grève 
au Journal de Montréal. Q est vrai 
que ses journalistes sont les mieux 


Fervent 
nationaliste, 
maniaco-dépressif 
avoué, K homme 
est un habitué 
des déclarations 
à J' emporte-pièce. 


payés du pays, et ce depuis leur pre- 
mière convention collective, négo- 
ciée en 1971 par un jeune avocat 
alors montréalais du nom de Brian 
Mulroncy (Factuel Premier ministre 
conservateur canadien). 

Pierre Péladeau a créé Québé- 
cor en 1965, Fa introduit en Bourse 
en 1972 à l'American Stock 
Excfaange. En 1987, nouvelle straté- 
gie : 3 entame une «intégration ver- 
ticale» en acquérant, pour 320 mil- 
lions de dollars canadiens, avec 
Robert Maxwell, les 56 % détenus 
par le gouvernement du Québec 
dans Donohue, producteur québé- 
cois de pâte et de papier journal, 
qui fournit notamment le New York 
Times. Aujourd'hui, sur les 450 000 
tonnes de papier produites annuel- 
lement par Donohue, quelque 


80 000 tonnes sont achetées par les 
journaux de Québécor et 90 000 
par ceux du groupe MaxwedL 

Mais tes acquisitions d’impri- 
meries n’ont fait que s'accélérer. En 
1988, la holding BCE, maison mère 
de la compagnie de téléphone Bell 
Canada, vend à Pierre Péladeau 
toutes ses imprimeries, en échange 
de 22% des actions de Québécor. 
Cette transaction, portant sur 
161 mflfions de dollar^ apporte au 
groupe une véritable rente de situa- 
tion : tes usines acquises impriment 
85 % des annuaires téléphoniques 
du Canada, 50 % de sa monnaie et 
la totalité de ses passeports. Début 
1990, Québécor achète pour 510 
millions de dollars américains les 
quatorze imprimeries de Maxwell 
Graphics aux Etats-Unis. De 1987 & 
1990, le groupe a ainsi quadruplé 
son chiffre d’affaires. Pourtant cela 
n’a pas calmé la boulimie de Pierre 
Péladeau : depuis le dAut de 1992, 
Québécor a encore acquis deux 
imprimeries aux Etats-Unis : l'une 
en Californie, pour 35 minions de 
dollars américains, travaillant pour 
des journaux et des magazines, l’au- 
tre dans le Nord-Est, spécialisée 
dans l’impression des annuaires, 
pour 40 millions; enfin le groupe a 
racheté A Hachette un petit impri- 
-meur de livres mexicain. 

SUCCESSION • Aujourd'hui Qué- 
bécor emploie au total 16 400 per- 
sonnes, pujblie quatre quotidiens, 
quarante-quatre hebdomadaires, six 
mensuels, onze m agazines, ' des 
livres; 3 distribue des disques, pos- 
sède cinquante-six imprimeries, 
deux usines de papier jonrhal, deux 
de pfite & papier, onze scieries. La 
famille Péladeau déliait 54 % des 
actions. Pour des raisons de droits 
de succession, Pierre Péladeau en a 


transmis la majeure partie à ses 
enfants (dont Tessentiel à ses deux 
fils, Pierre-Karl, trente ans, prési- 
dent de la branche édition et distri- 
bution. a Erik, trente-six ans, vice- 
président achats, ventes et marke- 
ting de la branche imprimerie). 
Mais U a conservé les moyens, dit-il 
en riant, de «contrôler absolument» 
ce qui s’y passe. 

POLÉMIQUE ■ Même s’il 
affirme, par ailleurs, qu’à soixante- 
sept ans ilse cherche un successeur 
au poste de PDG (president, dans 
les entreprises nord-américaines), 
pour se contenter de celui de prési- 
dent du conseil d'administration 
( chairman ) et prendre le temps 
«d'écrire des livres», n y a gros & 
parier qn'il s’agirait d’écrits polémi- 
ques, car Pierre Péladeau est 
l’homme d'affaires le plus haut en 
couleur du Québec, votre du 
Canada. Diplômé en droit et en 
philosophie, grand admirateur de 
Nietzsche, coureur de jupons 
notoire et alcoolique invétéré jus- 
qu’à ce qu’il s’amende et devienne; 
en 1974, l'alcoolique anonyme le 
pins célèbre de ta Belle Province, 
fervent nationaliste, maniaco-dé- 
pressif avoué, l’homme est un habi- 
tué des déclarations à l'emporte 
pièce. 

EUe lui ont valu des accusa- 
tions d' antisémïtism^ de misogy- 
nie, de mégalomanie et ont, par te 
passé, détourné de Québécor cer- 
tains investisseurs institutionnels, 
qui craignaient l'impact du «facteur 
Péladeau» sur leurs équations 
financières. La gestion du groupe; 
au coûts des dernières années, les a 
toutefois rassurés et Québécor, 
considéré comme une entreprise 
très compétitive, à les faveurs delà 
plupart dès analystes 'financiers. 
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même si tes résultats de 1991 ont 
pâti de la récession économique. - 
-Pour un chiffre d’affaires de 
2 .3 7 milliards de dollars canadiens 
(contre 2,43 en 1990), le bénéfice 
net est revenu à 18,5 millions 
contre 77,9 en 1990. 

. Baisses de tirageset de revenus 
publicitaires ont réduit de près de 
10 % lé chiffre d'affaires de la 
branche édition^listribution. Pire : 
la profonde déprime de Fizuiustrie 
des produits forestiers a contraint à 
former, pour un temps indéterminé, 
l'une dès urines de pâte de Dono- 
hue et a frit, chuter de 23 % le chif- 
fre cTaffrires de ce secteur. Au point 
que Pierre Péladeau souhaite main- 
tenant furionner Donohue avec une 
entreprise qui ne produirait pas que 
du papier journaL Cest l’imprime- 
rie qui a sauvé la mise ét ce sera - 
encore vrai semba ble ment le cas 
cette année. L'émission lancée en 
avril dernier par la filiale qui. 
regroupe les activités de ce secteur. 
Imprimeries Québéoôr, à permis dé 
. lever 236 millions dé dollars cana- 
diens (dont 20 % pris par des inves- 
tisseurs européens). 

Avec cette somme et les 53 mil- 
lions tirés des actions nouvelles 
émises par QuAéoor Inc. a février, 
Pierre Péladeau a pu ramener à 629 
millions de dollars canadiens sa 
dette à long terme. Tout en conser- 
vant 140 millions en caisse, ce qui, 
compte tenu des ratios financiers 
' du groupe, lui assure « des possibili- 
tés d’emprunt considérables». BreÇ 
Pierre Péladeau semble avoir tou- 
jours les moyens de ses appétits - 
en France comme affleura. 

: Catherine Lacorite 

- ' • :l 

..(I), ('dollar canadien vaut envi- - 
rbn ^F. ; :; 


Deux jours pour décider de votre avenir professionnel 
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■£t Mon Je organise 
les 4èmes Journées Prospectives 
les 27 et 28 octobre 1992 

UneSCO -125, avenue de Suflren 75007 Paris 

. métro Ségur 

« 

Renseignements : (1) 48 06 51 91 du lundi au vendredi de 9 h à 13 h 


Mardi 27 octobre 

entrée sur invitation 


Mercredi 28 octobre 

entrée libre et gratuite 


Us Assises de l'Emploi ■ Ims Tribunes des Entreprises 


“Hommes, Entreprises, Société” 
Deux thèmes : 

• Hommes et Entreprises : comment 
gérer les carrières des cadres dans un 
environnement en turbulence ? 

• Entreprises et Société : la 
responsabilité sociale des entreprises. 

Les débats seront animés par la 
rédaction du Monde. 


Venez à la rencontre des entreprises 
qui disposent chacune de deux heures 
pour exposer un aspect de leur 
politique de gestion des ressources 
humaines. 

Les entreprises partenaires : 

• Bossard Consultants 

• Bull 

• Crédit Mutuel 

• Elf Aquitaine 

• FRANCE TELECOM 

• La Poste 

• Price Waterhouse 

• SNCF 


l ms Rende:- vous des Métiers 


Trois débats pour mieux connaître les 
métiers: 

• du bâtiment 

• de l'informatique 

m des travaux, publics 

Une occasion de dialoguer avec les 
responsables de ces branchés 
professionnelles. 

Les partenaires : 

• la Fédération Nationale 
du Bâtiment 

• Temps Dense et le Cigref 

• la Fédération Nationale 
des Travaux Publics " 


/ m Débat 


Pour faire le point sur la formation 
des jeunes et les débouchés des 
métiers de la vente et du commerce, 
un grand débat : 

“Vendeurs et commerciaux : 
comment combler le déficit ?” 


Ims Profils 


Pour répondre à vos besoins • 
d’information, trois animations 
permanentes : . 

• le 3615 IM en accès direct 
et gratuit ■ 

Animation par la MNEF ; 

• le kiosque aux stages 

• les conseillers d’orientation. 
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L'ECOKOHE 



n 


budgétaire de dépasser 
largement les 150 milliards 
que le premier ministre avait 
fixés en mai dernier comme 
limite à ne pas franchir, c'est 
bien parce que les recettes 
fiscales ont chuté dans des 


proportions que personne 
n'avait prévu (de près de 
100 milliards). La TVA, qui 
avec 560 milliards de francs : 
représentait à elle seule 45 % 
des recettes totales de l'Etat, 
a fondu : elle rapportera 
30 miiriards de moins que 
prévu cette année. H en ira de 
même pour l'impôt sur les 
bénéfices des sociétés 
(160 milliards escomptés et 
13 % des recettes), qui 
rapportera 25 milliards de 
moins que prévu. 

Le poids des prélèvements 
obBgatoires va nettement 
baisser cette année . Mais fa • 
crise économique aura • 
cruellement appauvri l'Etat 


Dossier réalisé par 
Alain Vemholes 


BIBLIOGRAPHIE 


■ Le Budget de l'Etat , de Maurice 
Baslé, éd. La Découverte, coU. 
«Repères». 

■ Le Budget, de Pierre Bilger, 

Presses de la Fondation nationale des 
sciences politiques. • 

■ Le Budget, de Renaud de la 
Genière, Presses de la Fondation natio- 
nale des sciences politiques. 

■ Les Rouages de l’économie natio- 
nale, de J. M. Albertini coll. « Economie 
et humanisme », Les Éditions ouvrières, 

12, avenue Sœur-Rosalie, Paris Cedex 

13. Cet excellent ouvrage pédagogique 
est surtout destiné aux personnes n ayant 
pas de formation économique. 

■ La Politique économique de la 

France , de Michel Pébereau, Armand 
Colin. _ _ . 

On lira aussi avec profit diverses 
«Notes bleues» publiées chaque année 
sur le budget par le ministère de l’écono- 
mie et des finances. On pourra lire, 
enfin, les avis volumineux et instructifs 
que rédigent chaque année les commis- 
sions des finances de l’Assemblée natio- 
nale et du Sénat. 


DOSSIER 


Le budget de l’Etat 


Comment 

se prépare-t-il ? 


Comment 

se vote-t-il ? 


Le budget de l'Etat pour 1993, 
qui sera examiné mercredi 
30 septembre en conseil des 
ministres, ne brillera pas par 
l'imagination : ni réforme 
fiscale ni grands projets 
publics. . 

Conçu en période de faible 
croissance économique, 
définitivement arrêté en pleine 
crise monétaire, le projet de ■ 
budget pour 1993 est marqué 
par la dureté des temps et 
l'inquiétude qu'elle entretient : 
li prévoit une faible croissance 
des dépenses pubTiques : 

3,5 % par rapport à 1992, ce 
qui, compte tenu de la hausse . 
prévisible des prix (presque 
3 96), correspond à une 
quasi-stagnation. Dans quatre 
domaines seulement le 
gouvernement s'est montré . 
généreux : l'éducation, 
l'emploi, la justice, la sécurité. 
Pierre Bérégovoy peut donc 
assurer qu'il ne change pas de 
politique économique et 
continue de privilégier la 
stabilité du franc au sein du 
système monétaire européen . 
Si la rigueur dont fait preuve le 
gouvernement en matière de , 
dépenses publiques 


■ La préparationdu budget de l'Etat dure 
chaque année onze mois : neuf mois au 
niveau du gouvernement, deux mois au 
niveau du Parlement (voir d-conire). 

La première phase, qui couvre grosso 
modo le premier trimestre, voit le minis- 
tère de réconomieet des finances travailler 
seul, en interne pourrait-on dire. La direc- 
tion du budget établit une esquisse de ce 
que sera te budget de Tannée suivante, en 
fonction des prévisions faites pour Tannée 
en cours (la conjoncture notamment dont 


dépendent tes recettes fiscales! des engage- 
(ce que Ton 


ments pris précédemment 
appelle tes services votés), des mesures iné- 
luctables (qui vont grossir tes mesures nou- 
velles^ et en fin de grands choix : sectoriels 
. (prionté à Téducation nationale ou à la jus- 
tice par exemple) ou horizontaux (salaires, 

- investissements, déficits publics, press ion 
fiscalej„ La direction du Trésor qui a pour 
chaise de couvrir te déficit (tes comptes de 
l’Etat en émettant des obligations, et la 
direction de la prévision sont étroitement 
mêlées à cette phase de préparation 
interne. Elle se termine par renvoi fin 
mars ou début avril à chaque mini stre 
d’une «lettré de cadrage» signée par le 
premier ministre, où figurent les 
contraintes que devront respecter les mem- 
bres du gouvernement quand ils exprime- 
ront leurs demandes de crédits. 

D’avril & septembre se déroule la 
phase externe de préparation : une série de 
négociations entre le ministère de l’écono- 
mie et des .finances, et les ministères dits 
«dépensiers». Ceux-ci doivent justifier 
leurs demandes de crédits nouveaux au 
cours de «conférences budgétaires», en 
faisant parfois appel 4 T arbitrage du pre- 
mier ministre ou du président de la Répu- 
blique. Ce marchandage général se termine 
par renvoi aux ministres, fin juillet, de let- 
tres plafond leur fixant te montant maxi- 
mal des crédits qu’ils pourront obtenir 
(mesures de reconduction et mesures nou- 
velles). 

- Commencent alors des conférences 
^dztesL<fo«deuxièmè-jdiase» : au egurs des- 
quelles les décisions vont être précisées an 
franc près pour que puisse commencer la 
préparation des «hleus» budgétaires à 
remettre aux dépotés et sénateurs. Cest • 
aussi le moment où tes recettes fiscales à 
. venir vont être réévaluées en fonction des 
résultats définitifs de Tannée précédente, 
des estimations tes {dus récentes sur l’acti- 
vité économique et des allégements ou des 
ahraidisements d’impôts. Le projet de 
budget est définitivement arrêté au cours 
d’un conseil des ministres qui se tient 
généralement à la mi-septembre. ■ 


«T 

. ±jb fondement 
essentiel du principe de 
K universalité budgétaire 
est la nécessité de ne 
soustraire aucune dépense 
à la connaissance des 
représentants de la 
collectivité.’ 9 


Pierre Mendès France. 


Sénat, en répondant à des milliers de 
questions posées par les deux Assem- 
blées. C’est là que se décide l’essentiel 
des modifications (qui ne sont le plus 
souvent que des ajustements ne transfor- 
mant pas eu profondeur le dispositif). 
L’article 40 de la Constitution de 1958 
limite en effet beaucoup T initiative par- 
lementaire en précisant que tries proposi- 
tions et les amendements formulés par les 
membres du Parlement ne sont pas rece- 
vables lorsque leur adoption aurait pour 
conséquence soit une diminution des res- 
sources publiques, soit la création ou l'ag- 
gravation d’une charge publique ». 

A l’Assemblée nationale sont 
-d’abord j* otées les conditions générales 
de l’équilibre financier. L’examen des 
dépenses vient après. Au bout de qua- 
rante jours, 1e projet passe au Sénat pour 
une quinzaine de jours. Une commission 
mixte paritaire tente de résoudre les dif- 
férends entre les deux Assemblées. Au 
terme de navettes successives entre l’As- 
semblée et le Sénat te budget est voté, 
mais il arrive que le gouvernement soit 
obligé de recourir à des mesures 
extrêmes et parfois risquées pour obtenir 
la décision : vote bloqué ou e n g ag e m ent 
de responsabilité. ■ 



LA POLITIQUE BUDGÉTAIRE OU COMMENT S’EN SERVIR 


La politique budgétaire est, avec la 
politique monétaire, Tun des moyens qu’a 
l’Elat pour agir sur l’activité économique. 
Si 1e traité de Maastricht ne prévoit pas de 
politique budgétaire unique, ses disposi- 
tions sont cependant lourdes de consé- 
quences : ne participeront à l’union écono- 
mique et monétaire en. 1997 - ou en 1999- 
an plus tard - que tes pays qui auront suffi- 
samment assaini leurs finances publiques. 

. Cette obligation.de rigueur relance un 
débat né au dix-huitième siècle sur la néces- 
sité et les vertus de l’équilibre budgétaire. 
Pour tes économistes classiques que furent 
Adam Smith, David Ricard^ Jean-Baptiste 
Say, T équilibre du budget était indispensa- 
ble pour éviter tout à la fois l'inflation, la 
dépréciation dé la monnaie, l'endettement 
public, les charges improductives, l’exten- 
sion du rôle de TEtat. A cette époque domi- 
nait l’idée que la seule chose impartante 
était de produire un maximum de biens, 
l’Etat se bornant à assumer ses fonctions de 
gendarme. 

Les dépenses publiques étaient donc 
limitées & la sécurité, la justice. Tannée. 
Keynes (1883-1946)^ rejette l’idée que le 


budget de l’Etat doit être géré comme le 
budget (Tune personne ou d’une entreprise, 
et donc que le déficit serait dangereux et 
même contraire à la morale. L’Etat a, sdmi 
lui, une responsabilité directe et perma- 
nente dans l’économie qui, laissée à elle- 
même, peut s’équilibrer durablement dans 
le chômage. La dépense publique, eu aug- 
mentant et en créant une demande supplé- 
mentaire, facteur d’activité, peut corriger ce 
dysfonctionnement. 

Cette vision du rôle de la dépense 
publique prendra d’autant plus d’impor- 
tance au lendemain de la guerre que les gou- 
vernements assument une nouvelle fonc- 
tion : celle « d’Etat-providence » qui, en 
redistribuant de plus en plus largement le 
revenu national - à travers, notamment, les 
systèmes de Sécurité sociale, - assure à la 
plupart des citoyens une bonne protection. 

Depuis les années 70, le rôle de TEtat 
dans l’économie est de plus en plus 
contesté. Les économistes libéraux criti- 
quent l’alourdissement des prélèvements 
obligatoires (impôts et cotisations sociales), 
fin efficacité de la dépense publique, et les 
dangers du déficit budgétaire. ; 


Une procédure 
à revoir? 


Quelles 

recettes ? 


■ La- phase parlementaire du budget va 
généralement du 15 octobre au 
15 décembre. Le «projet de loi de 
finances» (c’est la terminologie offi- 
cielle) est examiné par les deux Cham- 
bres du Parlement, en commençant par 
l’Assemblée nationale. Avant que le 
débat ne s'ouvre sur un discours de pré- 
sentation du ministre de l'économie et 
des finances, suivi d’une discussion 
générale, le gouvernement a longuement 
négocié avec la commission des finances 
de l’Assemblée nationale et celle du 


■ Les péripéties économiques de ces 
dernières années et factuelle crise moné- 
taire vont-elles remettre en question la 
façon dont les pouvoirs publics prépa- 
rent le budget? 

La question vaut d’être posée. La 
forte accélération de l’activité qui s’était 
produite eu 1987, malgré le krach bour- 
sier survenu à l’automne de la même 
année, avait surpris presque tout le 
monde et d’abord la direction du budget. 
Les recettes fiscales encaissées par l’Etat 
avaient alors été beaucoup plus impor- 
tantes que prévu : une centaine de mil- 
liards de francs sur l’ensemble des 
années 1987 à 1990. En était résultée 
une aisance budgétaire nouvelle. Dans le 
climat de facilité ainsi créé, de nom- 
breuses dépenses publiques avaient été 
engagées. Elles alourdissent maintenant 
un déficit budgétaire que l'Etat doit 
financer par des emprunts coûteux sur 
les marchés des capitaux, les taux 
d’intérêt étant exceptionnellement élevés. 

A l’inverse, tes effets indirects de là 
crise du Golfe ont été mal pesés : les 
recettes fiscales se sont taries dans des 
proportions alarmantes. La TVA notam- 
ment rapporte beaucoup moins que 
prévu, de même que l’impôt sur les 
sociétés. 

Ces faits, qui prennent largement au 
dépourvu les pouvoirs publics, ont des 
conséquences importantes sur la prépara- 
tion du budget, préparation longue et 
difficile à infléchir. Le volontarisme qui, 
depuis une dizaine d’années, a remplacé 
un certain empirisme rend peut-être plus 
difficiles les corrections de trajectoire, 
comme en témoigne 1e creusement assez 
inquiétant du déficit budgétaire. 

Depuis 1982-1983, et surtout depuis 
1986-1987, le ministère de l’économie et 
des finances a remplacé la procédure 
ascendante de préparation des dépenses 
publiques par une procédure descen- 
dante beaucoup plus directive et tôt 
venue. Les demandes de crédits étaient 
auparavant enregistrées .- empilées, 
disait-on - sans réel cadrage général. Ce 
«laisser-aller» rendait nécessaires, en 
juin et juillet, de nombreux et difficiles 
arbitrages du premier ministre et de 
l'Elysée, n en va maintenant tout autre- 
ment : des choix sont faits dès janvier- 
février. 

Ce parti pris de précocité facilite la 
préparation budgétaire, mais 1e problème 
est de savoir si, en arrêtant des choix 
longtemps à l’avance, les pouvoirs 
publics ne limitent pas leur capacité de 
réaction en cas d’événement imprévu. ■ 


■ Les pouvoirs publics sont confrontés 
à un problème délicat concernant le côté 
«recettes» du budget, où leurs marges 
de manœuvre s’amenuisent Longtemps, 
en effet, ils ont attendu le dernier 
moment de la préparation budgétaire 
pour décider de relever telle ou telle 
taxe sur l’essence, le tabac, l'alcool, l’au- 
tomobile ou les timbres fiscaux. Cela 
pour boucler Le projet de budget au 
niveau de déficit accepté. Mais la 
construction de l’Europe léduit considé- 
rablement les possibilités de manipula- 
tion de ce que Ton appelait les « recettes 
de poche» (tabac, alcool, essence). La 
nécessité de rapprocher nos impôts sur 
la consommation de ceux des pays euro- 
péens oblige en revanche l’administra- 
tion à réduire les taux de TVA et leur 
nombre : ces dernières années, les prix 
des automobiles ont ainsi été allégés par 
la réduction puis par la disparition du 
taux majoré à 33,3 % . 

Pour TEtat, la réduction du taux 
normal de la TVA (encore à 18,6 % 
mais qui devra se rapprocher de 1 5 %, 
taux minimum au sein du marché uni- 
que de demain) entraînera une perte 
d’une soixantaine de milliards de francs. 
Le problème, c’est que les Français ris- 
quent de ne pas accepter que l’Etat com- 
pense les sommes perdues sur la TVA 
par un alourdissement de l'impôt sur le 
revenu. Celui-ci rapporte en France rela- 
tivement peu (beaucoup moins en tous 
les cas qu'à l'étranger) : environ 300 
milliards de francs, soit 20 % des 
recettes fiscales. 

Comment donc TEtat financera-t-il 
demain les dépenses publiques alois que 
des efforts considérables restent & faire 
pour Téducation nationale, les villes, la 
justice, la recherche? La solution d’un 
alourdissement d’autres impôts, taxes ou 
cotisations n'est guère possible dans la 
mesure où existe en France un consen- 
sus à droite et à gauche pour réduire la 
pression des prélèvements obligatoires, 
qui ont depuis longtemps dépassé le 
seuil des 40 % de la richesse nationale, 
oscillant actuellement autour de 
43-44%. 

On voit mal dans ces conditions 
comment réduire un déficit budgétaire 
qui s’est beaucoup creusé depuis deux 
ans, sinon en cédant des actifs publics 
(par des privatisations) comme l'actuel 
gouvernement est en train de le faire. Et 
en réduisant le nombre des emplois dans 
l’administration pour alléger les charges 
publiques. Une tâche difficile qui ne 
produira pas d’effets avant longtemps. ■ 


LEXIQUE 


LOI DE FINANCES INITIALE. L’ensem- 
ble des dépenses et des recettes 
de TEtat proposées par le gouver- 
nement pour Tannée suivante 
devient après le vote du Parle- 
ment une loi de finances. On dit 
«initiale» car des dépenses nou- 
velles apparaissent toujours en 
cours d’exécution. 

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE. 

Les modifications apportées en 
cours d'exercice (qui aggravent le 
plus souvent le déficit budgétaire 
prévu, mais peuvent aussi être 
des recettes nouvelles) sont 
contenues dans une a loi de 
finances rectificative» on «col- 
lectif budgétaire». 

LOI DE REGLEMENT. La façon dont la 
loi de finances a été exécutée 
n’est connue définitivement que 
Tannée suivante et doit être 
approuvée par le Parlement sous 


forme d’une «foi de réglement». 

BLEU BUDGÉTJ 


rAIRE. Le projet de loi de 
finances mis au point par le gou- 
vernement est obligatoirement 
envoyé aux parlementaires sous 
forme de documents «bleus» 
qui font apparaître l'ensemble 
des crédits affectés par minis- 
tère. Les «bleus» comprennent 
également divers documents de 
synthèse ou explicatifs : le projet 
de loi, les comptes spéciaux du 
Trésor, les voies et moyens 
(c’est-à-dire les recettes du bud- 
get). le rapport économique et 
financier... 

AUTORISATION DE PROGRAMME. 

Les travaux d’équipement qui ne 
peuvent être réalisés en une seule 
année sont inscrits dans des 
«autorisations de programme » 
fixant les crédits maximaux 
qu’un ministère pourra dépenser 
sur plusieurs années pour réalise r 
un équipement précis. Elles sont 
une dérogation au principe de 
base de l’annualité budgétaire. 

CRÉDIT. DE PAIEMENT. .Les autorisa- 
tions de programme (AP) ne peu- 
vent donner lieu à des travaux 


effectifs que si des crédits de 
paiement (CP) s’y rapportant 
sont ouverts chaque année par le 
Parlement Seuls les crédits de 
paiement sont pris en compte 
dans les dépenses budgétaires 
d’une année. Une AP inscrite 
dans le budget de 1992 donnera 
lieu à des CP votés dans plu- 
sieurs lois de finances succes- 
sives au cours des années sui- 
vantes. 

BUDGET DU DESSUS DE LA LIGNE. 

Il regroupe l’ensemble des 
dépenses définitives de TEtat. 

BUDGET DU DESSOUS, DE LA LIGNE. 
Aux dépenses définitives de 
TEtat, s’ajoutent des dépenses 
temporaires comme les prêts aux 
entreprises nationales et au loge- 
ment et les remboursements aux- 
quels donnent Heu ces prêts. 

BUDGET DES CHARGES COMMUNES. 
Les dépenses de l’Etat sont pour 
la plupart regroupées par minis- 
tère. Certaines sont toutefois 
communes aux services de TEtat 
ou ne peuvent être précisées lors 
du vote du budget. Cest le cas 
des intérêts de la dette publique 
qui dépendent de l’évolution des 
taux d’intérêt. Ces dépenses sont 
regroupées dans un budget dit 
des charges communes. 

UNIVERSALITE DU BUDGET. Ce prin- 
cipe budgétaire fondamental 
signifie que les recettes ne doi- 
vent pas être affectées directe- 
ment i certaines dépenses pré- 
cises. 11 souffre quelques 
exceptions qui se trouvent 
notamment dans les budgets 
annexes (prestations agricoles) et 
les comptes spéciaux du Trésor : 
une douzaine de comptes d’affec- 
tation spéciale (fonds des 
privatisations par exemple), une 
dizaine de comptes de prêts et 
avances (les avances sur impôts 
consenties aux collectivités 
locales), et des comptes de règle- 
ment avec les gouvernements 
étrangers... i 
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La bataille perdue 
Verts allemands 


«La bataille est perdue, 
constate amèrement Hubert 
Welger, responsable de la sec- 
tion bavaroise du Bund für 
Umwelt und Naturschutz 
(BLWD), la plus grande associa- 
tion de fa protection d'environ- 
nement en Allemagne, Us ont 
détruit un de nos derniers tré- 
sors naturels par le remplacer 
par un paysage artificiel. » 

«La bata&o». c’était ta lutta 
dura des écologistes pendant 

E resque deux décennies contre 
» canal Rhirv-Main-Oanube. Et le 
« damier trésor naturel », c'était 
l'Altmühltal, cens vallée tran- 
quille à mi-distance entre 
Nuremberg et Ratfsbonne, en 
Bavière. En effet, cette vallée 
abritait beaucoup d'espèces 
végétales et animales pour la 


plupart protégées : sur les 
berges humides de l'AttmQhl 
poussaient l’orchidée, la final- 
gratte ou Torchis. Au-dessus de 
ces biotopes volaient des 
hibous des marais, des tariers 
ou des cigognes. Et dans la 
rivière nageaient au moins vingt- 
sept espèces différentes de 
poissons. 

Le bruit des camions et des 
excavateurs a certainement 
chassé beaucoup d’entre eux. 
Car aujourd'hui, fa vallée cf Aft- 
mOW, comme tout le paysage le 
long du canal, a complètement 
changé de visage : 93 miiRons 
de mètres cubas de terra ont 
été retraités, 1 22 ponts 
construits et 59 écluses instal- 
lées. s Nous avons traité h val- 
lée de l'AttmQhl très prudem- 


ment », assure Christoph 
Schmidt, porte-perote de Rhein- 
Main-Donau AG (RMD), la 
société d'exploitation du canal. 
U est vrai que la RMD n'a pas 
planté dans le paysage une véri- 
table autoroute fluviale mais 
plutôt une grosse départemen- 
tale : le canal suit la vole natu- 
relle de ta vallée. 

a Biotopes à la Mickey 
Mouse, répond toutefois Hubert 
Wwger, luwnôme ingénieur des 
forêts, h destruction de l'esthé- 
tique naturelle n'est compensée 
que visuellement. Seuls les 
experts se rendent compte 
qu'on a transformé un système 
fluvial intact en eaux stagnantes 
et donc mortes.» 

C est peut-être pour cela 
que les riverains n’ont pas 


encore protesté. Au contraire, 
ils sont plutôt contents : «La 
nature est devenue plus belle », 
affirme un pécheur. H y aurait 
même assez de poissons. 
« Seulement, 3s n’ont pas envie 
de mordre» - parce que l'eau 
trouble du canal offre déjà assez 
de nourriture. 

Les écologistes ne baisse- 
ront pas les bras, car les tra- 
vaux du canal ne sont pas finis : 
ils entendent bien empêcher le 
projet de rendra le Danube plus 
navigable entre Straubing et 
VHshofen, en Bavière. € Mainte- 
nant, U faut lutter pour le 
Denube », dit l'un d'entre eux. 
Rs ont perdu une bataDle, mais 
pas la guerre. 

Ludwig Sfegele 


Rotterdam expérimente 

Les armateurs testent sans s'emballer 


AMSTERDAM 
de notre correspondant 

■ ES arbres les plus forts poussent 
ÆÆ I toujours lentement. » A Rotter- 
m\ dam et: dm -les milieux du 
transport “maritime néerlandais, la 
confiance est là : le grand port a ouvert le 
16 septembre sa première « représentation 
commerciales européenne à... Budapest, 
bien déterminé à conserver la première 
place mondiale qu’il détient depuis trente 
ans. « Demain, les embarcations attein- 
dront la Bulgarie et la Roumanie», se 
réjouit déjà l’autorité portuaire. 

Sur les 292 millions de tonnes de 
marchandises traitées en 1991 à Rotter- 
dam, 118 millions ont été convoyées par 
la noria de 182 000 chalands, péniches et 


barges, qui sillonne le Rhin et la Meuse : 
tout développement de l'infrastructure flu- 
viale est donc favorable au port néerlan- 
dais et à ses entreprenants opérateurs. 
u La liaison Rhin-Maln-Danuoe élargit 
notre aire d‘actl:~, des potentialités de tra- 
fic et des chances de marché jm< constate 
ainsi Willem Van Wÿngaarden, directeur 
général de la branche «navigation flu- 
viale» du géant des transports Nedfloyd. 

Mais pas d’emballement : les prévi- 
sions de gains de trafic varient de 3 mil- 
lions à 10 millions de tonnes d’ici à l’an 
2000, une «broutille» à récheik rotterda- 
moise. Si la desserte de l’Antriche ne 
paraît susciter aucune réserve, il n'en va 
pas de même pour celle de la Tchécoslo- 
vaquie ou de la Hongrie. Certes, observe 
Willem Van Wÿngaarden, «la demande 


de transport dans le sens est-ouest est déjà 
énorme». Mais, souligne Karel De Zeeuw, 
de l’Office de promotion du port de Rot- 
terdam, «à la sortie du canal, la hauteur 
d'eau est insuffisante pour des chargements^ f 
lourds* de vrac-comme les prodmlnagri- * 
crées, les hydrocarbures, le. charbon ou le% 6 
minerais»; le canal lui-même est truffé 
d’écluses, qui ralentissent la marche des 
navires. La nouvelle voie d’eau sera-t-elle 
rentable? «Nous sommes en phase de 
reconnaissance», dit-on chez Nedlloyd, 
qui a envoyé la semaine dernière un 
navire chargé d’aliments de bétail vers , 
Linz, en Autriche. Pour «voir», en gran- " 
deur nature. Inter Rqn fait de même, avec 
un chargement de soixante conteneurs. 

Christian Chartier 


Strasbourg rêve de Constantza 

Les Français vont retrouver la mer Noire 


STRAS&Gl®'’ 
de notre correspondant 

A Strasbourg, troisième port rhénan 
avec 10 millions de tonnes, le seul 
armateur sur le Rhin, la Compa- 
gnie française de navigation rhénane 
(CFNR, 400 salariés et 700 millions de 
francs de chiffre d’affaires), qui possède 
la deuxième flotte apres L’allemand 
Stinnes, s’est préparée activement à se 
placer dans la course aux transports entre 
la mer du Nord et la mer Noire. Née 
après la Grande Guerre grâce au paie- 
ment de réparations en nature par l’Alle- 
magne, cette société d’économie mixte 


vient de racheter la Société de navigation 
danubienne installée à Braïla (Roumanie) 
nr»is en sommeil depuis des décennies. 

« w* ne peut pas rester sur le Rhin si 
on n’est pas présent sur le Danube», 
estime Gérard Gérold, président de la 
CFNR. H entrevoit des «trafics intéres- 
sants» avec la Bavière, mais aussi l’Au- 
triche, la Slovaquie et la Hongrie. Déjà, 
l’implosion du bloc communiste a modi- 
fié les flux d'approvisionnement en char- 
bon, minerai de fer, produits chimiques 
et pétroliers, n croit aussi au développe- 
ment rapide du transport «roro» 
(camions sur barges) en raison de la 
médiocrité des réseaux routiers et ferro- 


viaires à l’Est A terme, pour Gérard 
Gérold, «la multiplication des Etats dans 
cette région, donc des frontières, est une , 
chance supplémentaire pour la voie navi- 
gable ». Au débouché oriental de la voie 
d’eau, Constantza, le grand port roumain 
n’avait-il pas, avant 1989, un trafic cinq 
fois supérieur i celui de Strasbourg ? La 
CFNR, qui a enregistré un déficit de 10 
millions de francs en 1991, pouvait-elle 
ne pas jouer la carte de ta liaison Rhin- 
Danube alors que sa clientèle se compose 
à plus de 60 % de Suisses, d’Allemands, 
de Belges et de Néerlandais? 

Marcel Scotto 
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L’ECONOMIE 


L’EUROPE REMONTE LES FLEUVES . . ' . - . 

Liaison Rhin-Danube : 1 Alj 

La rnise en service de la liaison Rhin-Danube inaugurée le 25 septembre devrait étendre le rôle de la navigatit 
Mais son développement a été inégal. Si l'Allemagne - comme les Pays-Bas - a misé sur la voie d'eau, qui assure 20 %\Hti 
La nouvelle voie Nord-Ùuest - Sud-Est peut désenclaver l'Europe orientalè danubienne , mais elle renfoncé 


L ’INAUGURATION du canal 
Main-Danube, en Alle- 
magne, qui permet de relier 
la mer du Nord à la mer Noire, 
fait des envieux. Ces 3 500 kilo- 
mètres de voies d’eau de Rotter- 
dam (Pays-Bas) à Constantza 
(Roumanie), reliées grâce i un 
canal de 171 kilomètres, entre 
Kelheim et Bamberg, en Bavière 
(le Monde du 26 septembre) inté- 
ressent directement ou indirecte- 
ment une dizaine de pays, fl aura 
fallu la ténacité du gouvernement 
fédéral allemand pour aménager, 
au terme de soixante-dix années 
de labeur, 677 kilomètres de voies 
d'eau entre Aschaffenbourg et 
Ratisbonne, à la frontière autri- 
chienne, pour un coût de 16 mil- 
liards de francs. 

Imperturbablement, l’Europe 
de la voie fluviale se consolide 
donc au Nord et à l’Est tandis que 
le Sud et l’Ouest piétinent ou recu- 
lent. Déjà puissants, les réseaux et 
les armements allemands et néer- 
landais figureront parmi les grands 
gagnants de cette nouvelle liaison 
vers l’Europe centrale et orientale. 
« Dans les prochaines années, les 


pays d’Europe centrale, attirés par 
le Rhin et par la Communauté éco- 
nomique européenne, réorienteront 
leurs flux vers le meilleur port 
européen, Rotterdam», souligne 
Gérard Gérold, président de la 
Compagnie française de naviga- 
tion rhénane (CFNR), deuxième 
armement sur le Rhin. 

HISTORIQUI • Si les ports 
danubiens peuvent compter sur 
cette ouverture, en dépit des han- 
dicaps focaux (voir ci-dessous les 
articles de nos cor re spondants), la 
Seine et le Rhône demeurent des 
cnls-de-sacL «La France est coupée 
de l'Europe fluviale performante. 
souligne Jean-François Dalaise, 
vice-président dn comité des 
armateurs fluviaux français. Tant 
que notre réseau ne sera pas 
maillé, notre économie ne pourra 
pas bénéficier de la compétitivité 
des infrastructures européennes 
s'étendant de plus en plus à l’est du 
continent». 

En effet l’Europe de la yoie 
d’eau ne va pas si mal. Le trafic 
fluvial a résisté à la crise, et a 
atteint en L989 son meilleur chif- 


fre de la décennie (808 millions de 
tonnes) en tonnage et son record 
historique en tonnes-kilomètre 
(125 milliards, de tonnes/ 


fleuves navigables parcourent 
principalement l'Allemagne, la 
Belgique, le Luxembourg, les Pays- 
Bas, et dans une moindre mesure 


En France, plus de 50 % du tonnage transporté 
est constitué par des matériaux de construction, 
alors qu'à la frontière germano-hollandaise 
ce type de marchandises ne représente 
que le cinquième du trafic total. 

En Allemagne, le tiers du trafic 
est constitué par les produits métallurgiques 
contre à peine 10 % en France. 

En matière d'équipement l'Hexagone 
souffre d'un réseau insuffisant 
pour des transports modernes. 


kilomètre). Toutefois, la réparti- 
tion du trafic est très inégale. La 
géographie de l’Europe des trans- 
ports fluviaux est simple; elle 
apparaît claireme nt sur la carte ré- 
dessous. Dans la CEE, canaux et 


la France, ['Italie et de (a Grande- 
Bretagne tenant nne place négli- 
geable. 

Mais ces réseaux doivent être 
mesurées à Faune de la superficie 
des territoires et du nombre d'ha- 


bitants. Si Ton considère la lon- 
gueur de voies à grand gabarit 
pour 1000 habitants, les Pays-Bas 
marquent leur prédomineuce avec 
160 mètres, contre 84 pour la Bel- 
gique, 57 pour la RFA et 35 pour 
la France, en bonne dernière. 

On retrouve oes différences 
dans la répartion du trafic : en 
1989, pour l’ensemble des voies 
navigables de la communauté 
européenne, il approchait les 423 
millions de tonnes, dont 40,1 % 
pour la RFA, 8,8 % pour la 
France, 34,5 % pour les Pays-Bas, 
16,2 % pour la Belgique et 0,2 % 
pour le petit Luxembourg, qui 
s’octroie une part aussi importante 
que l’Italie. De plus, les trois pays 
en pointe que sont la Belgique, 
l’Allemagne et les Pays-Bas ont vu, 
de 1970 à 1990, le volume de mar- 
chandises transportées par voie 
d’eau progresser de U % (en 
tonnesÂrilomètre). Tandis que 
dans l’Hexagone, celui-ci chutait 
de 43,7 % dans le même temps. 

Les deux pays ne transportent 
pas non plus le même type de mar- 
chandises. En France plus de 50 % 
du transporté est contitué 


par des matériaux de construction, 
alors qu’à la frontière germano- 
hollandaise ce type de marchan 
dises ne représente que le cin 
quiëme du trafic total. En Alle- 
magne, le tiers du trafic est 
constitué par les produits métal- 
lurgiques contre à peine 10 % e n 
France. «Le trafic allemand parait 
mieux diversifié même si les ton- 
nages de produits agricoles, de 
charbon sont plus Importants en 
France qu'en Allemagne», note les 
experts de la com p agnie nationale 
du Rhône. 


IQUIMUMINT • C’est déjà en 
matière d’équipement que le bât 
blesse. La France souffre d’un 
réseau insuffisant pour des trans 
ports modernes. Depuis de nom 
b réuses années, dans l’Hexagone, 
la voie fluviale a été sacrifiée au 
chemin de for et ensuite i la route. 
A la fin du XDC*siècle, la France 
avait construit un réseau fluvial à 
petit gabarit très étendu sous la 
houlette du ministre des travaux 
publics, Chartes de Freycinet, qui 
avait aussi fait achever le réseau 
ferroviaire et développé les routes. 
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fluviale en Europe. Celle-ci a résisté à la croissance foudroyante du transport routier au cours des années 80 . 
i>pn du transport des marchandises , la France, qui bénéficiait au départ d'une infrastructure importante, l'a laissée péricliter, 
mcore la primauté des pays rhénans et de leurs armements. Et l'Allemagne a encore d'autres projets... 
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Mais les péniches de deux à 
trois cents toones ont cédé la 
place aux baipes géantes du 
transport fluvial et aux gros 
automoteurs. Aujourd’hui, les 
réseaux & grand gabarit doivent 
être capables d’accueillir des 
convois de 3 000 tonnes au 
moins. Avec un réseau total 
(petit, moyen et grand gabarit) 
quasiment deux fois moins 
important qu’en France, la 
République fédérale (sans ies 
nouveaux Lânder) dispose de 
deux fois plus de voies naviga- 
bles à grand gabarit que la 
France . Pour rattraper le retard 
français, « il faudrait augmenter 
l'équipement de 62 % en créant 
1250 kilomètres de voies supplé- 
mentaires à grand gabarit», 
pent-on lire dans un rapport de 
la compagnie nationale du 
Rhône (1). 

1NVKSTISSEMINTS • Or les 

investissements depuis une 
décennie n’ont pas pris le che- 
min. Au fil des ans, la route 
s’est taillé, en France, la part du 
lion, au détriment du rail et de 


la voie d’eau, tandis que cette 
dernière résistait en Allemagne. 
En 1990, la navigation intérieure 
n’accueillait en Fiance que 4,1 % 
des marchandises transportées 
(en tonnes/lrilomètre), contre 
66,2 % pour la route et 29 % 
pour le rail. En RFA, la même 
année, si la route en attirait 
59,4 %, la part de la voie d’eau 
atteignait 19,2 %, et la voie fer- 
rée 21,5 %. Dix ans plus tût, la 
part des voies navigables en- 
France était d’environ 6 %. 

L’insuffisance des investisse- 
ments, et par conséquent des 
infrastructures, n’est probable- 
ment pas la; seule raison qui fait 
de la France un mauvais élève 
dans le concert de la voie d’eau. 
L’Hexagone souffre également 
d’un écart de productivité. Les 
flottes seraient pliis compétiti- 
tiyes outre- Rhin. K II se produit 
un effet multiplicateur en Alle- 
magne entre un bon réseau et 
une profusion active et un effet 
destructeur en France entre un 
mauvais réseau . et une profession 
en situation dépressive », peut-on 
Tiré dans lie rapport de la compa- 


gnie nationale du Rhône. La 
France tente pourtant de rattra- 
per son retard tant bien que 
mai. La transformation en 1990 


payée par les utilisateurs d’eau - 
et au premier rang EDF - vont 
dans ce sens. Ces derniers mois, 
le ministère des transports s’est 


L, France dépense environ 1 milliard de lianes 
pour les voies d'eau (dont 87 millions de francs 
d'investissements attribués à Voies navigables 
de France). 

L'Allemagne consacre près de 3 milliards de 
francs aux seuls investissements. Elle projette 
de mettre au grand gabarit le MittellandkanaJ sur 
le territoire de l'ex-RDA jusqu'à l'Oder. L'Europe 
de la navigation fluviale a des chances de se 
développer dans les années qui viennent sa 
dissymétrie n'est pas près de prendre fin. 


de l’Office national de la naviga- également attelé à une refonte de 
tion en un établissement public la loi de 1941 sur le «tonr de 
industriel et commercial. Voies rôle». 

navigables de France, doté d’une Admise par la règlementa- 
plus large autonomie, et rinstitu- tion, cette pratique totalement 
tion d’une redevance annuelle anti-concurrentielle - qui sévit 


également, il est vrai, aux Pays- 
Bas et en Allemagne - impose 
aux chargeurs de retenir le bate- 
lier qui se présente le premier 
sans possibilité de choix. 

Ce système - qui ne touche, 
heureusement, que les 15 % du 
trafic assurés par les artisans - 
allonge considérablement les 
délais et toutes les marchandises 
ne trouvent pas forcément pre- 
neur. Un projet de loi, en cours 
d’examen au conseil d’Etat'vise 
à instituer par étapes une libéra- 
lisation totale dans six ans. 

VOLONTÉ POLITIQUE • Reste 
l’absence d’une volonté politique 
forte pour consolider là voie 
d’eau. Des décennies n'ont pas 
suffi i trouver les quinze mil- 
liards nécessaires pour réaliser la 
liaison Rhin-Rhône - le prix de 
la liaison Main-Danube - malgré 
les déclarations d'intention. On 
n’a pas encore' trouvé non plus 
les 8 à 9 milliards de francs 
nécessaires pour le projet Seine- 
Nord, qui permettrait de relier 
le bassin de l’Escaut au canal de 
Saint-Quentin. Sans parler de la 


liaison Seine-Est entre la Seine 
et le bassin de la Moselle. La 
France dépense, tout compris, de 
l’ordre d’un milliard de francs 
pour les voies d’eau (dont 87 
millions de francs d'investisse- 
ments attribués à Voies naviga- 
bles de France) . 

Par contraste, l'Allemagne 
consacre de l’ordre de trois mil- 
liards de francs aux seuls inves- 
tissements. 

Après le canal Rhin-Main- 
Danube, elle projette de mettre 
au grand gabarit le Mittellandlca- 
nal sur le territoire de l’ex-RDA 
jusqu’à l'Oder : un projet qui 
pourrait, lui aussi attirer du tra- 
fic des pays est-européens. Si 
l’Europe de la navigation flu- 
viale a des chances de se déve- 
lopper dans les années qui vien- 
nent, sa dissymétrie n’est pas 
près de prendre fin. 

Martine Laronche 

(1) Les Voies navigables fran- 
çaises. leur place en Europe et la répar- 
tition intermodaie du trafic. Novembre 
1991 (mise à jour mars 1992) 
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Vienne espère et doute 

Autorités et transporteurs divergent sur les perspectives 


VIENNE 

do notre correspondante 

S I le ministère des transports spécule 
sur- une «méga-chance» pour les 
ports fluviaux de .Vienne, Krems, 
Linz et Ermsdorf (en contraction). avec la: 
laison Rhin-Danube, l’association profes- 
sionnelle des transporteurs doute de la 
compétitivité du transport danubien. 
L'Institut pour l'aménagement du terri- 
toire table sur une hausse de 77 % du 
volume de marchandises transportées sur 
la partie autrichienne du Danube d’ici à la 
fin du siècle (16 millions de tonnes, contre 
9 millions aujourd'hui), les importations 
autrichiennes transitant par le nouveau 
canal atteignant à cette date 2 millions de 
tonnes et les exportations 1 million. 


Selon Erich Wittmann, au ministère 
des transports, «l Autriche économiserait 
tut milliard de schillings environ en fiais de 
transport, en raison des bas tarifs du trans- 
port Jluvial». En outre, le canal apporte 
des capacités supplémentaires et Faccès à 
des marchés nouveaux pour les ports 
autrichiens, reliés directement aux centres 
commerciaux de Bâle, Francfort, Dussel- 
dorf et Rotterdam. 

Mais pour Karl Fîegi, président de 
l’Association des transporteurs, en dépit 
des tarife avantageux, le «boom du transit 
Est-Ouest n’est pas pour demain», en rai- 
son de la lenteur du transport fluvial - il 
faudra trois semaines pour le trajet Rot- 
terdam-mer Noire, - des étiages du 
Danube qui paralysent tout trafic une cen- 
taine de jours par an, de P insuffisance des 


capacités de transport, de l'absence d’in- 
frastructures portuaires permettant de 
charger ou décharger les bateaux euro- 
péens. Tous ces éléments, selon Karl 
Fliegl, contribuent à réduire l’« avantage-, 
prix» en faveur de la voie d-’eau Rhin-Da- 
nube. Enfin la DDSG (Compagnie de 
navigation du bassin du Danube), société 
nationalisée, en déficit chronique - qui 
traverse sa plus mauvaise période depuis 
sa création Ü y a plus de cent soixante ans 
et risque d'être cédée à des Allemands - 
ne dispose pas de bateaux équipés pour le 
transport des conteneurs. Du moins se 
prépare-t-elle au transport de passagers, en 
organisant, à partir de 1993, quatre croi- 
sières par an entre Nuremberg et Vienne. 

Wahraud Baryli 


^ r 


Budapest regarde vers l’Ouest 

Les Hongrois se tiennent déjà prêts 


BUDAPEST 
de notre correspondant 

S i le port de Rotterdam a ouvert un 
bureau de représentation dans la 
capitale magyare, les Hongrois ne 
sont pas en reste. La compagnie de navi- 
gation Mahart a déjà créé deux sociétés 
mixtes avec des partenaires néerlandais, à 
Amsterdam et & Rotterdam, et a conclu 
deux accords sur le transport fluvial avec 
l’Allemagne et les Pays-Bas. Elle a égale- 
ment tenu A ce que l’un de ses bateaux, le 
Buda, transportant 1 000 tonnes d’acier, 
soit un des premiers & arriver dans le port 
allemand de Duisbourg après l’ouverture 


du canaL Pour la Hongrie, petit pays 
enclavé, situé A peu près à mi-chemin sur 
cette nouvelle voie fluviale, le canal offre 
une voie d'accès précieuse à la mer du 
Nord et au marché de la CEE En prévi- 
sion d’une augmentation du trafic au 
cours des prochaines années, le port de 
Csepel, i Budapest, a déjà été réaménagé 
et sa capacité d’accueil de conteneurs net- 
tement accrue. 

Sans croire au miracle, les Hongrois 
espèrent que l’ouverture du canal pourra 
redynamiser le transport fluvial de mar- 
chandises à l'intérieur du pays qui ne 
représente que de 3 % à 5 % du tonnage 
total transporté. Mais certains obstacles 


subsistent II faudrait approfondir certains 
tronçons du Danube, notamment entre 
Vienne et Budapest, où le fleuve n’atteint 
pas les 2,5 mètres réglementaires. Le gou- 
vernement travaille actuellement sur un 
projet de creusement du lit du Danube. 
Les différences de réglementation entre les 
pays de l’Est et de l'Ouest pourraient 
entraver 1e développement du trafic. 

A court terme, la Mahart estime 
néanmoins que la circulation des mar- 
chandises sur les 420 kilomètres du 
Danube en Hongrie va augmenter d’envi- 
ron 2 millions de tonnes par an. 

Yves-Michel Riols 


Bucarest vise l’Orient 


Le déclin français 


||g perdue 


Un rôle de porte d'entrée 
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BUCAREST 
da notre correspondant 

A PRÈS une «période d’essai» de 
quelque trois ans pour la forma- 
tion des équipages et ['homologa- 
tion des bateaux, les autorités roumaines 
attendait de ht nouvelle liaison Rhin-Da- 
nube une croissance a substantielle» des 
échanges à longue distance. 

Au débouché du Danube, le port de 
fiMHitantTa, sur la mer Noire, se voit 
connecté à Rotterdam et devient un ter- 
minal ou une base de départ pour le trans- 
port naval entre l'Europe et l'Orient. 
Constantza est relié au Danube par un 
panai de 64,2 kilomètres de long, compa- 
rable, selon le directeur de la régie d ex- 
ploitation, à edui de Panama ou de Sua, 
car il permet le passage de convois de six 
barges de 3 000 tonnes ou de cargos de 
plus de 5 000 tonnes. Avec des sociétés de 
Rotterdam, -les autorités étudient les 


moyens d’améliorer et d’étendre les ser- 
vices du port Personne à Bucarest, cepen- 
dant, ne se risque & chiffrer la progression 
du trafic, car celui-ci est aujourd'hui en 
régression en raison de Tembaigo à l’égard 
de la Serbie et dn Monténégro. Mais on 
espère que la nouvelle liaison fera de 
Constantza la * porte d'entrée» de l’Eu- 
rope et transformera la mer Noire en 
«plaque tournante», notamment avec 
l’accord dé coopération économique signé 
à Istanbul, le 25 juin, par onze pays du 
bassin de la nier Noire. 

Afin de stimuler les échanges, 
Constantza va devenir l’une des quatre 
a zones de commerce libre» à l'étude sur le 
Danube, sans droit de douane. Selon le 
ministère des transports, beaucoup de 
sociétés, allemandes notamment, mais 
aussi sud-coréennes, ont déjà déposé des 
demandes de création d’entrepôts. 

Je^n-Baptista Naiidet 



De 1980 à 1990. 
la pan du trafic 
fluvial a chuté da 
pris da 34% en 
France , alors 
qu'en Allemagne 
elle s'est seule- 
ment effritée de 
10 % environ). En 
valeur absolue, 
l'écart est plus 
important encore, 
car au cours de 
cas cBx années, le 
trafic global (an 
tonnes/ldtomàtm) 
a. parallèlement, 
baissé en France 
tandis qu'il aug- 
mentait en Alle- 
magne. le trans- 
port par vote 
navigable crois- 
sant toutefois A 
un rythme moûts 
soutenu. 
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L'EMISE 


P E R S P E C T I V E S 



MÉDITERRANÉE 


La mystérieuse prospérité de Malte 


Candidats à l'adhésion de la CEE , les 350 000 Maltais vivent bien ; entre tourisme 
commerce et industrie (SGS-Thomson). Et ils affirment 
que leur place financière n 'est pas polluée par l'argent sale 


LA VALETTE 
de notre envoyé spécial 


■£ quitterai cette île sans 
ÆM fl avoir compris d’oü 
WW vient tout cet argent... » 
Cette remarque d’un diplomate 
étranger, en poste depuis plusieurs 
années, ôte tout complexe au visi- 
teur perplexe qui se demande d’où 
ce bout de rocher calcaire, planté 
en pleine Méditerranée, à une cen- 
taine de kilomètres au sud de 1a 
Sicile, grand comme un départe- 
ment français, pelé comme la 
campagne après la sécheresse, tire 
son apparente prospérité : un pays 
totalement dénué de matières pre- 
mières, avec une agriculture inca- 
pable de s’aligner sur les marchés 
internationaux. La terre est pau- 
vre, l'eau rare, l'espace compté, le 
vin produit sur place souvent... 
curieux. 

Seules ressources minérales : 
les pierres qui ont servi à 
construire les imposantes fortifica- 
tions de ITle. Si, & Malte comme 
ailleurs, on a souvent défiguré le 
front de mer en intercalant des 
immeubles élevés et modernes 
dans l’alignement des vieilles 
façades, avec leurs fenêtres & bow 
Windows, cette pierre blonde est 
encore largement utilisée pour la 
construction de maisons neuves et 
conserve à Hle une harmonie 
architecturale. Sauf qu’il faudra 
bien s’arrêter un jour. Sinon, «les 
deux tiers de Hle seront bâtis et le 
tiers restant sera une carrière... », 
lance un Maltais facétieux. 

Pays étrange, où l’archaïque 
et le moderne se côtoient dans une 
apparente harmonie : le divorce 
n’est toujours pas légal dans cette 
3e où rEgiiSfe est restée une puis- 
sance (y compris financière), mais 
le téléphone mobile est d’un usage 
plus courant qu’en France. Les 
conditions de logement feraient 
rêver le Parisien ou le banlieusard 
ordinaire : le Maltais moyen dis- 
pose d’une grande maison, dont il 
est, de surcroît, propriétaire, dans 
presque 60 % des cas. 

S’il n’a pas encore construit sa 
maison, le gouvernement peut l’ai- 
der par des prêts à très faible taux. 
Et si, par extraordinaire, U n’est 
que locataire, son loyer ne dépasse 
pas 10 % de son salaire, à en 
croire John Dalli, le ministre des 
finances, l’une des personnalités 
les plus en vue de file. Quant à 
l’ameublement de cès grandes 
maisons, il n’est pas mal non 


v / 




plus : « Vous seriez surpris, dit en 
souriant Laurence Grec h, rédac- 
teur en chef du Sunday Times, de 
voir dans de nombreux cas, trois, 
quatre télévisions... » 

Les Maltais savent qu’ils sont 
étonnants. Ils sont fiers de souli- 
gner qu’il n’y a pas l’ombre d’un 
sans-abri dans les rues et que la 
vraie pauvreté qui touche aujour- 
d’hui l’Europe est inconnue chez 
eux. Jovial et direct. George 
Bonello Du Puis, ministre de 
l’économie à la Lointaine origine 
française, souligne qu> il y a des 
montagnes de capitaux à Malte», 
qui font éclater les comptes 
d’épargne. La plupart des indices 
économiques ont fait un bond 
depuis que le gouvernement natio- 
naliste (centre-droit), revenu au 
pouvoir en 1987, a entrepris de 
dynamiser et de privatiser l’écono- 
mie (l'Etat est encore le principal 
employeur) et le chômage a été 
résorbé. 


ARGENT PUBLIC • Les vérita- 
bles richesses de Malte semblent 
être la qualité de sa main-d’œuvre 
et aussi son soleil : chaque année, 
quelques centaines de milliers de 


alternatives 

écononiqjes 


N° 100 
NOUVELLE FORMULE 


• Europe : et maintenant ? 

• Corruption, mafia, drogue : 

main basse sur l’économie mondiale 

• Daimler Benz : une diversification 
à haut risque 

• La Russie en panne de modèle 

• Sortie de crise en Amérique latine ? 
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touristes, en particulier des 
Anglais, lé plus souvent de condi- 
tion modeste, viennent prendre un 
délicat teint d’écrevisse ébouillan- 
tée sous le soleil ardent de cette île 
qui manque de plages mais où, à 
tous les coins de rue, Os peuvent 
boire de la bière avec des fish and 
chips, comme à la maison et pro- 
posés dans leur langue. Au total, 
avec près de huit -cent soixante- -t 
douze mille vacanciers en 1990, 
1’apport du tourisme en devises 
équivalait, cette année-là, à 
65,2 % des exportations de pro- 
duits manufacturés et à 25,1 % 
des exportations totales de biens 
et services. 


Avec une productivité 
identique, 
parfois meilleure, . 
le coût du travail 
équivaut à la moitié , 
voire au tiers, de celui 
des pays de l'Europe 
du Nord. Ajoutera cela 
des encouragements 
fiscaux accordés par le 
gouvernement 


Le second pilier de la balance 
des paiements est constitué par... 
une seule entreprise, française, 
alors même qne la France est loin 
d’être (e principal partenaire com- 
mercial de La Valette. En 1981, 
SGS-Thomson a installé ici use de 
ses usines de fabrication et d’as- 
semblage de poces électroniques, 
en profitant des facilités fiscales - 
qu'offraient déjà les travaillistes - 
et d’une main-d'œuvre bon mar- 
ché. Aujourd’hui, alors que la 
population totale de l'Qe est d’en- 
viron 350 000 personnes. SGS- 
Thomson emploie 1 089 per- 
sonnes et ses exportations repré- 
sentaient. en 1990. 38 % des 
exportations maltaises de biens 
manufacturés. 

Quant ans Maltais eux- 
mêmes, ils n’ont pas vraiment, 
dit-on ici, une mentalité d’entre- 
preneurs. Comme dans d’autres 
! situations insulaires, les grandes 
; familles locales sont r ép uté es avoir 
plutôt fait leur fortune dans l’im- 
port-export ou dans l’immobilier. 
Cest pourquoi, afin de sortir 
I d’une dépendance confortable 
-mais dangereuse, le gouvernement 
jd’Eddy Fenech Adami a tenté de 
; diversifier l’économie, en s’em- 
I ployant à développer nne 
hôtellerie de haut niveau- qui fait 
‘défaut pour 1e moment - en ten- 
tant d’attirer les investisseurs 
étrangers en plus grand nombre - 
notamment dans les secteurs de 
-haute technologie, l’électronique 
par exemple, qui sont en train de 
îsupplanter les activités textiles tra- 
ditionnelles, quitte à investir 
■beaucoup d’argent public pour 


moderniser les infrastru cures de 

Hle. 

Principal avantage de Malte 
pour les investisseurs étrangers ; 
avec une productivité identique, 
parfois meilleure, le coût du tra- 
vail équivaut à la moitié, voire au 
tien, de celui des pays de l’Europe 
du Nord. Non seulement le niveau l 
de salaire s'apparente à celui de 
'Singapour, mais, fes charges 
sociales sont réduites (un dou- 
zième du salaire payé par l’em- 
ployeur, un douzième payé par le 
salarié). Enfin, les entreprises 
étrangères peuvent faire appel à 
un e volant» de travailleurs à 
domicile. 

Coût du travail avantageux, 
localisation proche des grands cen- 
tres européens, mais aussi de 
l’Afrique du Nord, à cela s'ajou- 
tent des encouragements fiscaux 
largement accordés par fe gouver- 
nement. Schématiquement, à 
condition d’exporter l’essentiel de 
sa production et d’investir réguliè- 
rement, une entreprise étrangère 
peut prolonger pratiquement sans 
limite nne exonération totale' 
d’impôts accordée pour ses dix 
premières années d’activité. Les 
autorit és voudraient ainsi attirer 
des investissements étrangers pour 
des productions en quantité néces- 
sairement limitée mais à forte 
valeur ajoutée. 

Pour sa part. Alfred Saut, 
nouveau leader, jeune et pragmati- 
que, de l’opposition travailliste, 
économiste d'origine, conteste la 
politique économique du gouver- 
nement, dont il assure que, au- 
delà des avantages politiques 
immédiats, die présente les incon- 
vénients d’une politique keyné- 
sienne - déficit budgétaire élevé 
(7 % du PIB) - sans les avantages, 
la formation d’une solide base 
productive. 

Quoi qu’il en soit, Malte 
s’emploie aussi à développer, 
depuis 1989, une place financière 
offshore, assortie d’un port franc, 
qui permet de faire transiter des 
marchandises, voire de les assem- 
bler sur place dans des dizaines 
d’entrepôts tout neufs, avant de 
les réexporter sans contrôles ni 
taxes douaniers. 

Ce port franc a surtout été 
créé pour permettre aux armateurs 
de profiter des avantages géogra- 
phiques de Malte sans a voir à sup- 
porter la bureaucratie, souvent • 
lourde et lente, de lHe. Mais les 
autorités savent aussi - à une épo- 
que où la lutte contre les circuits 
de blanchiment de l'argent sale 
fait l’objet d’une coopération, 
internationale - que ports francs 
et places financières offshore 
traînent avec eux un parfum. dou- 
teux, surtout à proximité de la 
Sicile. 

Même si on jure ici qu’aucune - 
des tentacules de la Mafia n’a 
atteint Malte : « Depuis cinq ans 
que j’ai des responsabilités écono- 
miques, explique John Dalti, j’ai 
essayé, et je n’ai pas réussi, à com- 
prendre pourquoi nous n’avons 


absolument aucune relation avec la 
Sicile. » D’après lui, la colonisa- 
tion anglaise, l’administration 
militaire, ont créé l'habitude d'une 
discipline qui trace entre Malte et 
le reste de la Méditerranée une 
sorte de « ligne invisible» et pré* 
serve l’Qe de son voisinage. 

Mais les sources d’aigent sale 
sont multiples. Cest pourquoi les 
. responsables de l'opération rejet- 
tent le terme sulfureux de «para- 
dis fiscal», en faisant .valoir qu’ils 
se sont entourés, pour écarter les 
brebis galeuses, d^on dispositif de 
protection qui repose principale- 
ment sur l’obligation faite aux 
sociétés intéressées d’avoir sur 
place un correspondant maltais, 
dûment enregistré et personnelle- 
ment responsable devant la loi. Là 
encore, Malte entend faire petit 
mais haut de gamme : e Nous vou- 
lons la qualité, pas la quantité». 
dit James A. Bonello, directeur de 
la Malta International Business 
Anthority (MIBA). 

Les promoteurs de la place 
offshore récusent avec la même 
énergie les accusations de l'oppo- 
sition qui leur reproche de vouloir 
entrer dans la CEE tout en se spé- 
cialisant dans un créneau incom- 
patible avec les régies communau- 
taires. Au-delà du cas particulier 
du Luxembourg - leur « modèle», 
- les défenseurs de la place 
offshore observent que d’antres 
zones de ce type existent dans 
l’Europe communautaire. 0s fout 
aussi valoir, ainsi que le souli- 
gnent les dirigeants du MIBA, 
qu 'après tout» 2 feut bien trouver 
quelque part les ressorts de leur 
développement pour atteindre les 
standards européens auxquels ils 
aspirent : comme TEfae peuvent 
tabler que sur leurs ressources 
humaines, l’ingénierie financière, 
activité quasiment immatérielle et 
qui ne consomme pas d’espace, est 
une manière d’utiliser ces res- 
sources. 

• Tandis que le port franc 
connaît un vu succès,, la place 
offshore semble avoir plus de mal 
à décoller. Un avocat, d’afîaires 
international maltais attribue pré- 
dsément ce phénomène à Fimpor-, 
tance des garanties dont se sont 
entourées, les autorités, qui ren- 
dent les opérations moins rapides . 
que dans les places concurrentes. 
D'autres observateurs estiment 
.que la place souffre, plus classi- 


der, les différences entre les deux 
sont telles qu’efles 
aboutissent à e couper les hommes 
en deux»,, affirme cet avocat, 
citant sou propre exemple : lors- 
qu'il va à-la banque, en tant que 
correspondant à Malte de sociétés 
de la place offshore, tout est possi- 
ble ou presque. A l’inverse, en tant 
que Maltais, fl est pris dans le car- 
can d’une réglementation stricte. 

Les activités financières 
domestiques, notamment les assu- 
rances, restent souvent sous la 
tutelle de l’Etat, tandis que les 
Maltais sont toqjours soumis à un 
strict contrôle des changes. Malgré 
ces restrictions, ou à cause de 
celles-ci. Us semblent être, devenus 
des sortes de champions de la 
flûte des capiton : le ministre de 
réconomie wrime 1 3 hiîiimwI» de 
dollars (environ 18 milliards de 
francs) le montant de Vv argent 
noir» placé à l’étranger par des 
Maltais- . . 


Lie gouvernement 
veut continuer 
à privatiser? économie, 
avec, dans les reins, 
l'épée qu'il s'est 
rntse fui-môme 
en souhaitant L _ - , 
atfiérerie plus vite 
possiWeàlaCEE. 


quement, de sa jeunesse et d’un 
masque de confiance des opéra- 
teurs, lié bien sûr à la proximité 
de Pencombranî voisin libyen. 


PRIVATISATIONS • La juxtapo- 
sition des deux économies - réco- 
nomie d’exportation, , moderne et 
libérale, l’économie domestique, 
encore très protégée et quelque 
peu archaïque - est parfois specta- 
culaire. Dans le domaine finan- 


Lc gouvernement veut conti- 
nuer à privatiser ^économie, avec, 
dans les. ricin s, .l'épée qu’il s’es t 
" nflïe “luffiEmeT ên!' souhaitant 
adhérer le plus- vite pûtinble à la 
CEE (le Monde du 26 mai). ' 

Le ministre des finances se 
Gxeciaq ans pow restructurer Jît 
rendre à Finitiative privée, y com- 
pris étrangère, le secteur économi- 
que public, notamment les chan- 
tiers.* la réparation navals ; tous 
deux vivçnt ^^gtfjim à coup de 
subvsttito^'ms^^dbtent qud- 
que sâ maie perabones, dent fl est 
bore de questiw+ dans on si petit 
pay*- de 'mettre t» «sortie sur le 
pavé. « Ce sentit catastrophique», 
admet JohnpalK. 

' Mais Ôsonhaitoquek part de 
la population active employée par 
rEtat, dg* passée de 52 % à 44 %, 
diminue encoro de moitié, pour 
atteùutru 20 96. fl faudra recaser 
tous ces salariés qui occupaient 
des emplois dont tous ne corres- 
pondaient pas à une' réafité écono- 
mique. La petite taille de H le, 
cette fois, devient un avantage : 
*52 nous pouvons créer vingt mille 
emplois, dit John Dalli. nous pou- 
vons restructurer notre économie. » 


Jean-Louis Andréani 
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Suite de la page 35 

Une belle - trop belle? - 
réussite. A la tête d’une vingtaine 
de salariés - dont dix moines, - le 
Pire abbé Hervé reconnaît avoir 
volontairement réduit de 30 % 
son volume d'affaires Tan dernier 
afin de ne pas s’éloigner de -la 
vocation première de tout monas- 
tère : la prière. Une ligne direc- 
trice qui justifie largement qu’en 
moyenne le temps de travail dans 
les monastères ne dépasse pas six 
heures par jour. 

En Loire- Atlantique, à l'ab- 
baye de Meüeray, une dizaine de 
Pères cisterciens maîtrisent pour 
leur part les logiciels de composi- 
tion à la PAO (publication assistée 
par ordinateur). A tel point que 
.les 3 millions de francs de chiffre 
d’affaires réalisés l’an dernier pré- 
viennent essentiellement de leur 
collaboration avec de grandes 
maisons d’édition comme 
Hachette ou Hatier. C’est aussi 
dans Puniven du livre que les 
bénédictins de la Pierre-qui-Yire, 
dans l'Yonne, se sont fait une 
place au soleil, sous le label réputé 
.des éditions Zodiac. 

RECONVERSIONS • D’autres 
monastères se sont lancés dans les 
affaires pour s’adapter aux 
contraintes économiques et se 
reconvertir. Ainsi, en 1988 le 
«fromage de l’Abbaye» fabriqué 
an monastère (fEntrammes - heu 
de naissance du Port-Salut - dis- 
paraissait. Les nouvelles nonnes 
sanitaires européennes imposaient 
une restructuration trop lourde 
pour le portefeuille de la commu- 
nauté. «A l'époque, la décision 
d'arrêter était un suicide économi- 
que : mais celte réglementation ne 
correspondait pas aux capacités 
d’une petite entreprise comme la 



nôtre», estime le Père économe. 
Les trente-cinq tonnes dé fromage, 
qui dégageaient eh moyenne 
1 million de francs de chiffre d’af- 
fairés par an, représentaient 70 % 
des ressources du monastère. Heu- 
reusement, quelques' mois plus 
tard, un fabricant de capsules lui 
confiait le soin de rajouter 

maniiri liment des jo ints de pfas ti- 

que dans des capsules de flacons 
destinés à de grands parfumeurs 
parisiens. Les bénéfices découlant 
des capsules dépassent aujour- 
d’hui ceux du fromage. Une 
aubaine providentielle. 

En 1990, l’abbaye de Saint- 
Wan drille, en Seine-Maritime, à 
dû céder tes formules de fabrica- 
tion et la marque de la célèbre 
Cire des antiquaires, dont les 
ventes avaient trop fortement 
chuté. Les moines se Rabattent 


donc désormais sur leur magasin- 
librairie et développent un pro- 
cédé de microcopie et de microfil- 
mage ayant servi notamment i 
réduire les plans du pont de Nor- 
mandie ou de centrales nucléaires. 

SOLIDARITÉ • Le succès écono- 
mique de ces monastères «de 
pointe» ne doit pourtant pas faire 
oublier le désœuvrement de quel- 
ques antres. « Certaines abbayes 
sont à la limite de la misère », 
affirme sans les nommer un 
moine sistercien. Solidarité 
oblige : une partie importante des 
revenus des communautés aisées 
est consacrée à l’entraide au sein 
des ordres. Même si 1e Père éco- 
nome de l’abbaye d’ En tram mes 
-affirme que des prêts rémunérés 
peuvent être accordés entre 
monastères, la générosité reste lar- 


gement prioritaire. Les religieuses, 
notamment, peuvent en avoir 
besoin en raison de l’absence de 
revenus d’origine purement spiri- 
tuelle. Père Emmanuel reconnaît 
que les honoraires de messe attei- 
gnent ISO 000 francs par an dans 
son abbaye, soit 15 % du budget, 
une ressource sur laquelle les 
moniales ne peuvent compter. 

e Cette solidarité entre les 
monastères constitue un des élé- 
ments de non-risque pour les prêts 
que nous leur accordons», expli- 
que Michel Vaslîn, l’un des trois 
responsables du secteur des 
affaires cultuelles du Crédit lyon- 
nais, spécialisé depuis quinze ans 
dans les besoins financière des 
monastères. 

RÉSEAU • Selon lui, l’évolution 
majeure de ces dernières années 
réside dans l’acceptation de la 
notion d’entreprise monacale par 
ses interlocuteurs et dans leur 
démystification de raigeuL Même 
si, précise-t-il, « la démarche éco- 
nomique première d’un monastère 
est d'exploiter une compétence et 
pas encore de réaliser des études de 
marché». C’est peut-être ce qui 
explique que la vente des produits 
artisanaux constitue aussi souvent 
un gagne-pain indispensable. 

Mais, avec pins de trois mille 
articles répertoriés, les monas- 
tères; pour rencontrer le consom- 
mateur, ne se suffisent plus de 
leur porterie, et près de cent cin- 
quante d’entre eux, féminins pour 
la plupart, atiliseut le réseau de 
distribution de l’artisanat monas- 
tique. Trait d’union entre les 
cloîtres et la société civile, cette 
filiale commerciale de l’Associa- 
tion d’aide au travail des cloîtres 
(ATQ, créée en 1948, dispose de 
six boutiques dans les principales 
capitales régionales, dont une & 


Paris, avenue Denfert-Rochereau. 
Animée essentiellement par des 
bénévoles, cette chaîne de maga- 
sins monastiques a un chiffre d’af- 
faires en constante progression, 
atteignant, en 1991, 9 millions de 
francs. Au-delà de cette vocation 
commerciale, l’ATC intervient 
également comme consultant, afin 
d’adapter l’offre à la demande, et 


ressources 
des monastères 
ne suffisent pas 
toujours â couvrir 
les frais d'entretien 
des bâtiments et 
le vieillissement 
des effectifs entraîne 
des baisses de 
production." 


elle contribue financièrement à 
l’équipement des abbayes. « Les 
ressources des monastères ne suffi- 
sent pas toujours à couvrir les fiais 
d'entretien des bâtiments par 
exemple, et le vieillissement des 
effectifs entraîne aussi des baisses 
de production. Ce n’est pas avec 
des pensions vieillesse de 
1500 francs par mois que l'on 
refait une charpente j, précise 1e 
Père Daniel Ferrant, président de 
TATC. 

Cependant, la qualité et la 
finition des produits monastiques 
semblent promettre de beaux 
jours à leurs fabricants. Si bien 
que l’association Monastic, créée 
pour combattre l’utilisation abu- 


sive de l’imagerie monacale par 
des concurrents laïcs, a déposé 
une marque collective. L’image 
fait Je moine. Désormais, seuls les 
produits frappés du label Monas- 
tic garantissent aux consomma- 
teurs qu’ils proviennent d’un 
monastère. Les faux frères ron- 
douillards et rubicons s’exposant 
sur l’étiquette de fromages ou de 
vins n’ont plus qu’à bien se. tenir. 

ÉTHIQUE • Une démarche salva- 
trice pour la sœur économe de 
l’abbaye de Notre-Dame-de-la- 
Loudre, qui prévoit une baisse de 
50 % en 1992 de sa production de 
fromage La Trappe, du fait de la 
concurrence d’un autre fromage 
au nom équivoque. L’association 
Monastic, qui regroupe cent qua- 
rante monastères de tous ordres, 
avec pour président l’abbé Dom 
Loys, de l’abbaye de Citeaux, 
envisage maintenant d’étendre ce 
label au niveau européen. Un 
groupe de travail de cette associa- 
tion mène, d’autre part, une 
réflexion éthique sur l'Europe des 
Douze en étroite collaboration 
avec Bruxelles. 

Cette dimension communau- 
taire et internationale, certains 
monastères la pratiquent déjà au 
quotidien par l'échange de pro- 
duits. A l'instar des sisterciennes 
de Laval, qui exportent leur fro- 
mage La Trappe en Belgique, en 
Irlande et même aux Etats-Unis. 
L’usage renoue avec les expédi- 
tions au Japon de vitraux fabri- 
qués par le carme! du Mans à la 
fin du dix-neuvième siècle. Feu à 
peu, le travail monastique se 
découvre aussi une vocation uni- 
verselle dans le respect des obliga- 
tions de la yie religieuse et des 
vœux de pauvreté. 

Thibault Romain 
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a J Sachant que la BNP vient de recevoir 
le premier prix pour 
la gestion de ses SICAV sur 5 ans; 

b/ Sachant que le PEA est un produit 
de placement à long terme ; 

Dans quelle banque allez-vous 
souscrire vos SICAV PEA? 
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Parmi les premières depuis 
plusieurs années, la gestion 
des SICAV BNP est aujour- 
d’hui reconnue comme la 
meilleure de toutes sur le 
long terme. Le magazine 
Mieux Vivre vient en effet 
de décerner à la BNP le 
Premier Prix pour la gestion 


de ses SICAV actions et 
obligataires sur 5 ans. 
Compétence et Technicité 
de ses gestionnaires, des 
qualités dont un million 
d'épargnants ont déjà 
bénéficié ! Vous savez 
maintenant où vous devez 
souscrire votre PEA. 
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La corbeille Mieux Vivre remise à la BNP 
par Monsieur Michel Sapin, Ministre de l'Economie et des Finances. 


Tout ce qu'une banque doit vous apporter. 
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CHRONIQUE i Par Paul Fabrq 

Problèmes d'Europe 


P LUS que par le retour â l'agitation des 
changes, le drame monétaire de l’Eu- 
rope se manifeste par une dichoto- 
mie. Aux environs de 5 F, le cours du dollar 
s'établit actuellement à Paris au voisinage 
du taux auquel le général de Gaulle, 
fin décembre 1 958, l'avait fixé (4,93 F). Le 
premier président de la V* République pen- 
sait, à la veille du jour où il allait s'installer à 
l'Elysée, stabiliser pour une ou plusieurs 
générations la valeur de la monnaie natio- 
nale. 

Que trente-trois ans plus tard francs et 
dollars se retrouvent à peu près dans le 
môme rapport de change mesure i'échec de 
l'expérience. Si la permanence que révèlent 
à travers le temps ces différentes cotations 
a une signification économique, c’est bien 
celle-ci : grosso modo , les prix français et 
les prix américains ont au cours de cette 
longue période finalement évolué de façon 
parallèle. Dans les deux pays, l'inflation 
s'est développée puis s'est ralentie au 
même rythme, parfois avec deux ou trois 
années, mais pas plus, de décalage. 

Les données statistiques semblent 
confirmer qu'il en a bien été ainsi. Personne 
aujourd'hui ne se plaint en France d'un dol- 
lar trop bas, encore moins d'un dollar trop 
haut. Ce sentiment correspond sans doute à 
une réalité profonde : le taux de change est 
en phase avec les conditions objectives de 
la vie économique. Ne parlons pas ici de 
parité de pouvoir d'achat : c'est un concept 
artificiel et mal conçu 
qu'on devrait laisser 
de côté. 

En résumé, tout 
se passe comme si la 
monnaie française, 
malgré son apparte- 
nance au SME, avait 
continué de faire par- 
tie de la zone dollar. 

Cette dernière 
expression n'a pas 
d'autre sens que 
d'exprimer, grossiè- 
rement, la relative 
.similitu<ÿkdfs : éyQÙj- 
. tîons dé: prix. ; .. r , . 

La même consta- 
tation s'impose pour 
beaucoup d'autres 
monnaies euro- 
péennes. Tel est 
notamment le cas de 
la malheureuse cou- 
ronne suédoise, qui 
fait beaucoup parler 
d’elle actuellement. 

En 1959, le dollar 
valait 5,17 cou- 
ronnes à Stockholm ; 
trente-trois ans 

après, le cours moyen est de l'ordre de 
5,40 couronnes. Plus fréquent encore est le 
cas où la devise d'un pays européen est 
cotée aujourd'hui plus cher qu'elle ne l'était 
dans les années 60. A Londres, à Madrid, à 
Milan, le cours du dollar s'établit à un niveau 
plus élevé qu'il y a trente ans. Autrement 
dit, les monnaies britannique, espagnole, 
italienne, se sont dévalorisées par rapport à 
la devise phare de la zone. La cause est que 
l'inflation a été dans ces pays plus virulente 
encore que l'inflation américaine. En quel- 
que sorte, les pays méditerranéens et la 
Grande-Bretagne ont été les mauvais élèves 
de la zone dollar. La France et la Scandina- 
vie se sont contentées de ne pas faire sen- 
siblement plus mal que les Etats-Unis. 

Fait exception le petit groupe de nations 
où le dollar s'est au contraire fortement 
déprécié. Le chef de file en est, comme on 
sait, l'Allemagne. En 1959, la devise améri- 
caine valait à Francfort 4,20 DM, son cours 
s'établit aujourd’hui autour de 1,50 DM 
après être descendu {le 1* r septembre der- 
nier) jusqu'à 1,39 DM. A Amsterdam, le 
dollar était coté il y a trente-trois ans 
3,80 florins, le cours oscille aujourd'hui 
autour de 1,55 florin. A Zurich, l'écart est 
encore plus accusé : le cours du dollar est 
passé au cours de la période de 4,30 FS à 
1,23 FS. Certes, dans tous ces pays, la 
monnaie a perdu en l’espace d'une généra- 
tion largement plus de la moitié de sort pou- 
voir d'achat initial. Cependant, la dégringo- 
lade a été beaucoup plus forte dans tous les 
pays où le mouvement des prix a été 
influencé par le mouvement des prix améri- 
cains, à quoi s'est ajouté un facteur supplé- 
mentaire d'inflation propre à chacun d'aux. 

C'est en exerçant une vigilance moné- 
taire de tous les instants que le petit groupe 
des pays à monnaie forte a échappé à l'in- 
fluence américaine. Encore aujourd’hui, les 
hommes politiques français s'élèvent contre 
l'impérialisme du dollar. La vérité oblige à 
dire que leurs protestations relèvent plus de 
la rhétorique que d'une démarche consé- 
quente. 

De la division monétaire da l'Europe, les 
règles du SME tiennent compte. Les réajus- 



tements périodiques des taux de change 
effacent pour une période plus ou moins 
longue les écarts enregistrés dans révolu- 
tion des prix. 

Encore faut-il prendre en considération 
les circonstances dans lesquelles {Inflation 
intérieure peut être plus ou moins contenue. 

Si elle l'est au prix d'une discipline exces- 
sive 'des salaires, de taux d'intérêt plus éle- 
vés que nature, bref, au prix d'une austérité 
indéfiniment prolongée, la stabilité des 
changes n'est qu'un trompe-l'œil. 

Cela dit, la France a fait des progrès 
dans la voie de la désinflation. Simultané- 
ment, la situation intérieure allemande s'est 
au contraire beaucoup détériorée (déjà 
avant la réunification). Cane double évolu- 
tion en sens contraire s'est notamment 
marquée dans le domaine des taux 
d'intérêt : l'écart a diminué par suite de 
l’abaissement des taux français et de la 
montée des taux allemands. Las parties 
composantes de l’Europe se rencontre- 
raient-elles à la faveur d'un rapprochement 
autour d’une médiocre moyenne ? Si tel était 
le cas, le résultat serait non pas moins mais 
plus d'instabilité. 

En l'absence d'une ancre solide où se 
raccrocher, le système serait de plus en 
plus difficile à maîtriser. A un premier stade, 
les tensions, comme on le voit aujourd'hui, 
auraient tendance à s'exaspérer entre, - 
d'une part, les pays qui sont restés envers 
et contre tout dans l'ombre du dollar et, 
d'autre part, les pays 
qui s'en sont affran- 
chis. Mais on ne peut 
plus écarter la possi- 
bilité de voir ces der- 
• niera finir par s’ali- 
gner sur le dollar : en 
s'unissant, l'Europe 
monétaire aurait 
perdu ses dernières 
chances d'indépen- 
dance. La Bundes- 
bank, la Banque 
nationale suisse, la 
Banque royale néer- , 

' landaise, /..etc,,,. . 

. alitaient $$ssé de 2 
constituer un pôle de 
résistance. 

L'issue dépendra 
aussi d'autres élé- 
ments, au premier 
rang desquels la 
mise en place plus 
ou moins complète, i 
plus ou moins vigou- , 
reuse du grand mar- 
ché intérieur. 

Maastricht a 
NK3XAS GuuERT détourné l'attention 
de la fameuse 
échéance du l' janvier 1993. N’étaient pas 
prévues les circonstances particulièrement 
défavorables dans lesquelles l’application 
de l'Acte unique va s'opérer : un climat 
économique détestable sur fond de défla- 
tion. La raison voudrait que la détermination 
des Douze en soit accrue. Dans une levée 
des obstacles intérieurs à la libre circulation 
des hommes et des capitaux, au libre 
échange des marchandises et des services, 
leurs économies respectives pourraient 
trouver une certaine compensation è la 
réduction des débouchés extérieurs par 
quoi se traduisent nécessairement la réces- 
sion américaine, la récession japonaise, la 
prostration russe. 

Les Douze seront-ils assez sages pour 
ne pas laisser le protectionnisme ambiant 
influer sur la conduite de leurs affaires de 
famille ? La création du grand marché inté- 
rieur peut se concevoir de deux façons. Ou 
bien on s'appuie sur les directives de 
Bruxelles pour donner corps au principe 
général de la reconnaissance mutuelle des 
réglementations nationales (si un produit 
est admis à la vente dans un pays, les 
autres ne le soumettent à aucune exigence 
supplémentaire de qualité). Ou bien on s'en 
tient è ia logique administrative étroite 
impliquée par l’existence de directives diffé- 
rentes pour chaque profession et pour cha- 
que secteur d’activité. 

Poussée à l’extrême, cette méthode 
débouche sur un système où la liberté éco- 
nomique ou bien est codifiée, ou bien 
n'existe pas. Ce second terme de l'alterna- 
tive est illustré par la réponse ubuesque 
faite il y a deux ou trois ans par le chef de 
cabinet de Jacques Delors. A l'occasion 
d'un colloque, ia question suivante lui était 
posée par un représentant des moniteurs de 
ski de la région de Chamonix : t Verrons- 
nous à partir de 1993 s'installer dans nos 
montagnes dâs aspirants moniteurs venus 
des plats pays. Danois, Néerlandais, Belges, 
etc. ?» Après un moment de réflexion, fa 
collaborateur du président de ia Commis- 
sion européenne répliqua : # Vous n'avez 
nen è craindre : aucune directive n'est pré- 
vue pour votre profession I» 


Le prix de l’abondance 

La prise de conscience par les physiocrates du rôle des prix 
dans ta prospérité de l'agriculture a permis une nouvelle analyse 
des relations entre l'individu et la société 


LWVENTION 
DE L'ÉCONOMIE 
AD XVHh SOCLE 

de Catherine Larrère. PUF, colL 
a Léviathan», 328 195 F. 

Ce livre est une version rema- 
niée d'une thèse de philosophie 
soutenue en 1988 par .Catherine 
Larrère, professeur à l’université 
de Bordeaux. H faut tout d’abord 
saluer le travail réussi d’adaptation 
d'un texte philosophique académi- 
que aux exigences de la communi- 
cation. Savante culture 1 êt profon- 
deur philosophique ne signifient, 
pas ici ésotérisme. 

L’objectif de l’ouvrage est de 
nous faire assister & r«mvèntidn» 
de l'économie au XVTH 1 siècle (en 
France, comme le titre aurait dû le 
mentionner) en analysant la nais- 
sance de la physiocratie. Le point 
de vue de l’auteur, que l’on suit 
facilement, est la nécessité d'exa- 
miner la physiocratie dans le cadre 
des sciences morales et politiques - 
contrairement à l’histoire tradi- 
tionnelle de la posée économique, 

qui la réduit au discours économi- 
que. 

DROIT NATUREL « Les premiers 
chapitres sont destinés à montrer 
le rôle essentiel joué par la théorie 
du droit naturel de Grotius et 
Pufendorf et par les critiqnes.de 
Rousseau, Helvétius, d’Alembêrt, 
'etc. Emerge alors comme dé du 
'développement du droit naturel 
«un effort continuel pour intégrer 
les lois naturelles dans un système 
jbndè sur le principe de la conserva- 
tion de soi» (Pufendorf). On 
affirme l’amour de soi comme la 
principale détermination naturelle. 
Quels que soient 1 e* devoirs à 
l’égard des- autres, ohaquu reste 
.maître de veiller à^ison propre! 
intérêt. Ainsi naît l’mrtividuajismê 
du futur homo economlcus. 

Hobbes propose alors une 
solution politique à l’organisation 
de la vie en société. Les hommes 
s’associent par un contrat qui défi- 
nit l’Etat comme condition de la 
liberté. Seules les lois civiles don- 
nent un contenu précis aux lois 


IIRUN, BAGDAD, RIO 

d’Alain Lipi et z. 

Ed Quai Voltaire, 

’co/L «Parti prb», 160 p- 85 F. 

Dédié à René Dumont, 
homme si jeune d’un si juste cotn- 
bat. ee livre est ce que disait 
Kafka d’un vrai livre : la hache 
qui brise la glace gelée en nous. 
Un livre de parti pris? Cest la 
collection qui le dit, et c’est tant 
mieux. Oui, ce livre est ardent. 
Mais s’il finit, en ces temps haras- 
sés et chômés, que les économistes 
«prennent parti», qu'ils le pren- 
nent, et vite! On avait oublié 
qu’ils pouvaient écrire avec 
enthousiâme. 

. Berlin, Bagdad, Rio : la 
guerre européenne et «l'escroque- 
rie» de Maastricht, la g uerre clini- 
que du Nord su Sud, la guerre chi- 
mique à l’environnement Trois 
champs de bataille pour une 
guerre mondiale. A Berlin, «Kohl 
rachète l'Allemagne de l'Est sans 
assurer son financement, comme 
un raider de Wall Street». Coup 
de maître, coup de maître de l'Eu- 
rope. L'Acte unique de 1985, PEu- 
' rope des ma r chands et des capi- 
taux, se referme comme un piège 
sur Jacques Delon et François 
Mitterrand. 

Le social ne suivra pas. Dis 
. 1990, lliarmoiiisatioa de la TVA 
a échoué. Et la libération du capi- 
tal se fait à sou avantage fïscaL 
Scénario d’une catastrophe annon- 
cée par Alain Lipietz : satellisa- 
tion i la carte de IT2st par r Alle- 
magne, « IV* Reich économique», 
et constitution d’an premier limes 
(le fameux mur de défense 
romain), partageant l'Europe des 
Indus et des pauvres et refoulant 
Je sud de la Méditerranée. 

Bagdad, ou la lapidation d'un 
peuple. «Les grands n’aiment U» 
peuples qu'une fols qu'ils sont à 
terre, surtout si leur misère est 
photogénique. » Cest le chapitre le : 
plus impressionnant et le . plus 
émouvant du livre, où récono- 
! miste balaie l’excuse d'« une 


naturelles, seule l’autorité politique 
les rend effectives et consista n tes. 

Pufendorf, avec sa théorie de 
la sociabilité naturelle, tente de 
donner Une consistance rationnelle 
& la promotion des intérêts indivi- 
duels dans la' vie sociale à partir 
<Tuh concept d’homme isolé faible. 
«L'état de nature et une vie sociale 
ne sont pas à proprement parler 
opposés, car ceux-là mêmes qui 
vivent dans l’état de nature peuvent 
et doivent entretenir ensemble quel- 
que commerce et se montrer socia- 
bles les uns envers les autres, » En 
d’autres termes, avant la naissance 
dp l’Etat, les hommes ont décou- 
vert par leurs interactions répétées 
nmérôt de la coopération. 

An contraire, pour Rousseau 
(et Diderot), l'homme, fort à l’état 
de nature, entrera dans la société 
avec des exigences contractuelles 
pour éviter d’être exploité, donc 
d’être moins bien loti qu’à Tétât de 
nature. 

L'étape suivante est le mercan- 
tilisme revu & travers la tectare de 
Rotfaknig, qui lui trouve une cohé- 
rence non comme doctrine écono- 
mique, mais comme théorie 
« machiavélique » de l’Etat 
moderne. Le commerce intérieur, 
sons la bannière «laissez faire, lais- 
sez passer», s’applique & entretenir 
la richesse de l’Etat, dans une 
■ vision de Tantosaffisance à l’inté- 
rieur du . territoire nationsL. 
L’abondance économique est le 
ciment de la solidarité nationale. 
Le système mercantiliste, mis en 
œuvre par l’Etat — en l’occurrence 
- .le roi, - protège les citoyens de la 
cupidité des- négociants. - 

Poup l’auteur, l’invention de 
l'économie est ht prise de 
conscience du rôle des prix dans le 
Y bien-être dqg, agriculteurs, 
ï mercantilisme qui ne souhaitait 

t’antosiÆsanqegénénitnqcTde 
disettes les mauvaises années, 
Quesnay opppose l'objectif «d’ob- 
tenir la plus grande augmentation 
possible de Jouissances, par la plus 
grande diminution possible des 
dépenses», à partir d’une agricul- 
ture rationnelle. On a vu dans ce 
principe économique « l’essence de 
l'économie politiques. 

NOTES DE LECTURE. 

guerre pour ; te pétrole». Alain 
Lipietz, avec une ironie au goût de 
larmes, expose la tactique exporta- 
trice des Etats-Unis : à défaut de 
vendre du riz aux Japonais, leur 
faire payer le déplacement dés 
troupes. Modernes condottieres, 
mercenaires ; sans guère de 
panache, fis campent avec Impedi- 
menta au pied d’on second limes, 
celui qui sépare le Nord du Sud 
(mais fou sait ce qu’il advient des 
murs, dussent-ils durer quelques 
siècles après Hadrien, ou quelques . 
années avec les communistes). 

Cest pourquoi la bataille de 
l'environnement (quarante ans 
ayant de la perdre, ce qui est pro- 
bable) est aussi une bataille pour 
le développement du Sud : entre 
«tes truands» (les nouveaux pays 
industrialisés d’Asie, et pourquoi 
pas la Chine, qui veulent une voi- 
ture par individu : de quoi finir 
d’asphyxier la . planète), « les 
brutes» (ne jamais oublier ce 
qu’osa écrire Lawrence Sommera 
■pour ia Banque mondiale, sur la 
légitimité de polluer rAfrique (IX 
et «les bons» qui n’en sont pas 
(l’Europe, le Japon), lé jeu est 
impossible. Alors? «L'audace, la 
démocratie, les ONG ( organisa- 
tions non gouvernementales) ». 
Mais la démocratie c’est combien 
de divisions? 

H faut lire ce livre de géopoli- 
tique économique, absolument 
original, dense, d’un grand expert 
du tiers-monde et de reavironne- 
ment, qui est un peu à l’économie 
ce jque .'Jacques . Testant j est {à ia 
biologie : un oiseau rare. Propre à 
renvoi, comme les oiseatuu. On 
songe - ce n'est pas un mince 
compliment - aux conséquences 
économiques de la paix du jeune 
Keynes. On n'osah plus espérer 
que les économistes avaient du 
souffle, sinon du courage. 

B. M. 

- (1) Voir Partide d'Eric Foaorino, 
dans le Monde du 19 mai 1992 : 

« L'écologie pour le développement». 


A la «sociabilité naturelle »6e 
Pufendorf, les physiocrates, qui 
rejettent toute version contrac- 
tuelle de la société, substituent la 
relation d’ordre qui lie- l’individu 
au tout et fonde la propriété. L’or- 
dre providentiel mis en évidence 
par les physiocrates conduit au 
despotisme légal, qui peut s’accom- 
moder d’un roi, premier proprié- 
taire du royaume, intéressé, au pre- 
mier chef & la prospérité de la 
nation. En cela la doctrine phyrio- 
cratique sort du .schéma libéral. 

AVEUGLES • De vastes débats 
ont Beu sur les réglementations dn 
commerce extérieur et intérieur 
des blés; Turgot met en avant lés 
effets pervers de la réglementation 
ffan< un tan gag e très moderne ^pri- 
mauté des goûts du consomma- 
teur; impossibilité pour le régula- 
teur de connaître ces goûts, 
hypertrophie des régulateurs, cor- 
ruption. «Il est inutile de prouver 
que chaque particulier est le seul 
juge de cet emploi le plus avanta- 
geux de sa terré et de ses bras, lia 
seul les connaissances locales sans 
lesquelles l'homme le phts éclairé 
ne raisonne qu’à l'aveugle. » 

. A l’opposé, Galiani réaffirme 
la rationalité de l’Etat moderne. 
Dam un monde où Ja spéculation, 

. l’absence de marchés foturs ren- 
dent. cahotants ou dn moins 
extrêmement risqués les revenus 
agricoles, les paysans français par 
leurs émeutes communiquent leur 
attachement au pacte de . subsis- 
tance dont la disparition serait 
mcompatibleayec le système poli- 
tique autocratique. 

Cbmm&encesdébatsspnt 
pertinente & l’heure de l'abandon 
.de la potitique,agricole corngmnc 

saunes ! L’analyse hrsténqne dn 
pacte” social entre rEfcq^tegle 
monde agricole ainsi ,gue |es 
injonctions de Condorcet pbur ijne 
plus grande . éducation économique _ 
sont des dés d’un nouveau parie, 
national ou communautaire, ’^ 
débouchera sur l'agriculture du 
siècle. . ... . 

i Jean-Jacques Laffont 


RENAULT A LA UNI 
La praw' d r — t w p v f— 
R—cmlrdapuEi 1945 

de Catherine Malaval, Ed. 
ŒoAfecUa.189 pages, 89 F. 

. - -Radie en février 1945 avec nn 

Bulletin déformation mensuel de 
8 pages 2rx27, imprimé sur du 
mauvais papier avec des moyens 
dé fortune, refeRégie Renault dif- 
fuse aujounfïmi toute une kyrielle 
de publications i un magazine en 
couleurs tiré i quatre-vingt-quinze 
.mille exemplaires et toute une 
série de périodiques destinés aux 
cadres, aux agente techniques et à 
la mrfBrôc^ aux differentes direc- 
tions; dès journaux d’usines, sans 
compter les documente divers, les 
nKSs^csaudiovfsueb, etc. 

D’une sorte de tribune de la 
direction accompagnée d’informa- 
tions sur les instances, tentative 
de-contàct direct avec les salariés, 
on est passé è une information 
(dns large sur l’actualité de l'entre- 
prise - et de l'industrie automo- 
bile, - ses differents secteurs, ses 
hommes, ks differents projets, les 
innovations sociales, etc. 

Catherine Malaval nous fait 
suivre te « progrès vers une infor- 
matîon plus proche du personnel et 
de ses préoccupations» et les hési- 
tations entre 1e désir d’informa- 
tion, celui de formation, et de 
motivation du personnel, entre 
l'information «institutionnelle» 
et les essais de «vrais journaux» 
(sauf en 1983, la presse Renault 
n'a évoqué les conflits sociaux 
dans l’entreprise qu’à travers les 
accords intervenus . à la fin), entre 
«l’utopie d'un journal pour tous» 
et un système plus décentralisé, 
déclinant les médias selon les 
publics - notamment les cadres. 

- Mais on regrette qu’elle n’ex- 
plique guère ces évolutions et oes 
tâtonnements et en particulier 
qu’elle ne les relie pas à la poli- 
tique générale de l’entreprise et de 
ses dirigeants successift. 

G. H. 
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L'ECONOMIE 


OPINIONS 


Pour aomrir flmuité d’id vingt on -trente »n« } 

on aura besoin d’utiliser complètement 

le potentiel agricole des pays ocridentanx. - 
La politique enropéenne doit en tenir compte 
et ne nen décider d’irréversible. 


. ' Agriculture et développement 

La nouvelle PAC : penser à l'avenir? 


L 


par JOSEPH KLATZMANN (•) 


f ‘EUROPE, nous dit-on, croule sous lés excé- 
dents agricoles, d'où la nécessité de « maîtriser» la 
production. Mais il ne faudrait pas que le soin 
apporté à tenter de régler les problèmes du moyen 
terme fasse oublier les problèmes très différents 
qui se poseront dans l’avenir éloigné. 

A* une époque où; fort légitimement, on se 
préoccupe de plus en plus des droits de (tomme,, 
on peut prévoir qu'un jour viendra où l'on considé- 
rera que le premier dé ces droits est celui de man- 
ger convenablement. Or, pour nourrir de façon 
satisfaisante toute l'humanité, une forte augmenta- 
tion de la production alimentaire par personne - et 
a fortiori de ta production totale, puisque la popula- 
tion augmente - sera incfcpensabte. 

* produit dé/à assez», soutiennent ceux qui 
constatent qu'une répartition rigoureusement éga- 
litaire de la production alimentaire mondiale 
actuelle permettrait de bien nourrir toute la popula- 
tion -du globe. Mais comment peut-on énoncer une 
affirmation aussi irréaliste ? Plus irréaliste encore : 
si l’on ne consommait que des produits végétaux, 
surtout des céréales/ on pourrait déjà nourrir plus 
de dix milliards d'hommes. ' 

Si l'on tient compte de l'inévitable maintien 
d'importantes inégalités entre (es hommes (même 
si ces inégalités peuvent et doivent être réduites),, 
de l’aspiration générale à consommer des produits 
animaux (il fout plusieurs calories végétales pour 
obtenir une calorie animale), du -coût élevé de cer- 


rir de façon satis- 
faisante l'huma- 
nité. ' • 

Certes, le 
progrès technique 
ouvre - entre 
autres grâce aux 
-biotechnologies - 
des perspectives 
nouvelles, quoi- 
que non illimitées 
(une fois de plus, 
attention aux illu- 
sions). Mais il fau- 
dra augmenter la 
production agri- 
cole en évitant de 
nuire à la généra- 
tion présente par 
les pollutions et. 
en préservant la 
nature pour les 
générations 
futures. En outre, 
l'agriculture est 
menacée de l'ex- 
térieur, par les 
conséquences 
éventuelles de 



(dans dix ans, dans vingt ans, dans trente ans ?) 
d’utiliser plus complètement, pendant une période 
assez longue, le potentiel agricole des pays occi- 
dentaux. Les Etats-Unis seront certes les premiers 
concernés, mais aussi l'Europe - plus précisément 
lés pays d'Europe qui disposent d’un potentiel 
agricole important encore largement sous-utilisé. 
La France est, indiscutablement, au premier rang 
de ces pays. 


Pas de temps à perdre 


tains produits végétaux (légumes et fruits) et si 
l'on renonce aux misions sur les aliments d'origine 


non agricole (souvenons-nous du «bifteck de 
pétrole»), la conclusion s'impose : c'est essentiel- 
lement par une augmentation considérable de la 
production dé l'agriculture que Ton réussira à nour- 


l' effet de serre. Accroître fortement la production 
agricole dans de telles conditions Sera une tâche 
fort malaisée. 

Enfin, on ne peut se contenter de cette opti- 
que mondiale. (I va de soi que c'est surtout dans 
les pays pauvres, dont les ressources alimentaires 
sont très insuffisantes, qu'il est souhaitable 
d’accroître la production agricole. Mais (es obsta- 
cles sont immenses. Il faudra donc, pendant une 
première période, qui durera peut-être des décen- 
nies, accroître considérablement J'aide alimentaire 
(et les exportations commerciales vers les pays qui 
auront réussi à développer leur industrie avant leur 
agriculture). 

Cette aide alimentaire est certes -à part l’aide 


d'urgence - très décriée. Elle est considérée, sou- 
. vent à juste titre, comme un obstacle au dévelop- 
pement de ('agriculture des pays qui la reçoivent 
•li fout donc la supprimer», entend-on dire. Mais 
l'aide alimentaire, bien employée, pourrait à la fois 
soulager ceux qui ont faim et contribuer au progrès 
de l'agriculture des pays qui la reçoivent. 

On me répondra que ja rêve, que je suis irréa- 
liste. Moins que ceux qui prônent une impossible 
égalité. De plus, c’est un avenir encore lointain que 
j'envisage. Je soutiens seulement qu'il sera moins 
difficile d'améliorer l'utilisation de l'aide alimentaire 
que de développer, sans elle, l'agriculture des 
pays pauvres. 

Si cette thèse est juste, on aura besoin un jour 


Je ne porte donc pas ici de jugement sur la 
nouvelle politique agricole commune, élaborée 
dans une optique de moyen terme (je regrette tou- 
tefois qu'elle ne contribue apparemment pas à 
améliorer la répartition géographique actuelle, fort 
irrationnelle du point de vue économique, des pro- 
ductions agricoles sur le territoire européen). Je 
demande simplement que l'on songe déjà à l'ave-' 
nîr, à l’époque où l’on aura à résoudre des pro- 
blèmes opposés à ceux d'aujourd'hui. 

due l'on ne fosse donc surtout rien d'irréver- 
sible. Cela veut dire d'abord ne pas enlever défi- 
nitivement è l'agriculture des terres dont on aura 
peut-âtre besoin un jour. Cela veut dire aussi, entre 
autres choses, ne pas laisser vieillir Indéfiniment la 
population agricole, réussir b ce que celle-ci 
conserve une forte proportion d'hommes jeunes et 
bien formés. Si l'on se met à réfléchir à tous ces 
problèmes, on s'apercevra que certaines mesures 
indispensables doivent foire partie déjà de la politi- 
que du moyen ternie. Il n'y a donc pas de temps è 
perdre. 

Et plus tard, lorsque les pays du tiers-monde 
auront ralenti leur progression démographique et 
réussi à développer leur agriculture, l'Europe ne se 
trouvera-elle pas à nouveau devant un problème 
de «maîtrise de la production»? Cette perspective 
est, hélas I si lointaine qu’il n'est pas encore temps 
de s'en préoccuper. 


(*) Directeur d'études à l'Ecole des hautes 
études en sciences sociales. 


Les producteurs du Sud victimes du libéralisme 


En prôflégiaBt les intermédiaires, Mais, ô paradoxe I dans des pays le plus soû- 

la privatisation des économies foi tiers-monde vent déficitaires, on peut observer le mfime phéno- 
pénaiise les producteurs. Incapables de maîtriser mène lorsque l'offre globale des producteurs n'at- 
tacaaunmnulfMtioii'dè lettre récoltes, . *- - .. . éteint, par axerqpte, que 75 %-de la demande. Dans 
‘vsj * .iiur >•*.. eoreas, malgré le déficit global de ■26-% i 'Taffre est 

t 'pèf'JÉAN-PŒRReEUifBBE5(T , ^2 , .25 fois st5»rteüre à'fo «Ifrafrde durant te période 

de récolte. Là encore, les cours au producteur ne 
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" JLJr- EPUIS quelques années, les carences et la 
gabegie des organismes publics intervenant dans 
les économies agricoles des pays en voie de déve- 
loppement ont entraîné une libéralisation et une pri- 
vatisation de ces économies, mouvement rendu 
possible par le triomphe légitime des tenants du 
capitalisme libéral sur ceux de l'économie planifiée. 

Ce mouvement privilégie les opérateurs privés, 
tels les commerçants, (es transporteurs, (es trans- 
formateurs, etc. en partant du principe que l'amélio- 
ration des fiEères doit avoir des effets induits posi- 
tifs en amont, c'est-à-dire que le producteur 
agricole devrait en voir son revenu amélioré. Ce rai- 
sonnement est théoriquement exact, mais il est 
myope. 

En effet, il présuppose que, la libre concurrence 
jouant pleinement entre tous les opérateurs, les 
retombées de la libéralisation se répartiront équita- 
blement entre eux à proportion de leur efficacité. 
Cela postule un rapport de for ces équilibré entre les 
diverses catégories d'opérateurs privés. Ce postulat 
est erroné et a des conséquences graves en matière 
de produits vivriers. 

C’est une évidence trop souvent oubliée que le 
producteur est le premier opérateur privé, puisque 
les produits locaux commercialisés sont produits 
par lui à 100 %. Mais cette situation de départ ne lui 
apporte aucun avantage ; eu contraire, en cas de 
flambée des prix, ce n’est pas lui qui empoche les 
super-profits réalisables en année de pénurie. 

La raison en est extrêmement simple. Les pro- 
duits vivriers à cycle annuel et conservables sont 
récoltés durant une courte période (deux à trois 
mois) et les producteurs, légitimement désireux de 
percevoir le revenu de leur travail, en commerciali- 
sât! une très grande partie immédiatement après la 
récolte. 


peuvent que baisser. Par parenthèse, pour quH n'y 
ait pas d'excédent apparent sur la période de 
récolta, B faut que l'offre globale de% producteurs ne 
soit pas supérieure à 33 96 de la demande globale 
annuelle I ‘‘ 

On observa, bien 'sûr, que les prix de récolte 
d’une année déficitaire sont supérieurs à ceux d’une 
année excédentaire. Mais, il ne faut pas perdre de 
vue le fort que les rendements leur sont inversement 
proportionnels et que, au total, le revenu paysan se 
trouve identique d’une année è l'autre. 


Il apparaît donc que l'on ne peut attendre de 
progrès décisif de la libéralisation-privatisation des 
économies agricoles tant que ne sera pas fonda- 
mentalemerrttransformée la conditiomflatu($Ue-du~ 
producteur agricole en matière de commercialisa--; 
tion, à.savcir tanr qu'il “he restera pas propriétaire 
des produits stockés aussi longtemps que possible 
avant la récolte suivante. 

Si le mouvement de libéralisation-privatisation 


en cours n'apporte pas au producteur la maîtrise du 
calendrier de la mise en marché, sa situation ne 
s'améliorera pas, et celui qui est la premier opéra- 
-teur privé restera un laissé-pour-compte. Dans cette 
- triste perspective, H est inutile d'espérer un accrois- 
sement des productions qui assurerait ('approvi- 
sionnement des populations. 


{*) Consultant international. 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Maîtrise du calendrier 


Des excédents inévitables 


Or fa demande dfls consommateurs ne peut 
excéder, mensuellement, 8,33 % (t) de son volume 
annuel, tons ces conditions, si l'on suppose un 
pays autosuffisant, dans lequel l’offre est égale è la 
demande (100), les ventes des producteurs, égales 
à 75 96 de ce total, durant trois mois, sont le triple 
de la demande de cette période. C'est ce qui expli- 
que la chute des .cours observable partout durant la 
période de récolte. • . . . ' 

Cet énorme excédent est acheté à bas pnx par 
les intermédiaires, qui lé stockent en vue d'une m/se 
en marché ultérieure en réalisant des profits, Gés à 
leur effort de conservation, qui échappent aux pro- 


ducteurs et tes privent d'un stimulant puissant à la 
thrité. fl ne s'aait oas ici de crier c haro l » sur 


productivité. Il ne s agit pas 
les intermédiaires, qui ne sont pas responsables de 
la structure naturelle de la commercûmsation.-ue» 
n'empâche nullement de vouloir modifier la condi- 
tion paysanne, car efie lui est défavorable en-année 
excédentaire comme en année déficitaire. 

Dans te cas où l’offre globale annuelle des pro- 
ducteurs serait de 125 pour une consommation de 
100, si on retient l'hypothèse de ventes de 75 % 
durant trois mois aux environs de la période de 
récolte, l'offre est égale à 3,75 fois la de mand e de 
la même époque. On peut en imaginer les effets sur 
tes prix au producteur I 


II convient d'ajouter qu'en année déficitaire les 
coure, hors de la période de récolte, s'envolent vers 
des sommets considérables (surtout s’il y a des 
carences en matière d'importation), qui engendrent 
des super-profits dépassant largement la rémunéra- 
tion de la seuls conservation. Est-il utile de préciser 
que ces super-profits restent chez les intermédiaires 
et non chez les producteurs ? Dans ces conditions, 
comment espérer que les producteurs puissent 
investir pour améliorer leur productivité ? C'est ce 
phénomène qui explique la permanence des récoltes 
déficitaires, et non pas les conditions climatiques 
qui, sauf catastrophe, ne sont qu’un facteur aggra- 
vant ou atténuant 

Certes/la régulation du marché a été tentée par 
{'intervention d'organismes publics de commerciali- 
sation (offices, marketing boards, etc.), qui, ache- 
tant à la récolte, devaient soutenir les cours au pro- 
ducteur et, vendant avant la récolte suivante, 
devaient protéger également te consommateur. 
Mais ces organismes n'ont pu se rentabiliser, car, 
au lieu de pratiquer une véritable régulation des mar- 
chés sur la base d'une rotation annuelle des stocks, 
ils se sont inconsciemment (2) consacrés à (a ges- 
tion des stocks de sécurité, qui se renouvellent tous 
les deux ou trois ans, et ne peuvent être que finan- 
cièrement déficitaires car les profits (3) réalisés 
annuellement sur la moitié ou le tiers du stock ne 
peuvent couvrir les charges relatives à son ensem- 
ble. 

Mais, quand bien même la régulation aurait été 
bien oondulte par ces organismes, ce qui est tout è 
fait possible et démontré, les producteurs n'auraient 
bénéficié que de l'amélioration globale des condi- 
tions de marché, mais n'àuralent rien perçu des pro- 
fits réalisés par ces organismes. En effet, le béné- 
fice ne se réalise qu'au moment de la vente et ne 
profite qu'au dernier détenteur du produit : l'orga- 
nisme de régulation et non pas le producteur, qui 
pounait réaliser la même tâche è travers ses coopé- 
ratives (è créer), si les moyens lui en étaient donnés 
véritablement 



Résultat net d'exploitation consolidé 
(part SOVAC) en progression de 12 % 


K'.'j 


Le conseil de surveillance, réuni le 23 septembre 
1992, a pas connaissance de l’ératuckra de l'activité 
' et des résultats du premier semestre 1992. 


Activité commerciale 
La poursuite du ralentissement économique et le 
nurintien de taux réels élevés ont défisvarabtement 
influencé l'activité commerciale du 1“ semestre 
1992. 

L'attitude des consom m a t eurs à l'égard du crédit 
s'est traduite par une baisse générale de le 
demande de fi nan c emen t, plus notable encore dans 
la part la plus solvable de la clientèle potentielle. 
Ces facteurs, constatés dans l'ensemble de la 
profession, ont déterminé une diminution des 
fi na n cemen ts distribués par las sociétés du groupe 
SOVAC. 

Les encours consolidés s'établissent A 44 531 MF 
au 30 Juin 1992 contre 47 244 MF au 30 juin 1991 et 
46 316 MF au 31 décembre 1991, en baisse 
respectivement de 5,7 % et 3,8 %. 


(!) 100 % divisé par douze mois *» 8,33 % par mois. 

(2) Tellement inconsciemment que les bailleurs de 
fonds, Banque mondiale en t&e, interprètent leurs désastreux 
résultats comme une condamnation de la régulation de mar- 
ché et prônent la mise en place de stocks de sécurité dont la 
justification mériterait quelque développement et sont la 
cause même de ces désastres. 

(3) Quand les prix de vente sont supérieurs aux pnx 
d’achat (sans parler de prix de revient). 


Evobxtioxi dtu groupe 

Au cours du 1“ semestre 1992, SOVAC a cédé, 
à l'occasion d'une O.PJL amicale, la participation 
de 28,6 % détenue dans la Sicomi SOVABAJL dont, 
précédemment, elle assurait la gestion et intégrait 
globalement les comptes; elle a d'autre part 
renforcé ses positions dans ses filiales et partici- 
pations des départements d'outre-met, spécialisées 
dans le financement automobile. L Incidence de cas 
changements de périmètre est peu significative 
suc le compte de résultat consolidé, part des 
tiers exclue. 

Par ailleurs, une prise de participation de 49 % dans 
la société UC CM, établissement spécialisé dans le 
financement des ventes de ta FNAC, est intervenue 
en juillet 1982. 

Résultats consolidés 

Dans ce contexte, l'exploite’ 'on du groupe a été 
marquée par: 

• une stabilité du produit net bancaire consolidé 
(l 614 MF contre 1 466 MF pour le 1* semestre 
1991, soit + 3 %. at + 2 * à pèzimkae constant), 


• à périmètre constant, un allègement des effectifs 
donc les effets ne se sont pas encore pleinement 
traduits dans les frais de personnel en raison des 
coûts engagés, 

• une maîtrisa des fiais généraux de structure, 

• une diminution du Qux des créances douteuses 
nouvelles et la constitution de provisions 
maintenue A un niveau élevé justifié par les 
défaillances antérieures. Les dotations aux 
provisions au titre des engagements du groupe 
sur le secteur des professionnels de l'immobilier 
n'ont pas eu une influence notable sur le résultat 
net, ce d'autant plus que ces engagements ne 
représentent que 3 % des encours consolidés. 

Dans ces conditions, le résultat d'exploitation net 
consolidé, part SOVAC, est de 211 MF, en 
progression de 12 % sur le résultat correspondant 
de 1991. Le résultat d'exploitation net total s'élève 
à 231 MF, en progression de 10 X sur celui du 
30 juin 1991 ; la moindre progression du résultat 
d'exploitation total est liée à la sortie de SOVAfiAIL 
du périmètre de consolidation pendant le 
1" semestre 1992 et à son incidence sur la part 
des tiers. 

Le résultat hors exploitation inclut principale- 
ment la plus-value nette de 25 MF résultant de 
la cession, lors d'une OJ > A.. d'une fraction de la 
participation détenue Hans AU PRINTEMPS SA, et 
la plus-value nette de 29 MF réalisée sur la vente 
de la participation que SOVAC détenait dans 
SOVABAIL, (cette plus-value nette est de 67 MF 
d ans les comptée de SOVAC personne morale; son 
montant est inférieur en consolidation, compte tenu 
des règles de consolidation). 

Le résultat consolidé net total, pan SOVAC, s'élève 
ainsi A 262 MF contra 184 MF pour le 1“ semestre 
1991 et la résultat consolidé net total, part des tiers 
inrèuse, A 282 MF contre 207 MF. 
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Ratio de solvabilité européen 

Au 30 juin 1992, le ratio de solvabilité européen du 
groupe SOVAC s'élève à 12.9. 
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L'ECONOME 



C 0 N J fl N C T ü R E 


L ORSQUE l'activité économique se ralentit, les besoins de liquidité 
son t moindres et les tensions inflationnistes se dwBtîp e n t ; il est 
normal que les taux d’intérêt baissent Ce mécanisme, automatique ou 
mis en œuvre par les autorités, est an centre de la plupart des schémas 
economiques de base. C’est nntammwii par ce b i a is que la régulation 
omuoncturefle s'exerce et que les ajustements nécessaires à une remise 
se réalisent tes taux d’intérêt à taux à court terme, à la portée des 
autorités monétaires et plus sensibles à l'environnement conjoncturel, 
sont ceux qui, l og iq ue m ent Rabaissent le plus fortement de sorte que se 
creuse l’écart entre taux à court et A long terme. 

Cest ce que l'on observe aux Etats-Unis, où les taux & court tenue 


INDICATEUR • Les toux d’intérêt 

Un impératif de croissance 

ont été ramenés A de très faibles niveaux permettant que se rétablissent 
peu A peu les conditions (T un redémarrage. Au Japon, la détente des 
taux A court tome, bien que plus tardive, est aujourd'hui acquise. 

L'Europe, prise dans l'étau du durcissement de la politique alle- 
mande et des impératifs de change, n’a pas su amorcer ce necessaire 


revirement Résultat, la situation bascule. Les économies les plus mal en 
point, comme Ja Grande-Bretagne, s’enlisent et entament, après la réces- 
sion, une période de dépression, contre laquelle seule une baisse impor- 
tante des taux d’intérêt peut être efficace. Ailleurs, l'économie se para- 
lyse peu à peu; sans une détente du loyer de l'argent, c'est probablement 
vers une-récession durable que l’on s’engage. 

Les craquements monétaires récents- témoignent de la précante des 
modes de régulation conjoncturelle et de l’insuffisance des politiques 
actuelles pour faire face aux impératifs de croissance dans les pays 
industrialisés. Est-ce là le prix A payer pour les dérapages monétaristes 
de ces dernières années? 
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En colonnes: les taux A court terme, A trois mois sur le marché des eurodevises (CT). En combes: les taux des emprunts d’Etat A long terme (LT). Sources nationales. 




RÉGION • Le Proche-Orient 

Incohérences 

industrielles 


L ES r épe r c u ss i ons de la crise du 
Golfe se feront sentir long- 
temps encore sur l'activité manu- 
facturière des pays du Proche- 
Orient, qui soutirait déjà de fai- 
blesses structurelles. 

L’insuffisance (te données sta- 
tistiques et de calcul économique 
dam la plupart des pays de la 
région constitue en outre un han- 
dicap sérieux à l'afflux de capi- 
taux, nationaux et étrangers, censés 
être attirés par tes privatisations et 
tes nouveaux codes d’investisse- 
ment lancés dans plusieurs pays. 

En Irak et au Koweït, les 
pertes industrielles se chiffre nt par 
milliards dé dollars et les séquelles 
de la guerre empêchent une reprise 
rapide de ce secteur, surtout en 
Irak, toujours soumis A l’embargo 
interna tion al 

Au Liban, L'incertitude sur 
l'avenir, tes destructions d’usines et 
des infrastructures paralysent Tacti- 
vité industrielle, autrefois dynami- 
que (10 A 15% du PNB avant la 
guerre); actuellement, celle-ci est 
réduite A de petites «nîtft mr+nfa* 
tournées vers l'extérieur (textile, 
bijouterie, cuir, plastiques^). 

L’industrie jordanienne ne se 
remet pas encore de la perte de 
son marché irakien et, malgré un 
remarquable développement du 
secteur pharmaceutique, elle res- 
tera de faible dimension (12 % du 
PIB, 10 % de la population active) 
en raison de l’étroitesse du mar- 
ché. 

L'industrie des territoires 
occupés, complètement dépen- 
dante ePIsrafi et spécialisée dans la 
sous-traitance (textile, chaussures), 
contribue fubtement au PIB (8 %). 
L’industrie israélienne, diversifiée 
et développée, contribue en 
revanche pour 40 % au PNB et 
emploie 28 % de la population 
active. En dehors du traitement 
des diamants, elle touche aussi 
bien aux brandies traditionnell e s - 
alimentaire, boissons et tabac, tex- 
tile et habillement - qu’à des spé- 
cialités A plus haut contenu 
technologique (chimie, métallurgie, 
transports, équipements électri- 
ques, électronique), sans parier des 
industries d’a r me me nt (20 % de la 
production totale). 

L’ajustement structurel eu 
Egypte et le processus de libérali- 
sation économique en Syrie (loi 
«10» sur les investissements 
de mai 1991) ouvrent de nouvelles 
perspectives industrielles dans les 
deux pays. En Egypte, l’industrie 
accuse une faible productivité, 
malgré une base diversifiée allant 
du textile à Tagraalimentaire en 
passant par le raffinage, la pétro- 
chimie, la sidérurgie, le riment, 1e 
montage de voitures et l’arme- 
ment La contribution de l'indus- 
trie de transformation au PIB est 
de 16%. En Syrie, rindustrie 
manufacturière est dominée par les 
produits pétroliers et le textile; sa 
contribution an PIB est (te 18 % (y 
compris rindustrie extractive). 

La crise du Golfe n’a pas 
modifié sensiblement les projets 
industriels des pays du Conseil de 
coopération du Golfe (CCG): 


expansion de la pétrochimie en 
Arabie y murifte , de l'aluminium A 
Bahreïn et aux Emirats arabes 
unis. Cependant, la contribution 
de rindustrie manufacturière au 
PIB reste faible <9 % en 1991), 
dominée essentieUanent par le raf- 
finage, qui en constitue plus des 
trois quarts en Arabie Saoudite, 
suivi par la pétrochimie. 

En Iran, la pétrochimie, dont 
la production a augmenté de 21 % 
en 1991, reçoit une attention par- 
ticulière de la part du gouverne- 
ment, ce qui entraîne la Républi- 
que islamique d’Iran A foire appel 
aint sociétés inlwnah'ffliiilfi , malgré 
toutes les réticences vis-à-vis de 
l'étranger. 

Quant A l’industrie turque, 
elle continue sur sa lancée : sa paît 
dans 2e PIB est passée de 12 % en 
1952 à 3 l % en 1991, stimulée par 
la libéralisation et te politique 
d'exportation industrielle (textile et 
habillement représentent 35,5% 
des recettes d'exportation) ; la sidé- 
rurgie continue de connaître on 
grand essor et 1a fabrication de 
moteurs de voiture (5 % (te la pro- 
duction industrielle à elle seule) 
constitue te deuxième source d’em- 
ploi après le 

Malheureusement, de nom- 
breux problèmes subsistait : l'in- 
suffisance d' uif/Rfffnriin Bi , SUltOUt 
en Iran, en Jordanie, an Liban, 
dans les territoires occupés et au 
Yémen, bloque l'activité indus- 
trielle. Il est rare que les mesures 
en faveur de Finduarie s’inscrivent 
dans un projet cohérent de déve- 
loppement éco n omique et social : 
l'absence d’un savoir-foire et d’une 
tradition industrielle nefodlite pas 
fad option d’un tel schéma de 
développement La mam-d’oarvre 
qualifiée ne manque pas moins 


que les capitaux (saut dans les 
pays pétroliers du Golfe). 

Les projets industriels relèvent 
souvent cte considérations de pres- 
tige et d'effets d’imitation. Le 
manque de coordination régionale 
entraîne en outre une sous-utilisa- 
tion des capacités de production 
dans plusieurs brandies de rindus- 
trie lourde : te pétrochimie, le raf- 
finage, te sidérurgie. La liaison 
entre ragricuknre et Pindnstrie est 
faible; bien que ragroalimentaire 
constitue l'essentiel des activités 
industrielles dans 1a plupart des 
pays, te région continue (Faècuser 
un impartant déficit alimentaire. 

Par ailleurs, les comporte- 
ments; renforcés par l'insécurité, 
retardent répanodssanent du sec- 
teur secondaire: Enfin, l’industrie 
ne bénéficie pas d*Un accompagne- 
ment mo n éta ire a dé q uat 

Ut maîtrise pro cess i ve de la 
technologie, fiée A ramélioratioii 
de ta formation technique et dejte 
p ro duc ti v ité, est pourtant une réa- 
lité. Mais l'avenir de rindiatriali- 
sation an Proche-Orient ne peut 
être fondé que sur les ayant»» 
comparatifs, en fonction des 
besoins réels du développement 
régional 

KatiaSdamé 

économiste 


PAYS • L’Egypte 

Le tournant 


L ’ADHÉSION de l'Egypte au 
programme tracé par la Banque 
mondiale en 1978 et reformate en 
1990 conrtitue un tournant fonda- 
mental dans la stratégie économi- 
que du pays. Ce schéma a pour ori- 
ginalité de toucher A tous les 
secteurs et devrait redonner un 
nouveau souffle A une économie 
qui a connu successivement le féo- 
dalisme de rère monarchique, puis 
l'inefficacité de l’ère socialiste et 
enfin tes désordres deTixiverture et 
du libéralisme économique (Infi- 
tah) engagé depuis 1974. 

Grâce au soutien internatio- 
nal, le pays a réduit de moitié la 
charge de sa dette : il ne devra 
débourser que 25 milliaids de dol- 
lars, au lieu des 50 millianfs accu- 
mulés avant la guerre du Golfe, les 
Etats-Unis ont en effet annulé 
6,7 milliards de dollars de dettes 
militaires, les pays du Golfe ont 
effacé 7 millianis a les dix-sept 
pays créditeurs occidentaux ont 
annulé 1a moitié de leurs créances. 

Ce soutien financier couplé A 
l'augmentation de plus d'un cin- 
quième des recettes du canal de 
Suez et à la hausse de 65 % des 
recettes pétrolières ont entraîné en 
1990/1991 un excédent record 
(24 milliards de dollars) de 1a 
balance des paiements égyptienne. 
Le nouveau budget pour f exercice 
allant du 1* juillet 1992 an 30 juin 
1993 p r é v o i t nue augmentation de 
14 % des dépenses, qui passent & 
18,9 milliards de dollars et finan- 
ceront une augmentation des 
salaires et des investissements, 
compensée es partie par une réduc- 
tion des subventions et 1a quasi- 
ttagnation des remboursements de 


la dette extérieure: La hausse des 
recettes (16,08 milliards de dollars) 
devrait être supérieure (+ 18,4 %) 
grâce A raccrotssement des revenus 
du pétrole (+ 27,8 %) et du canal 
(+ 31,5 %). Résultât : te déficit bud- 
gétaire devrait être légèrement 
réduit (-21 %). 

Des problèmes structurels 
continuent toutefois à Moquer les 
efforts de développement, au pre- 
mier rang desquels te croissance 
démographique (+24 %), qui reste 
supérieure A la croissance économi- 
que. La population - 54,5 miffions 
actuellement - gonfle d’un million 
tous les neuf mois, et chaque année 
500 000 jeunes arrivent sur 1e mar- 
ché du travail La part de Pindustrie 
dans le produit intérieur bn* stagne 
autour de 25 %, et la réduction de 
la place de T agriculture -passée de 
25 % A 19,7 % - ne reflète pas une 
meilleure productivité mais plutôt 
le manque de terres cultivables du 
fait de la forte urbanisation. 

L’amélioration de te conjonc- 
ture ne peut occulter les risques de 
rajustement structurel dans un 
pays où la population ne peut 
accepter de sacrifice supplémen- 
taire. L’impact des haïsses de prix 
et du chdmagc (estimé entre 15 % 
et 20 % de 1a population active) ris- 
que de jeter de plus en pins de gens 
dans les bras de f intégrisme et 
d’entraîner des troubles sociaux. 
Les investisseurs nationaux et 
étrangers sont dans l’expectative. 
L'Etat, de sou côté, mène prudem- 
ment les réformes, prenant bien 
soin de préserver le consensus 
sodaL 

K. S. 


SECTEUR • Les surgelés 

A bonne température 


L ’UN repart, Tautre stagne, mais 
tous deux vont plutôt bien. Si 
tes marchés du surgelé a de la glace 
connaissent des évolutions diffé- 
rentes depuis 1e dflwt de Tannée, la 
tendance de fond o’est pas remise 
en cause : ces sedetus sont tes seuls, 
avec tes boissons non alcoolisées, 
sur l’ensemble de l'agroalimentaire 
en France, à connaître une forte 
croissance depuis cinq ans. Alors 
qu'entre 1987 c* 1991, globalement, 
le marché a quasi stagné, voire 
baissé, les boissons sans alcool mit 
progressé de 45 % en volume, les 
surgelés et glaces de 37 %, 

L’an dernier, les ventes de sur- 
gelés ont crû de 6,5 %, atteignant 
1,43 milli on de tonnes, tandis que 
celles déglacés sont restées stables, 
se maintenant A 313 naffiotts de' 
litres. Les Situations se sont inver- 
sées députe le début de Tannée. Au 
coure des sept premiers mois de 
1992, tes glaciers ont vu leur mar- 
ché progresser de 5,5%, tandis que 
tes industriels du suigdé pressen- 
tent un tassement de leur activité 
par rapport à l’an dernier. «La ten- 
dance reste correcte, mais nous 
rièàuxppons pas à la morosité de fa 
Consommation », explique Félix 
Boàduelte, président du Syndicat 
national (tes fabricants de produits 


Ces évolutions différentes août 
cependant perçues comme des épi- 
phénomènes dans un marché en 
développement pour encore long- 
temps. L'équipement à domicile 
des ménages en réfrigérateurs 
< grand froid» comme en congéla- 
teurs est loin d’être achevé, et seule- 
ment ne tiers des ménages possè-, 
dent un four A micro-ondes. Le 
Français semble friand de surgelés, 
puisque, avec 24,4 kilos consom- 
més chaque année, fi se classe an 
qua triè me rang des conso mma te n a 
européens. En revanche il n’est 
i*au neuvième rang pour les. 
arec 5,5 litres par personne. 
Dans le suigdé, les deux sec- 
teuis dont te consommation a crû. le 
plus depuis cinq ans sont les plais 
préparés (+ 155 %) et les produits à 
base de pommes de terre (+ 74%). 
Viennent ensuite ceux de te mer 
(+ 31 %), les tegnmes (+ 28 %) et 
enfin tes viandes (+ 18 %). Du côté 


des glaces, les spécialités à partager 
sont les plus recherchées (+ 94 % 
entre 1986 et 1991), devançant les 
bâtonnets (+ 66%) et les bacs 
(+ 29 %). Pour les glaces comme 
pour tes surgelés, d’antre paît, la 
consommation à domicile L'emporte 
maintenant sur celte delà restaura- 
tion, collective. 

S la consommation présente 
un certain parallélisme, tes struc- 
tures des deux industries sont dif- 
férentes. Côté glace, on compte une 
quinzaine de fabri cants, dont trois 
grands (Motta, Ortiz Müco, et (Ser- 
vais) se partagent plus de 50 % du 
marché. Côté surçdé, le marché, 
qui était tenu voDA dix ans par 
deux grandes marques, Vivagd et 
Findus, est de plus en plus frac- 
tionné entre unir quarantaine d’en- 
treprises. Les deux leaders n'en 
détietmedl plus que 25 % A 30 %. 

La nouvelle taxe sur les embal- 
lages et te ooôt des transports piéoo* 
cupent aujourd’hui les industriels. 

La taxe éco-embaltege devrait s’ap- 
pliquer uniquement aux produits 
destinés au grand public, non A 
ceux destinés A tesestauration. Les . 
groupes qui "vendent plus aux r 
ménages, par Tinfennédraire de te 
grande distribution - en fait les 
«grands» industriels, - seraient 
donc plus touches que ceux tournés 
vera la restauration collective - 
généralement les petits. Ce traite- 
ment à deux vitesses est critiqué 
par les fédérations professiOQneUes. 

Le blocage des routes par les 
camionneurs en juillet a eu aussi 
des répercussions. Non seulement fi 
a pénalisé de nombreux industriels, 
mais certains transporteurs ont ang- 
mentéde 10 % leurs prix au I» sep- 
tembre pour foire face aux 
contraintes du nouveau permis A 
points et aux' modifications de la 
réglementation, n'en avertissant par 
lettre tes producteurs que le 2 sep- 
tembre. Ces décisions, qui causent 
quelques soucis aux industriels, 
posent selon Patrick Barthe, prési- 
dent. du Syndicat des fabricants 
industriels de glaces, sorbets et 
crèmes glacées, un problème plus 
général : celui du coût du transport 
en France. 

Dominique Gaflois 


Les graphiques et cartes de ce supplément sont réalisés par le service infbgraphique du Mande. 
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